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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverle à neuf heures et demie. 


—- 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième séance du 
lundi 21 novembre a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté. 


… % 
DECLARATION DE L'URGENGE D'UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l'Assemblée que l'urgence esl 
acquise de plein droit pour Ja discussion du rapport de la com- 
mission des pensions sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir pour 1935 les crédits nécessaires à la 
réalisaticn de la deuxième tranche du plan dit « quadriennal » 
en faveur des anciens combattants et victimes de guerre. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
xéservée aux discussions d'urgence. 


Ts 
DEPENSES DES MINISTRES POUR L'EXERCICE 1955 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d'un projet de loi. à 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de Ja lettre rectilicative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 (n° 9293, 9447, 
9517, 9339). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, G minutes; 

Groupe socialiste, 67 minutes; 

Groupe communiste, 24 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 58 minwtes; 

Groupe républicain radical et radical-socaliste, 46 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes; 

Groupe  iadépendant d'action républicaine et 
23 minules ; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 18 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 10 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minuies; 

Isolés, 8 minutes, 

Le Gouvernement et la commission de l'intérieur ont épuisé 
leur temps de parole. 


sociale, 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile) 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé Tl'exa- 
men de l'état À et s’est arrêlée au chapitre 31-12, ainsi libellé 
el doté : 

« Chap. 31-12, — Administration préfectorale et conseils de 
préfecture, — Indemnités et allocations diverses, 106 millions 
391.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l’intérieur. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, rapporteur pour avis. J'ai été 
saisi tardivement d'une question qui revêt une certaine impor- 
tance. 

Dans le passé, les conseillers des tribunaux administratifs 
recevaient une indemnité qui était égale à celle des magistrats 
de l’ordre judiciaire. Il semble que cette indemnité ait disparu. 

Ce problème devant être étudié soigneusement, je pense qu'il 
y aurait intérêt à renvoyer l'examen de l'article 2 de ce cha- 
pitre à la discussion du budget des charges communes lorsque 








sera débattue la question des indemnités concernant les 194. 
rats de l’ordre judiciaire. Je ne crus pas qu'on puisse «4 
alors qu'il y avait jusqu à présent une égalité à ce point 4e 2, 


deux catégories de magistrats, Ce ne serait ni opportun ? 
justifié, bi 
M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat : 
(érieur, 
M. Joseph Conombo, secrétaire d'Etat à l'intérieur, J . 
pouvoir répondre à M. le rapporteur pour avis que le p» “ 
dont il s’agit est à l'étude. Mais je ne vois aucun inconver, 


à ce que le chapitre soit réservé jusqu’à la discussion du 
get des charges communes, 
M. le président, Ta comimis-ion saisie pour avis opose Je 
réserver le chapitre 31-12. “ 
Je consulte l'Assemblée sur celle proposition. 
(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 
M. le président, « Chap. 21-19. — Services des pré! 
— Rémunérations principales, 6.110.970. francs. » 
La paro'e est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Je dé:'re connaître les intentions Con: 
vernerment à l'égard des chefs de bureau et rédacteu | 
intégrés, des cheïs de groupe adjoints administratifs et 
non intégrés, tant dans l'administration centra'e que à 
ministration préfectorale. 

Je ne veux pas développer longuement cette quest 
rappellerai que l'an dernier äéjà, lors de la discussion du 14 
get de l'intérieur, l’Assemblée nationale et le Conse 
République se sont prononcés à l'unanimité en faveur 
gration de ces emplovés., Malheureusement, ce vœu n'a 
matérialisé dans les faits. | 

Des projets de décrets sont certes à l'étude, mais à 
donnent pas satisfaction aux intéressés, La dépense n'alt 
pourtant que 60 millions de franes au maximum, 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le secrétaire dE: 
de vouloir bien me dire que des d'spositions sont prévue: en 
faveur de ce personnel, 


M. le président. La pal le 
mission des finances, 


M. Francis Leenharät, rapporteur. La commission des ! 
a opéré un abatlement de 10.000 francs sur ce chapitre « 
d'obtenir du Gouvernement que soit rapidement rés 
question des chefs de bureau et rédacteurs de mréfect 
intégrés dans le nouveau cadre. Je tiens à préciser à cet 
que c’est par suite d'une erreur matérielle que le Lhe 
celle réduction indicative ne mentionne pas les comm 
commission des finances est, en effet, également fax 
ce que l'intégration des commis de préfecture dans le ! si 
cadre des secrétaires administratifs soit rapidement réal sie 

Elle appuie les négo:iations qui sont, je crois, en 
entre les départements de l'intér.eur, de la fonction } 
et des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pou 


M. le rapporteur pour avis, La commission de l'intérieur ! 
siennes les observations de la commission des financt 
d'ailleurs exposé Ja question en résumant mon rapport. | 
évident qu'il y a là une situation à laquelle il faut ren 
d'urgence si l'on ne veut pas décourager le personnel. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le décret du 7 juillet 7 
avait décidé, en etfet, d'étendre au personnel des prefectures 
les mesures qui avaient été prises pour les administralirs 
centrales en 1945 et 1916 

Par ces mesures avait été créé un cadre d'administ 
civile par la voie d'une intégration à 80 p. 100 des rédac! 
sous-chefs et chefs de bureau. Dans les préfectures, il s'agis 
de procéder à l'intégration de chefs de bureau et de rédacteur: 
dont 80 p. 100 devenaient des attachés de préfecture, les 2 |: 
100 non intégrés formant un cadre provisoire d'extinction. Lette 
sélection avait pour objet de dégager les éléments de valeui 
vue de les charger de fonctions de direction et de concep'io 

Mais à peine opérée, celte sélection a été remise en 
lors de la discussion de chaque budget, Plusieurs par!on 
taires, dont M. Demusois, ont chaque année réclamé que ! 
gration soit étendue à l'ensemble du personnel. 

Effectivement, ainsi que l'a indiqué M. le rapporteur. «(1° 
opération est en cours. Les intéressés bénéficieront @ ah7: 
d'un relèvement de leur traitement; par la suile, nous cl 
rons les mesures propres à leur donner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 2° ° 


.M. le rapporteur pour avis. Nous avions fait nôtre la 
tion indicative opérée sur ce chapitre. 


est à M, le rappor! ie de 





pens. 
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le président. M. Charles Benoist demande la disjonction 
hapitre 31-13. | . 

, parole est à M. Charles Benoist, 

M. Charles Benoist. Je demande la disjonetion de ce chapitre 
rappeler d'abord quelques dispositions légales et aussi 
“promesses faites par les ministres quant à leur application. 
mesure n'ayant été prise, certaines catégories de fonc- 


— 


LE 
L 


des } 


A une é . : 
« nnaires de préfecture attendent toujours que satisfaction leur 


Il s'agit de la loi du 3 avril 1950 qui prévoyait l'intégration 
des agents de service ainsi que le versement des agents tem- 
cvuires recrutés depuis l'application de la loi dans les emplois 
PO rmaUX, en exécution du décret du 7 octobre 1954. C'est 
eng le personnel téléphoniste, dont les rétributions devaient 
tre modifiées par l'arrêté ministériel du 30 janvier 1954 et 
le sont toujours pas. Ce sont enfin les assistantes des 
“vices sociaux — instilutions permanentes dans les préfec- 
tures — qu'on refuse de titulariser. 

Le chapitre 31-13 vise également des mesures nouvelles, en 

er la suppression de 536 emplois. Or, les employés de 
ureau qui effectuent le même travail que les commis ne peu- 
nt obtenir leur reclassement indiciaire. Ils ne peuvent à 
ucun moment être nommés dans ce cadre alors que 250 emplois 
4 commis vont être supprimés. Il serait normal de conserver 
es emplois pour permettre d'y nommer les employés de 
bureau qui effectuent le même travail que les commis. 

Je veux également revenir sur le problème de l'intégration 

rtaines catégories des fonclionnaires de préfecture. Cette 
tion est connue de tous et a été soulevée non seulement 
nombreux orateurs, lors de précédentes discussions bud- 
aires, mais aussi dans plusieurs propositions de loi dépo- 
ses par des collègues appartenant à tous les groupes. 

Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture devaient être 
versés dans le cadre des attachés de préfecture, les commis 
[ans le cadre des secrétaires administratifs. 

or, seulement 80 p. 100 du personnel de la première catégorie 
ont été reclassés dans le cadre des attachés de préfecture et 
‘a p. 100 de la deuxième catégorie, c'est-à-dire des commis, 
jans le cadre des secrétaires administratifs. 

On peut se poser la question: Pourquoi 20 p. 100 des chefs 
de bureau et 51 p. 100 des commis ne sont-ils pas rechissés ? 

D'après M. le secrétaire d'Elat, il s'agirait d'une sélection, 
june reva:orisation. Savez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
jue parmi les fonctionnaires non reclassés certains possèdent 
des titres universitaires et ont été admis dans leur cadre par 
voie de concours, tandis que d’autres, reclassés, n'ont aucun 
ütre et n’ont pas été admis par la voie de concours ? 

C'est là une singulière méthode de revalorisation. Vous cher- 
chez un prétexte, une excuse parce que vous n'avez pas 
exécuté les prescriptions que vous imposaient Ja loi aïnsi que 
Ja volonté de l’Assemblée. I1 y a là une injustice, reconnue 
d'alleurs par les ministres. 

Je rappelle que, devant la commission de l'intérieur, M. Mit- 
terand Jui-même a reconnu la nécessité de prendre des 
mesures. M. le secrétaire d'Etat vient d’aftirmer la même chose 
en précisant qu'il veillerait à ce qu'elles soient ordonnées, 

Mais, l’Assemblée le sait, il y a longtemps que de te:iles pro- 

ses eont faites. Chaque année, une réduction indicative est 

tée sur les crédits de ce chapitre. Néanmoins, la situation est 

jours Ja même. Cette année encore, la commission des 

linances à opéré un abattement de 10.000 francs sur le même 
ul 


nie { 


nar de 


hapitre, à propos de ces deux catégories de fonctionnaires, 
0r, je le répète, les mêmes causes produisent les mêmes 
effets. L'année prochaine, on reparlera encore de cette question 
et lors de la discussion du même budget, on invoquera les 
promesses des ministres. On rappellera que l’Assemblée a réduit 
e crédit pour attirer leur attention sur ce point, mais il n'y 
aura rien de changé et les fonctionnaires attendront toujours 
la réparation d’une injustice. 

_Les discussions annuelles ne règlent rien, C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de disjoindre ce chapitre; ainsi obtien- 
üra-t-on des crédits suffisan's pour satisfaire les revendications 
de ces fonctionnaires. 

Je l'ai dit, un certain nombre de propositions de loi ont été 
déposées, La plus récente émane de M. Aubry et de M. Masson; 
ce dernier est, depuis, devenu membre du Gouvernement, Je 
pense qu'avant de voter les crédits du chapitre en discussion, 
1 serait préférable d'attendre le vote de ces propositions que 
M. Nénon doit rapporter. 

‘ur notre demande de disjonction, je réclame le scrutin. 
1 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


lICUT, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je sas que M. Benoist 
ü eu Ji y a quelques années l'occasion de prt senter ces 

ions et que des propositions ont été déposées devant lAs- 
Smblée nationale dans le but de réaliser une réforme généra:e 


bser- 








—— ——— — _ _— 
du cadre des attachés de préfe ture et » puis dire que la 
volonté exprimée par l'Assemblée à retenu l'attention du Imin.s- 
lvre. 

20 p. 100 des chefs de bureau et rédacteurs n« t pas 
encore intégrés. Mais vous savez bien, monsieur Benoist, 
qu'aotuellement, aussi bien pour les employés du n tre 
que pour ceux des préfi ires, l'intégration se réalise à ù 
certaine cadence. 

Je ne peux -pas vous promettre que toutes l le tions 
seront faites au cours de cette année, Je ne suis pas hostile au 
vote d'une loi mais, en attendant, compte tenu du pafond des 
cadres dans lesquels servent ces } ( I 3 
obligés de réaliser l'intégration en tenant nmpte de Ja g 
des agents, C'est pourquoi le but que vous e 
sera atteint que progressivement, 

En « sequence, je VOUS den le t } fois Ja3 
nsister pour Ja disjonction du chapitre, 

M. le président. la paroe est à M. Pi Ë 

M, Charles Benoist, Je répète encore une f pour toute 
l'Assemblée, que tous les ans, lors de la discussion du budget, 
le même problème est posé parce que -les promesses faites, 
identiques à celles que vous venez de formuler, monsieur le 
secrétaire d'Etat, n'ont pas été tenues les années précédentes, 

Nous devions, l'année dernière, revenir sur le mème sujet, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de régle pro- 
blème une fos pour toutes. 


M. Maurice Rabier, Que demandez-vou 1 juste ? Qu t 
fixés des paliers d'intégration ? 


M. Charles Benoist. J'etime qu'il est anormal que, s'a it 
de fonctionnaires de même catégorie, SO p. 100 d'entre eux 
soient mutés dans un autre cadre et que 20 p. 100 restent dans 
l'attente pendant des années, C'est à que réside l'inj 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aur finances el aux affaires 


CCONOIRMUES, C'est la 1 

M. Charles Benoist, L'ensemble de ces fonctionnaires doit 
passer dans l’autre cadre, ou aucun ne doit y passer, Je répète 
L il est injuste de procéder comme on l'a fait: dans une des 
deux catégories, S0 p. 100 des fonctionnaire ont été intévres 
et 20 p. 100 ne le sant pas: dans l’autre catégor.e, les propor- 
tions sont de 49 et 51 p. 100. 

n encenenflant loc re ! 
. En Suspendant les concours p Jant u | ] L 
accomplir facilement Ja réforme que nous demandon 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Les intégralions ont ce 
Heu à la même cadence dans toutes les administratio Nous 
ne pouvons pas prendre une mesure exceplion e en faveur 
des attachés de préfecture sans devoir la généraliser à tous les 
autres personnels administratifs, Pour pe pas commet! l'ile 
justice, il vaut mieux procéder à un alignement, 

M. Maurice Rabier, Combien d'années faudra | er 
à une intégration complète ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Nous procélor iUX 
éludes nécessaires. 

M. André Lenormand, le: c'ud hevi | . 
temps. 

M. le président. ] isul{ \ssemblée sur la dis) i du 
chapitre 31-13 demandée par M. Charles 

Je suis saisi d'une demande rut 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont r« ueilli ) 

M. le président, Personne ne dei le ] i VO ke, 

Le scrutin est clos, 

UM. les secrétaires "A nl tt d l / lu 

M. le président. Voici le ré<ultat du dépouillement 

Nombre des votants. ......ss........... s G14 
M iJorité FERRER TILL ° » 
Pour l'adopt M 'obscuenst: 204 
D dl io id uectos 0 

L'Assemblée nationale n'a pas idop! 

MM. Quinson et Triboulet ont déposé un amenden { 11 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicat édit 


au chapitre 31-13. 
La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson, L'amendement que MM. Triboulet, ri 
cout, Durbet et moi-même avions déposé avait pour objet 
d'appeler de nouveau l'attention de l'Assemblée nationale sur 
le cas des chefs de bureau dont nous venons de parler 


Je m'excuse de revenir sur ce'te question, mais il paraîtrait, 
si nos renseignements sont exacts, que deux proyet qui 
seraient de nature à donner satisfaction à l'Assermbli natior . 

mt a tuel]lc ment à l'étude : "hAals ré pi Jet 1! 1 fratte 


hise de le dire, destinés à nous duper, 
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Seraient créés, parait-il, des cadres d'at'achés adjoints pour 
les chefs de bureau et rédacteurs selon la formule des cadres 
parallèles qui à fait fiasco en ce qui concerne les agents supé- 
rieurs de l'administration centrale. Ce serait done Je renouvelle- 
ment d'une erreur qui a déjà été sanctionnée par une faillite, 
Des cadres de secrétaires des services du mimstère de J'inté- 
rieur et des cadres d'altachés adjoints seraient créés. 

Nous ne voulons pas de ces cadres. Nous voulons l'intégration 
pure et simple des chefs de bureau, rédacteurs et commis. 

Corine l'a dit M. Benoist, M. Masson, au temps où il était 
député, avait déposé, avec M. Aubry, une proposition de loi 
tendant à lintégrabon totale des personnels non intégrés non 
me dans les cadres d'extinction qui vont être créés mais dans 
\et B. 

Je pense que M. le ministre Masson, lorsqu'il s'est occupé de 
la fonction publique, n'a pas contredit M. le député Masson. 

M. Charies Benoist, En votant contre la disjonciion du cha- 
pitre, vous venez de vous prononcer contre ce que vous défen- 
dez. 

M. Antoine Quinson. Le n'est pas la même chose, 

M. Charles Benoist, C’est le même problème. 

M. Robert Ballanger. La demande de disjonction avait Je 
même objet que votre amendement, 

M. Antoine Quinson. Nous attachons À no're amendement une 
sighitication trés précise, à savoir que l’Assemblée nationale 
désire un règlement rapide de cette question, non pas par 
l'application du projet du ministère de l’intérieur qui ne donne 
salisfaction à personne, mais par un règlement équitable du 
sort des chefs de bureau, rédacieurs et commis qui ont con- 
servé leurs anciens titres ainsi que leurs indices de traitement, 
bien qu'ils continuent à effectuer strictement le même travail 
et à occuper les mêmes emplois que leurs collègues plus favo- 
rises. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. M. Quinson a soulevé 
de nouveau Ja question que nous venons de traiter, 

M. Robert Ballanger, Et il à voté contre la disjonction. Son 
intervention n'est pas sérieuse. 

M. Antoine Quinson. Il ne s’agit pas de la mème question. 

M. Robert Ballanger. C'est exactement la même chose. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 11 y a malgré tout une 
différence, M. Quinson évoque, en effet, les projets acluelle- 
ment à l'étude au ministère de l’intérieur. 

Ces projels n'auront pas des eflets contraires à ses souhaits, 
car nous estimone aussi que l'intégration des 20 p. 100 restants 
du personnel des chefs de bureau et rédacteurs doit être réali- 
sée, Inais en tenant compte de certaines considérations. 

Vous comprendrez, par exemple, que parmi les 80 p. 100 
des membres de ce personnel qui ont élé intégrés, figurent de 
très bons éléments. Une intégration sans discernement consti- 
tuerait une prime à la médiocrité. Je reconnais cependant 
qu'avec le temps et la qualité des éléments en question nous 
arriverons progressivement à une intégration qui vous donnera 
satisfaction, monsieur Quinson. 

C'est pourquoi, à la suite de ces explications, je vous demande 
de retirer votre amendement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Quinson ? 

M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président. 

M. le secrétaire d'Etat n'a pas répondu à ma question. Doit-on 
créer, avais-je demandé, ces deux cadres d’attachés adjoints 
et d'attachés administratifs qui semb:eraient donner salisfac- 
tion à l'Assemblée mais qui, en réalité, constitueraient une 
duperie, 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, ei, une fois 
encore, vous avez l'intention de nous « rouler », 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mon cher collègue, il ne 
s'agit aucunement de duperie. 

M. Benoist a donné lecture de certains projets en instance 
devant l'Assemblée, Si une loi est votée, mous ne pourrons pas 
nous y opposer; nous devrons l'appliquer. 

Pour le moment, en attendant le vote de Ja loi, nous faisons 
tout ce qui dépend de nous pour aller dans le sens que vous 
souhaitez. 

C'est pourquoi je vous demande de ne pas nous contrecarrer 
présentement. 


M. Antoine Quirson. Je persiste à maintenir mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Quin- 
Bon. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


es cadres 





M. le président. M. Durroux à déposé un amendement n° 4 
tendant également à réduire de 1.000 francs à titre indicatif je 
crédit du chapitre 31-13. 

La parole est à M, Durroux, 

M. Jean Durroux. Je vous demande, monsieur le m 
de réparer une injustice dont sont victimes depuis 144 
huissiers des préfectures et les auxiliaires de service. 

Il s'agit également d'une calégorie de fonétionnaires on 
sur le pan de la titularisalion, n'a pas encore pu bénéfiir 
des dispositions de la lei du 3 avril 1950. 

Qu'il s'agisse de Ja fixation immédiate des effectifs ou de } 
réunion des cominissions paritaires, nous voulons avoir l'acen. 
rance que, en même temps que d'autres, cette catégorie très 
humble de fonctionnaires obtiendra des garanties de situation 


grâce à la titularisation et que ses indices de traitement sert 
plus justement fixés, 
Cette catégorie de fonctionnaires est depuis 1950, dans }es 


préfectures, celle dont les traitements sont le plus bas, (eh 
peut paraître à la rigueur normal, mais à la déconvenue épron. 
vée par ces fonctionnaires du fait que leur titularisation 6 t 
encore en cours s’en ajoutera une autre si, à partir de 1955, Jes 
augmentations prévues sont décidées, car celles-ci seront de 
500 francs à 6.000 francs par an pour les catégories dont es 
indices sont compris entre 100 et 150 points, tandis qu'elles 
seront, à l'indice 800, de 321.450 francs. 

1 ne faut pas aller chercher plus loin la cause du décourise. 
ment et du mécontentement de fonctionnaires dont on ne pent 
dire qu'ils ne remplissent pas la mission pour laquelle i}s o1t 
été désignés. 

M. le président. M. Nénon a également déposé un amer. 
ment n° 53 tendant, Jui aussi, à réduire de 1.000 francs à titre 
indicatif le crédit du chapitre 31-13. 

La parole est à M. Nénon. 

M. Jean Nénon. Mon amendement n'a pas d'autre objet que 
de me permettre de demander au Gouvernement des explii- 
tions très précises sur les mesures qu'il compte grendre à 
l'égard des fonctionnaires non imégrés des er 

Plusieurs orateurs ont déjà dit, et je suis d'accord avec eux, 
qu'il serait souhaitable de donner rapidement une solution à 
cette affaire qui est en instance depuis plusieurs mois. 

Il s’agit de s'expliquer clairement maintenant. 

Deux solutions peuvent être adoplées: ou bien le Gouverne. 
ment présentera un projet de Joi dont l'Assemblée devrai 
connaître à très bref délai; on bien sera réalisée une étude 
très sérieuse des propositions de loi déposées par de nombreux 
collègues qui demandent l'intégration totale et rapide des nie 
ressés, 

Je pose donc à mon tour, d'une manière très ee elle 
question à laquelle il n’a pas encore été répondu: Le Gouvirne- 
ment envisage-t-il de donne: à la demande des personnes 
non intégrés de préfecture une suite favorable et, notamment, 
euvisage-t-il d'accepter d'urgence la discussion des propositions 
de loi traitant de cette affaire et dont je suis le rapporteur ? 

Je signale en outre que le projet de budget laisse apparaitre 
la vacance de 250 emplois de commis, Or la loi du 3 avril 1 
envisage pour les auxiliaires de bureau une rémunération cur- 
respondant à l'emploi effectivement occupé. Pountant, la plu- 
part des auxiliaires de burean exerçant les fonctions de commis 
ne bénéficient pas encore des avantages de Ja loi du 3 avt 
1950 

Pans ces conditions, ne serait-il pas normal de réserver aux 
auxiliaires de bureau les 250 postes vacants de commis 60! 
ii est question dans le projet de budget et qui devraient lézae- 
ment, selon les disposilions de la loi du 3 avril 1950, leur être 
attribués ? 

TeLes sont les propositions sur lesquelles je tenais à attirer 
l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement, Aueune réponse 
n'ayant élé encore donnée aux deux questions que je vien: de 
formuler, je demande le renvoi du chapitre à la commisson. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la commission du 
chapitre 31-13, demandé par M. Nenon. 

(L'Assemblée, consullée, ordonne le renvoi.) 


M. le président. « Chap. 21-14. — Services des préfectures. — 
Indemnités et allocations diverses, 195.811.000 francs. » 

M. Schaff à déposé un amendement n° 64 tendant à rt0ure 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, je vous demande de 
faire connaître les raisons pour lesquelles le décret du 6 octotre 
1950, portant transformation d'emplois des personnels ds 
centres mécanographiques des préfectures d'Arras, Lille, Macon, 
Marseille, Metz et Rennes n'a pas encore été appliqué à ces 
personnels. 

Pour faciliter, peut-être, votre réponse, je précise que le même 
personnel de l'administrauon centrale a déjà obtenu satisfot 
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t enuis un certain temps. Pourquoi les personnels: des pré- 
à ; qui assurent, comine il se dat, un service identique 
: ; pas encore oblenu Ja publication de leur statut ? 


M. le président. La par le est à M. le ministre de l'intérieur 
M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Un statut a 
.ordé au personnel des ateliers mécanographiques d'Etat, 


1 


| sonnel des ateliers départementaux réclamne le bénéfice 
statut, Nous estimons Comime Vous-même, monsieur 
half, que sa prétention est légitime. 

j pourquoi le ministère de l'intér'eur à préparé un projet 
tond \ réaliser cette intégration dans le cadre des mécano- 
; d'Etat; il l'a fait d’ailleurs à la suite d'une enquête 

i » de l'inspection générale de l'administration. 
Si la réforme n’a pu encore être réalisée, c'est qu'il est néces 
recueillir, au préalable, l'avis de la commission halio- 
itative permanente de la mécanographie. Cette com- 
s st dés maintenant saisie de Ja question; elle en 
dsuhérera lors de sa prochaine séance, Les transformations 


d s pourront être ensuite décidées par déeret, dès que 


6 sera Connu. 
M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
’ , explication. Je retire mou amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.. 

] ets aux voix Île chapitre 61-14, au chiffre de 
&11.4NXh) Irancs. 

Le chapitre 31-14, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-15. — Centres administratifs et 
{ ques interdépartementaux, Rémunérations principales, 

J'4IIKX) francs. » 

M. Pallanger a déposé un amendement n° 68 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger, J'ai déposé cet amendement pour évo- 
q la question qui vient d'être poste par M. Schaff et à 
laquelle M. le ministre à répondu. IL s'agit du statut âu person- 
nel d entres administratifs et techniques interdépartemen- 


195 million 


| ponse de M. le ministre ne me paraît pas satisfaisante 
lu ellet, voilà cinq ans qu'une grande partie de ce pei 
souuel attend sa titularisation et son statut. 


Au mois d'août dernier, monsieur le ministre, vous nous avez 
communiqué un rapport de l'inspection générale qui nous à fait 


connaitre les conditions dans lesquelles foncticnent les cei 
tres administratifs. A la suite de ce rapport, vous avez maphi- 
{est l'intention de maintenir cette oiganisation. Dans votre 
| ‘ompagnant la transmission de ce rapport, vous nous 
iuliquiez que vous prépariez, en accord avec les servires de 


à fonction publique, les textes qui doivent fixer le statut de ce 
L. 


Plusieurs mois se sont écoulés depuis rette communication. 
I! semble donc que vos services ne fassent pas grande dil 


genuce pour établir ce statut. 

Le personnel en cause üe peut attendre plus longtemps. Je 
vous demande done de bien vouloir nous dire dans quel délai 
— délai qui devrait être bref — le statut du personnel des 
adm'aistratifs et techniques  ialterdépartementaux 
pourra voir le jour. 


M. le président. La parue est à M. le 


M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, messieurs, j'ai eu 
cvasion de traiter ce problème devant la cominission. M. Bal- 
ager à bien voulu y faire allusion. 
. fn ce qui concerne les centres administratifs 
inter lépartementaux, les avis sont divergents. 

Lerlains collègues pensent que ces services n'ont pas un 
rendement suffisant et que leur utilité n'est pas 
D'autres estiment, au contraire, que Ja gestion actuelle de 
: 5 justifie pleinement leur existence et mème leur déve- 
loppement, 

Pour trancher ce débat, il a été décidé qu'une enquête aurait 
Lie 1 sur le plan de l'imspection générale de l'administration et 
j1i suggéré aux commissions compétentes de bien voulaie, en 


ministre de l'intérieur 


et tex hniques 


évidente, 


ces 


Cours d'année, désigner une commission qui serait spécia- 
ul chargée de cette enquête et donnerait un avis autor 


lle commission devant être composée, en principe, de repré- 
lan's de la commission de l'intérieur et de la commission 
inances, 
#. est alors que, saisie des conclusions de cette commission, 
l'Assemblée nationale, mieux éclairée, déjà pourvue d’ailleurs 
du rapport de l'inspection générale de l’admivistration, serait 
en mesure de prendre une décision en connaissance de cause, 
Cela étant entendu, M. Ballanger à bien voulu attirer mon 
allention sur Ja titularisation des personnels des services. Jus- 
qu'aiors, en eflet, seuls le personnel technique et le personnel 
ädininistratif du service des transmissions ont été titularisés. 
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Si le personnel technique du e du matéri \ pas 
encore bhénéticié de cette m revendication d t nous 
réeconnalssons ave Jui la légit [E el que nous vou it1S- 
faire, c'est parce que les résultats dé Lenquete » | i { lon 
générale de l'administration sur le fonctionnement et la res- 
pousabilité des tres administrat iniques lerde parte- 
mentaux ne nous avaient pas encor l ann q 

Les conclusions de l'enquête étant nettement favorables, il 
n'y à plus maintenant qu à passer à l'exécution, En ce sens, 
les ob=ervations prése tce pat M. Ballange I trenut la 
volonté du Gouvernement 

M. Robert Ballanger. Je retire mon amendement 

M. le président, L'amenderment est « 

La parole est à M le rapporieur pour avis s ippl int de la 
commission de l'intérieur, 

M. Gilbert Cartier, rapport: pour avis suppléa Je vou- 
dirais puser une questiuli à M. le maatuslt ue : | ir ai 
sujet du probléme à nl trministrati qui à ét tudié 
pa! la cominissit le l'inle I 

M. le ministre de l'intérieur ne nous a pas répond Fr un 
point: le coût et le rendement des services publics des centres 
administratifs te huiques intel lep tementaux. I est fort regret- 
table que la commission d'enquéte ait fait preuve d'un opli- 
luisine un peu exagéré, Nous serions désireux di ur quel est 
le coût de ce SEFTVICES b} 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, le rapport de Li comm 1 
d'enquêle a été communiq iUX Manni<ions mnpétentes ; 
je ne l'ai pas suffisamment en mémoi pour donner une 
téponse immédiate à M. Cartier, Mais sans doute le rapporteur 
de la commission des finan ‘ra-t-il € mesure iU Cou de 
la matinée, de donner à M. Cartier toutes explications néces- 
saires 

M. le précident, Per: en mande plus Ja parole ? 

Je ruct IUX LE 2 ( jui l hift Î on) “i.tn x} 
francs. 

Le chapitre 11 { mi AuUT Toi est adopl 

Chap, 31-16, — Cent idininistratifs et techniqu nier 
di pirltementaux., - Indemnités et allocations diverse 21 mail- 
lions OH.) fraru idoulé 

« Chap 11-17 { ire idiministratifs et techniqua nter- 
départementaux Salaires et à D de salaires du per- 
conr@i ouvrier du matériel, 363.763.000 fran - \doplé.) 

Chap 31-21 Cultes d'Alsace et de Lorraume Rémunc- 
rations principal 792.8$5.00) fran \dopit 

€ Chap. 31-22 Cuites d'Alsa et de Lorrane | tri 
tés et allocations diverses, 1.937.000 frat » ldopte.) 

M. le président. « Chap. 21-51 Protection civile Indermn- 
nités et allocations diversi iu. 99 (6 fran , 

La parole est à M. Rosan Girard 

M. Rosan Girard. Monsieur le n tre de l'intérieur, je 
m'excuse de prend la parole sur ce chantre, J'aura dû 
normalement étre inscrit r le €! ipuitre ncerhanl la urele 
nationale, mais si vous me je permetllez, jé vous poserai deux 
queslons concernant le ue pral mich jue Je repe ent 

Vous avez sans doute éte formé que le sénateur-ma de 
Sainte-Anne à fait procéder à de Hstitbutions d'art i des 
mercenaires, sur bons signés du secrélauire de mairie el de son 
prenne] ajout 

LEUxX à qu t bons étaient délis » prese itatent i Un 
armurier de Poimte-àa-Pils et v recevVuicent gratuitement des 
arme: à feu qui, je dois le dire, ne it pas prohibeées, mais 
dont tout le monde sait qu'elles peuvi provoquer la tort. 

Je vous po [ question pré idimellez-Vvo qu un 
maire puisse utiliser les fond DiHUNaUux à artnet Lier 
cenaires pour faire couler le san la Guadeloupe 

Vous devez savoir que, depuis le mos de juiilet, des hommes 
ont élé arrêtés et trouvés porteur le ces arm el qu'iis 
ont avoué à la justice 1e H1dition | lesqueue { cur 
avaient Cité douces, 

Sans doute aussi êtes-vous inforn qu'au Moule, notasmiment 
au dernières élections cantonales, il x i eu dd letitut ; 
le meurtre et que \ vis * de Ja populal Vous 
auriez eu à déporer d morts au le ces él 

Ces hommes, pris en flagrant lit, « été arrêt | et 
condamnées. I s'ügit du pro] e et du propr | cu 
maire du Moul 

La deuxieme l u laquelle je veux attirer votre 
ittention est i ir u faite AS preuve Vigri= 
la { \ L 1 pren le , 2e LL UE L 1, 
]a pra que EE faux en € ture Jr } He Va étre crier ei 
loi à la Guadel upe et désormais 11 n'existera pa de liste 


électorale qui ne pas un faux. 

La liste électorale du Moule, pour l'année 1954, 
la préfecture, et que j'ai eu l'ocx d'examiner 
6.319 noms d'électeurs, y compris les noms de 


détenue À 
iston comporte 


13% éle leurs 
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radiés, dont 27 radiés entre le 1° et le 26 avril 1953, 4 radiés 
entre le 26 avril 1953 et le 5 juillet 1453, 104 radiés au cours 
de la période de revision de la liste électorale en 1954, entre 
le 17 décembre 1953 et le 10 janvier 1954, soit au total 6.183 
électeurs, 

Je précise bien que la liste électorale détenue à la préfec- 
ture du Moule et que j'ai vue, comporte seulement 6.184 noms 
d'électeurs. 

A ces 6.184 électeurs il y a lien d'ajouter 65 électeurs ins- 
erits à la suite de deux jugements en date du 23 avril 1953, 
Hiais qui ne figurent pas sur les documents électoraux détenus 
à la préfecture, Ces 65 personnes sont électeurs, leur inscrip- 
tion avant été ordonnée par jugements. 

JU y à donc un total de 6.249 électeurs pour la ville du Moule. 

Par Jeitre n° 380, du 30 avril 1954, le maire du Moule, répon- 
dant au télégramme préfectoral n° 2349-A du 9 avril 1934, à 
fait élat de 6.610 électeurs inscrits. La lettre a été enregistrée 
à la préfecture le 7 mai. 

Le préfet de Ja Guadeloupe a donc une liste sur laquelle 
figurent en tout et pour tout 6.184 électeurs, tandis que le 
maire du Moue accuse 6.610 élecleurs inscrits au 31 mars. 

En présence de ces contradictions, le devoir du préfet de la 
Guadeloupe était de sommer le maire du Mouie de produire 
le document prouvant qu'il y avait 6.610 électeurs dans sa 
€ouInInune. 

Le document détenu à la mairie du Moule était purement 
et simplement un faux, 

Je m'excuse de citer mon propre cas en exemple. Les instruc- 
tions ministérielles précisaient que les élections devaient avoir 
lieu d'apres la liste close le 31 inars 1953. Les électeurs, devant 
voler avec Jeur carte du 26 avril, devaient par conséquent être 
inscrits sur Ja liste sous le mème numéro que celui qui figurait 
sur la liste close le 31 mars 1953. Les nouveaux inserits de 1954 
devaient prendre rang après le dernier inscrit de Ja liste. 

Or sur la liste authentique de la ville du Moule, close le 
ë1 mars 1955, j'avais le numéro 1013. Je peux vous montrer 
ma carte, Le 5 juillet 1954, la délégation arbitrairement nom- 
mée a fait des élections sur une première liste truquée et la 
carte électorale qui m'a été délivrée porte le numéro 2124 — 
EU falsification de la liste électorale — et le 24 octo- 
we 1454, le maire actuel du Moule m'inscrivait sur sa liste 
truquée sous le numéro 1073. 

Mon frère avait, le 26 avril 1953, le n° 1015. Le 5 juillet 1954, 
Îl avait le n° 2126, et, le 24 octobre, le n° 1075. 

Les documents ont été reconnus faux vt frauduleux par le 
juge d'instruction et le procureur de Ja République, le 
22 avril, et ces magistrats en ont ordonné la saisie judiciaire. 

Néanmoins, le préfet de la Guadeloupe a opposé son visa 
sur ces listes d'émargement truquées. Il en à ainsi garanti 
l'authenticité et les élections ont pu se dérouler le 24 octobre. 

Mais, heureusement, la vig'lance du peuple du Moule a 
empêché Ja proclamation frauduleuse des résullats qui devait 
avoir lieu sous Ja protection officielle. 

Alors, monsieur le ministre de l'intérieur, je vous demande 
si la République est sérieuse et si elle peut tolérer que des 
documents soient détenus à la préfecture dans des conditions 
irrégulières, qui ont d'ailleurs fait l'objet d'une plainte auprès 
du procureur général et que des documents tout à fait diffé- 
rents soient détenus dæns les mairies pour que les élections 
puissent se dérouler sur des faux. 

Je vous demande si après toutes les preuves administrées 
et que j'ai fait parvenir à votre ministère, vous n'allez pas 
prendre les sanctions qui s'imposent contre le maire du Moule, 
d'abord en le suspendant, puis en le révoquant pour les 
drégiarités et les fraudes qui ont été commises. 

En dehors de toute question politique, monsieur le ministre 
de l'intérieur, vous devez prendre ces sanctions, parce qu'il 
n'est pas admissible, alors que ces faits sont connus ct prou- 
vés, que vous accepliez que des hommes qui affichent un tel 
mépris de la loi de la A Ee 04 soient maintenus au pouvoir, 
quand ils sont chargés d'y faire appliquer cette loi. 

Je‘m'excuse de la longueur de mes explications. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de répondre 
à ces deux questions: 

Etes-vous décidé à ne pas tolérer que des maires puissent 
distribuer des armes à des mercenaires pour assassiner leurs 
adversaires ? Etes-vous décidé à ne pas tolérer que des maires 
puissent accomplir au grand jour des falsifications des listes 
électorales et, le sachant, à prendre les sanctions adminis- 
tralives qui s'imposent ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le chapitre 31-31 concernant 
la protection civile, je ne pense pas que c'est à cette rubrique 
que l'on doit rattacher la question des distributions d'armes 
évoquée par M. Rosan Girard, 

Indiscutablement, le problème qui vient d'être soulevé est 
grave, Je ne ferai pas miennes, sans examen approfondi, les 





Dr ns 
conclusions de notre collègue, mais je dirai qu'il est cert 
que de fächeuses mœurs électorales ont tendance à se répan 
— d'aileurs, elles ne datent pas d'hier — et que bien 
truquages et des irrégularités devra:ent faire l'objet de 
tions. 

J'informe M. Rosan Girard que, dans de nombreux 
visa du préfet n'a pas été accordé sans réserves et que n'étis 
pas de Sa compétence certains problèmes qui viennent d'ét 
évoqués. En effet, en matière de contentieux électoral, il exit 
une procédure spéciale, que M. Rosan Girard connait et ou 
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suivra normalement son cours, Le 
Je ne sais pas s'il est exact que la commune en cause jout 
d'une sorte de spécialité. Je crains, malheureusement, qu} 


n'y ait une certaine généralisation Ge ces coutumes, quelle que 
soit d’ailleurs Ja tendance polilique du bénéficiaire ou de 
victime. 

IL est donc incontestable que de telles méthodes sont man. 
vaises et, jusqu'à plus amp'e informé, cerlains des faits cit 
par M. Rosan Girard me paraissent exacts, I] y a eu effects 
ment des distributions d'armes, d'un type dont la vente ext 
d'ailleurs autorisée. 

Cependant, à la veille d'élections, cette distribution d'armes 
effectuée, au surplus, contre un reçu, me paraît intempest e. 

M. Rosan Girard. Elle a été effectuée avec des fonds commu. 
naux. 


M. le ministre de l’intérieur. Cependant les élections n'ort 
pas été auesi sanglantes que M. Rosan Girard veut bien le 
Elles se sont déroulées dans un calme relatif et cette relat vité 
se rapproche de l'absolu en comparaison des élections ant. 
rieures. 

Les éections au conseil général de la Guadeloupe ont donné 
des résultats qui, à mon avis, sont assez justes, sous réserve, 
toujours, du contentieux électoral qui relève à Ja fois les fait 
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que vous avez cités et bien d’autres. Si j'en crois les til. 
grammes émanant de la partie adverse, monsieur Girard, que 
h'avez-vous point fait ? Je formule les mêmes réserves au eujet 
des faits relevés, non pas à l'encontre de votre personne, mai 
de votre parti. 

De telles pratiques revêtent un caractère inadmissible, Et, 
fout en faisant observer que les pratiques éignaées pr 
M. Rosan Girard auraient pu fire l'objet d'interventions contra 
dictoires de la part des autres parlementaires de la Guadeloupe, 
s'ils avaient été présents — leur absence nous épargnera de 
imputlations 'éciproques — nous devons reconnaitre que de 
mauvaises mœurs électorales se sont répandues dans ces dépar 
tements d'outre-mer, Nous devons y mettre un terme. Vo 
m'y avez exhorté au cours de votre exposé, monsieur G rari 
Je vous demande de m'accorder votre confiance, 

Mme Sportisse n'y était point disposée, hier. J'aimerais qua 
vous soyez animé, à l'égard du Gouvernement, de meileurs 
sentiments. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Je me suis adressé tant à M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur qu'à M. le ministre Jui-même, C'est dire, 
monsieur le ministre, que je vous fais confiance pour prescrire 
les enquêtes administratives et pour prendre les sanctions qui 
s'imposent lorsque cette enquête aura confirmé les accusations 
que j'ai portées, 

Je n'ai pas l'intention de défendre les fraudeurs. Depuis que 
je suis au Parlement, je fais tout mon possible pour essaver 
d'instaurer de bonnes mœurs électorales à Ja Guadeloupe. 
(Mourements divers ) 

Je me suis borné à citer le cas de la commune du Moule ei 
j'ai administré la preuve que, par deux fois en un an. il Y 
avait eu crime de faux dans l'établissement des listes eiecto- 
rales dans cette commune. 

Je vous demande de faire vérifier ces faits et de prendre des 
sanctions. Je vous fais confiance sur ce point. 


M. le ministre de l'intérieur. Toutes les vérifications seront 
faites. 


M. le président. Mme Grappe demande la di-jonction dd 
chapitre 31-31. 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, j'ai demandé Ï4 
disjonction de ce chapitre afin que soient supprimés les cre- 
dits qui y sont inscrits. 

En eflet. le plan Pélabon. qui prévoyait les mesures de pre- 
tendue protection des populations civiles contre les bombar- 
dements, avait envisagé des dépenses de l'ordre de centaines 
de milliards de francs, dont 67 milliards au ministère de 111 
térieur. ; 

Compte tenu de la situation financière du pays, les servie 
de l'intérieur, à la demande des services de l'O. T. A. N. °° 
contenteraient maintenant de 33 milliards de francs en Uoë 
aus. 
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moment où il prenait connaissance du budget qui allait être 
sournis à l’Assemblée, s'exclamait: Mais ce hudget Mendés- 
France n'est que la répétition du budget Laniel ! 

Je percevais, dans cette déclaration de M. Sumonnet, une 
immense déception; mais comme notre collègue a voté le bud- 
get Laniel, je ne souhaite qu'une chose, c'est qu'il fasse de 
uiéme aujourd'hui, L 

Aussi, pour ce qui concerne la protection civile, écouterai-je 
avec intérêt les observations très sévères qui nons montreront 
que, s'il y a progrès, celui-ci n'est pas considérable et ne jus- 
Ufle pas, dira-t-on, un vote favorable, Raison de plus, au 
contraire, selon moi, pour accepter un milliard et quelques 
centaines de millions plutôt que de n'avoir rien du tout, ce 
qui était le cas dans le dernier budget, Le débat ne peut qu'in- 
citer l'ensemble de nos collègues, et particuliérement ceux qui 
ont bien voulu intervenir, à voter ce budget afin qu'au moins 
la protection civile reçoive un commencement d'exécution. 

Le débat n'est pas clos. Nous avons eu l’occasion de dire 
devant les commissions, et MM. les rapporteurs le savent, que 
le ministéie de l'intérieur insiste et ne <e considère pas comme 
battu on m'excusera de le dire — dans la discussion qui 
nous oppose sur le thème de la protection civile. Il y a là un 
probléme de Gouvernen.ent 

C'est pourquoi — M. Fonlupt-Esperaber y a, je crois, fait 
allusion à la tribune, hier, au cours de son rapport — une 
sorte d'arbitrage doit avoir iieu, au sein d'une conférence inter- 
ninisterielle, sur des demandes plus larges, qui ont été chif- 
frées et qui devraient rrespondre, tout au moins en crédits 
de payement, un crédit infiniment plus élevé 6e rappro- 
chant de quatre milliards de francs. 

Dans l'état actuel des ch:ffres proposés, chiffres que je ne 
défendrai qu'avec timidité, tout en souhaitant vivement qu'ils 
soient agréés par l'Assemblée nationale — car nous en avons 
le plus grand besoin — les autorisations de programme, qui 
avoisinent 1.100 millions de francs, sont réparties ainsi: 502 mil- 
Jions de francs pour Ja protection de la population contre les 
effets des bombardements et la radioactivité; 729 millions de 
francs pour le matériel de lutle contre l'incendie et les trans- 
missions; 30 millions de francs pour l'organisation de la pro- 
teetion par éloignement; 1.500.000 francs pour les écüles et les 
centres d'instruction; 237 millions de francs pour l'organisation 
des alertes et extincuons. 

En ce qui concerne les crédits de payement, les chiffres sont 
les suivants: 96 millions en la protection des populations 
contre les effets des bombardements et de la radioactivité; 
454 millions de francs pour le matériel de ijutte contre l'in- 
cendie et les transmissions; 6 millions de francs pour l'orga- 
nisation de la protection par élo:gnement ; 1.500.000 francs pour 
Jes écoles et les centres d'instiuction; 51.500.000 francs pour 
l'organisation des alertes et extinctions. 

Les chiffres que je vous donne ont, chacun pour sa catégorie, 
Je caractère insuffisant que représente je total. M. Flandin nous 
a signalé avec raison que la France, dans ce domaine, est fort 
en retard par rapport à ses principaux voisins. Je note, toute- 
fois, que le pourcentage des dépenses de protection civile en 
Grande-Bretagne n'est pas de 1% p. 100, mais de 13 1000 par 
rapport au budget total, I y a là une forte différence avec Je 
chiffre avancé par notre collègue, Cependant, Je total des 
dépenses excéd'nt très nettement le nôtre, l'argument reste 
valable. 

Il faut considérer que la protection civile est la contrepartie 
indémalble, évidente et certaine des nécessités de Ja défense 
hat'onale et de toutes les atrocités de la guerre pus la 
guerre reste dans le domaine des possibilités malheureuses 
en ce monde, 

De toute mant'ère, même en temps de paix, ces crédits sont 
utilisables et le ministre de l'intérieur, qui doit parer à tant de 
drames ou de cataciysmes naiurels, connaît Ja diligence et 
l'efficacité des services de la protection civile dans la pauvre 
mesure de leurs crédits, 

Je ne plaide pas sur le fond puisque M. Flandin à raison, 
mais pour le vole des crédits que je vous demande afin de Ice 
détenir le plus tôt possible, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant. 

M. Giibert Cartier, rapporteur pour avis suppléant. Monsieur 
Je ministre, j'ai écouté avec beaucoup d'attention les explica- 
tions que vous venez de donner à M. Flandin. 

Vous avez fail allusion à une intervention de M. Maurice- 
René Simonnet qui, parlant du budget, faisait remarquer qu'il 
re<semblait comme deux gouttes d'eau à celui présenté en 1954. 

IL est évident que l'on pourrait épiloguer sur le sens de a 
purase de M. Simonnet. Il ne m'appartient pas, en tant que 
Japporteur de la commisison de l'intérieur, de le faire. Mais, 
si je parlais au nom de mon groupe, je pourrais vous répondre 
que nous avons regretté profondément que le Gouvernement 
n'ait pas fait l'effort budgétaire qu'il avait promis dus sa 
déclaration ministérielle, 





Je reviens au problème de la protection civile qui nous inté. 
resse pour le moment et sur vos déclarations. 

Vous reconnaissez vous-même, monsieur le ministre, qu'il 
est nécessaire de disposer de crédits suffisants pour instaurer 
sur notre territoire national un système de protection civile qui 
soit vraiment efficace au cas où, malheureusement, un conflit 
nous obligerait à protéger nos populations civiles. 

Vous pensez que les crédits sont insuffisants. Je tiens 4 vous 
faire remarquer que c'est surtout l'organisation qui pèche et 
que c’est dans ce sens que vous devriez travailler. 

J'ai souvenance, en effet, qu’en 1951, un projet de loi 
n° 51-42 transféra deux crédits différents affectés à la protec- 
tion civile, l’un de 5 milliards, l’autre de 2 milliards, en tout 
3 milliards, de la protection civile au ministère de la guerre, 
non plus pour protéger les populations, mais pour fabriquer 
des avions à réaction. | 

Nous ne voudrions pas que de tels faits se reproduisent, 

Vous avez dit qu'il s'agissait là d'un problème de Gouverne- 
ment. Je pense qu'au sein du Gouvernement actuel vous aurez 
de fidèies amis pour vous aider à obtenir des crédits supplé- 
mentaires pour la protection civile et je m'appuie, pour faire 
cette déclaration, sur une lettre que le ministre de la défense 
nationale — qui à l’époque n'élait pas encore ministre mais 
simple député — écrivait à M. le président de l'union nationale 
de Ja protection civile. Je l’ai sous les veux. En voici le te xt 

« Monsieur Je président, vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur Ja nécessité de procéder à bref délai à l'installa- 
tion d'un service efficace de protection civile. 

« Je sais que l'O. T. A. N. a fait ressortir l’intérèt qu'il y 
aurait pour notre pays à participer activement à cette protec- 
lion. 

« Sans aucun doute, il y a là un problème important qui 
ne saurait m'échapper. Aussi bien, je tiens à vous assurer que 
je suivrai de très près la proposition de résolution que vous 
avez l'intention de faire déposer. » 

Monsieur le ministre, avec de tels appuis, entouré de gens 
qui nourrissent de telles pensées sur ce problème, vous pourrez 
sans doute dégager d'ici très peu de temps des moyens finan- 
ciers pour une organisation efficace de la protection civil 


M. le ministre de l’intérieur, Méfiez-vous, monsieur Carter, de 
ce que vous écrivez aujourd'hui! (Sourires.) 


M. le président. Ia parole est à M. Durroux. 
M. Jean Durroux. Monsieur Je ministre, je m'étais fait ins. 


crire sur le chapitre 57-30 car, au fond, les reproches formulés 
sur le budget de l'intérieur an sujet de la protection civile 
tendent surtout à établir que les dépenses d'équipement sont 
insuffisantes. Or, je m'aperçois que le problème est trait 1 


chapitre 31-31. 

On a dit, de façon générale, qu'il est nécessaire d'organiser la 
protection civile et que la situation actuelle exige que le Gou- 
vernement fasse un effort dans ce domaine. S'il fallait légiti- 
mer ja nécessité du fonctionnement de ce service, j'avoue que 
les comparaisons que l'on a faites avec de grands Etats belli- 
cistes comme le Danemark, la Norvège ou les Pays-Bas m in- 
citent à me ranger de cet avis. 

En effet, au Danemark, 90 p. 1000 des dépenses. en Norvège, 
49 p. 1000, aux Pays-Bas 41 p. 1000, en Grande-Bretagne, 13 
pour 1090 sont consacrés à la protect'on civile. Et que fait-on 
chez nous ? La France consacre à ce problème 1 p. 1000 de ses 
dépenses. 


s£ 
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Ce n'est pae, par conséquent, sur le principe de la né 
d'une organisation de la protection civile que le débat sins- 
laure. 

Toutefois, il faut être juste, des satisfactions ont été enre- 
gistrées sur le plan du personnel et des études: création de 
3 postes de chargé de mission et de 44 postes de directeur 
départemental: ouverture de l’école nationale de la protection 
civile à Nainville-lès-Roches, publication de diverses brochures 
et impression d'une plaquelte spéciale indiquant les moyens 
de prévention contre les dangers de la bombe atomique. 

Mais au moment même où ces satisfactions sont enregisirées, 
les crédits d'équipement sont singulièrement réduits et rarmenes 
à un chiffre — pardonnez-moi l'expression — presque ridicuie. 

En effet, la protection civile devrait figurer au budget pour 
un crédit global d'environ 67 milliards et ce n’est qu'un pin 
de première urgence réduit au maximum que les services ont 
résenté. C'est un plan d'urgence nécessitant 33 milliards sur 
lesquels 12 milliards reviendraient au minis'ère de l'intér.eur. 
Il reste à peine 4 milliards 809 millions d’autorisat:ons de pro- 
gramme qui figurent au budget pour l'exercice 1955, et les cré 
dits de payement sont prévus seulement pour 300 millions. 

Comparez cette somme aux 12 milliards qui seraient néres- 
saires pour une première réalisation de ce programme réduit 
de 33 mill'ards dont l'urgence s'impose. ' 

Pour éviser d'avoir à présenter de nouvelles observations au 


chapitre 07-30 et pour que ngs interventions ne prennent pas 
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protection par éloignement, 
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\ cette fin, \ peut stocker d'importants matériels de camp 
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sent, mettre ce matériel à la disposition de es de vacan- 
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fl le nos collègues du groupe communiste, qui hés{eraient 


4 ntre les colonies de vacances. 
est à M. Fla din. 
M. Jean-Michel Flandin. Je suis fiès satisfait des éponses qui 


M. le président. La parole 


ni été faites, surtout de celle de M. le ministre. 

Je désirerais cependant avoir plus de À ion sur là pl 
ai pense donner aux sapeurs-pompiers dans la structu 
envisag 


M. le minisire de l'intérieur, Votre susze:lon me parait tout 
à fait raisonnable et je l'éludierai dans un sens 

M. Jean-Michel Fiandin. Je x 
amendement, 


ous remercie et je retire mor 


. le président. L’amendement n° 45 de M. Flandin est retiré. 
ï rsonne ne demande plus Ja paro!'e ?... 
aux voix le chapitre 31-31, au 


Je mets 
rancs, 


993.06) f 
Le chapitre 31-31, mis aux 
Pr le président. « Chap. 


essoires de salkire ÿ = personnel ouvrier, 30.{uS.Uu) 


voir. est adopté.) 
l 


Vie Gi es: demande la disjon 
La à Mme Grappe. 


pui le est 


Mme Elise Grappe. J'ai déjà exposé les motifs de ma dema 


ce disjonction, monsieur le président, et je vous demande de 
consulter l’Assemblée. 
M. le président. Je consulle l'Assemblée sur Ja disjonction du 


Chapitre 31- 


demandée par 
L'As emblée, 


consultée, se 


Mme Gi ippe 
prononce contre la dis) netion.) 
nde la paro!s ? 


31-32, au ch'itre de 70.16$S.00 


. le président. Personne ne dema 
mels aux voix le chapitre 
1niCs 
Le chapitre 31-52, mis aux 
. le président, « Chap. : 
né alions prince jpales. » 
Le crédit de ce chapitre a été disjoir ru par | Ù 
L \ parole est à M. Gilbert Cartier, ippu 
piéant. 


M. Gilbert Cartier, rapporteur pour n 


lOiT, 


est ad pte ) 
— Sûelé nationale, — FRéinu 


mMIni-s.on, 


(eur pour avis sup- 


suppléant. La com- 


HISSion de l'intérieur a étudié le problèn me des rémuncrations 
de là sûreté nationale. Vous connaissez nos intent‘ons, mon- 
sieur le ministre, puisque nous vols iVONS itendu en com- 


MISS'on et que VOUS avez eu l'amabiiilé de nous r 
Certains points, 

Cependant, je reviendrai sur le prpblème de la parité que 
Dous réclamons entre le personnel de la sûreté nationale et 


pondre sur 
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Mais il importe que les compagnies républicaines de sécurité 
entrent dans le mème dispositif, Or, à heure actuelle, elles 
n'y entrent pas et les commandements militaires qui préparent 
des opérations de défense en surface ne peuvent pas tenir 
compte des compagnies républicaines de sécurité dans leurs 
effectifs, ce qui vraiment mme parait scandaleux, 

Car les troupes idéales de défense en surface sont évidem- 
ment les gendarmes, qui peuvent étre mobilisés sur plare et 
intervenir immédiatement, mais aussi les compagnies répubh- 
caines de sécurité, 

Je demande que ce probème coit étudié — je renouvellerai 
ma demande à propos du budget de Ja défense nationale — 
et je prie M. le ministre d'y réfiéchir et de s'efforcer de Jui 
donner une solution rapide. 

M. le président. La parole el à M. Genton, 

M. Jacques Genton. Je d'sire appeler l'allention du Gouver- 
nement sur le problème évoqué par M. Gilbert Carüer, 

Pour faire gagner du temps à l'Assembice, je ne reprendrai 
pas ses arguments, Je me rallie volontiers à ses conciusions. 
Jd'interviens simplement pour apporter ici l'appui de mon groupe 
aux observations présentées par le rapporteur de Ja commission 
de l'intérieur. 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benvoist. Je veux simplement poser une question 
au ministre et Jui demander de coinpléter les indications qu'il 
a données hier en réponse à M. de Moro-Giaflerri à propos 
des policiers qui demandent leur réintégration pour avor été 
licenciés abusivement, 

M de Moro-Giafferri a rappelé que plusieurs jugements 
avaient déja été rendus, dont un à Caen et trois à Montpellier. 
J'ajoute qu'il y a eu également un orrèt du conseil d'Etut. 

Monsieur le ministre, vous avez répondu à M. de Moro- 
Giafferri que la solution ne dépendait pas de vous, que sa 
démonstration était inattaquable et que vous feriez l'impossible 
pour réintégrer ces fonclionnaires,. 

Or, j'ai appris qu'un concours était ouvert à la sûreté natio- 
nale en vue de recruter neuf cents nouveaux fonctionnaires 
de cel organisme, Ce recrutement n'est-il pas de nature à 
gèner la réinlégralion des fonctionnaires en question ? S'il 
en était ainsi, il conviendrait de modifier les clauses mèmes 
du concours annoncé, 


M. le président. La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Fiandin. Je mme suis fuit inscrire sur ce 
chapitre disjoint parce que, évidemment, Jes amendements qui 
SV rapporteraient ne peuvent être reçus, et pour les inèrmes 
raisons que mes collègues, dont les arguments sont excellents. 

loutefois J'ai un point particulier également à signaler. 

Je veux attirer l'attention de M. le ministre sur le fait qu'une 
disposition du décret n° 53-144 du 2% novembre 1959, relatif 
au corps des gardiens de la sûreté nationale, a supprimé un 
certun nombre de droits qui leur avaient été concédés et établit 
pour certains d'entre eux une situation extrêmement préjudi- 
ciable moralement et matéricllement, I serait nécessaire de 
revenir sur ces dispositions pour un certain nombre d'entre eux 
qui excréaient depuis longtemps leurs fonctions et que Ton a 
en quelque sorte rétrogradés, IE faudrait Jeur permettre de 
conserver la fonelion, Pautorité et le respect qu'iis possedaient 
et avaient acquis avant l'apparition du statut, 

'importerait que le brevet technique de capacité soit attribué 
à tous les sous-brigadiers, qui avatent servi en qualité de 
gradés, afin qu'ils puissent à la fois exercer un commandement, 
qu'ils ont assuré et qui leur à été reconnu officiellement depuis 
1943, et, d'autre part, accéder aux grades supérieurs suivant 
les possibilités ouvertes au cours du déroulement normal de 
Jeur carricre, 


M. le président. [a parole est à M. Schafr. 


M. Joseph Sohaff, Monsieur le ministre, je voudrais appeler 
votre atiention, en votre qualité de tuleur de Ja sûreté natio- 
nale — et je pense par là, m'adressér aussi au ministre chargé 
de veiller sur la sécurité routière — sur un fait qui nous préoc- 
cupe, plus que jamais et à juste titre: Le normbre des accidents 
chaque jour plus éievé. 

Dans cel ordre d'idées, je vous signale que les véhicules 
légers, dont Ja vitesse horaire maximum admise est de 90 kilo- 
mètres à l'heure, dont les conducteurs ne sont pas soumis aux 
exigences du permis de conduire et ignorent le code de la 
route, provoquent incontestablement des accidents extéme- 
ment fächeux. 

J'aimerais que vous puissiez, éventuellement, limiter à 
C0 kilomètres à l'heure la vitesse des vehicules légers et, de 
plus, interdire l'usage de ces véhicules aux jeunes gens de 
Inoins de seize ans. 


M. le président. La porole est à M. Frédérie Dupont. 


M. Frédéric-Dunont. Je formule le vœu que le personnel de 
la sûreté obtienne les traitements auxquels il a droit, mais ie 
ne vondrais pas que, sous prétexte de parité, on cherche à 
comparer des services qui ne sont pas comparables, 

En entendant certains propos — et deépuis quelque temps 
déjà cette siluation m'a frappé — j'avais l'impression que la 
préfecture de police avait tous les avantages, tous les pri. 
lèges et que dés lors, en demandant la parité, il s'agissait de 
supprimer une inésalilé, 

1 faut que vous sachiez, mes chers collègues, que la situation 
de la police parisienne n'est nullement celle que lon croit, 

On a parlé, notamment, de la question du logement, m. 
vous savez bien les difficultés que rencontrent les gard 
de la paix de Paris pour trouver un appartement, Aussi : 
grand nombre d'entre eux sont-ils concierges. Is doivent | 
nuit tirer ce nmialencontreux cordon que la commission de 
justice et de Kgislation, malgré mes efforts, n'a pas en 
supprimé, et, le jour, assurer leur service. 

D'autre part, vous n'ignorez pas à quelles fatigues sont expo- 
<és les agents parisiens, Vous n'allez tout de même pas con. 
parer la fatigue et les risques d’un gardien de la paix qui règle 
la circulation place de la Concorde avee Ja fatigue d’un horo- 
1able membre de la sûreté qui habite Ja province, 

A Paris, les risques sont très grands et il suffit de se référer 
aux statistiques de la maison de santé des gardiens de Ja paix 
pour constater que l'état sanitaire de Ja police parisienne n'est 
pis fameux, que les malades y sont nombreux. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Monsieur Frédé: ce. 
Dupont, me permeilez-vous une siinple observation ? 


M. Frédéric-Dupont. Non, mon chez collègue. 


M, le rapporteur pour avis suppléant. Vous avez peur de là 
vérité ! 

M. Frédéric-Dupont, En outre, il y a des manifestations & 1 
vent violentes, Vous savez que, bien souvent, hélas! nous 2°-,s- 
tons à des services funèbres qui sont Ja conséquence d'aci- 
dents, de risques de toutes sortes auxquels ce personnel e:t 
exposé, 

Enfin, il faut surtout que vous connaissiez l'étendue des 
responsabilités qui pèsent sur les membres de la police puri- 
sienne, 

Savez-vous quel est l'effectif commandé par un commissi te 
contrôleur général ? Pour vous en douner une idée et pour 
vous montrer les responsabilités de ce personnel, je signile 
que par exemple le commissaire contrôleur général du premier 
district de Paris s'occupe de la police d'une population de 
966,000 habitants et commande près de 3.000 hommes. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, il ne faut pas, sous 
prétexte de parité, vouloir comparer des choses qui ne sont pas 
comparables, 

Je ne voudrais pas ermpiéter sur ce que vous dira éloquem- 
ment imon collègue et ami M. Quisson lorsqu'il plaidera, tout 
à l'heure, la cause de la police pa:isienne, laquelle peut aussi 
réclamer une parilé. 

En effet, si vous parlez de disparité entre la sûreté et la 
police parisienne, nous pourrons parler également de disparité 
cntre la police parisienne et la pe judiciaire, M. Qu'u<on 
vous le démontrera avee des chiffres à l'appui, la police par:- 
sienne est très défavorisée, depuis quelque temps, par rapport 
à la police judiciaire. 

Telles sont les quelques observations que j'avais à vous prié- 
senler. 

Je voterai ave: grand plaisir toutes les dispositions qu'on 
pourra prendre pour améliorer le sort des agents de la sûretr, 
uéanmoins je vous demande de ne pas, pour justifier volre 
thèse, vous servi: d'arguments qui, sous une cerlaine forme, 
apparaissent comme péjoratifs à l'égard de la police parisien 

M. le président. la parole esi à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. ou: associons Je groupe socialiste à la 
d'sjonclion prononèée par la commission de l'intérieur et ia 
commission des finances, 

M. Leenhardt, dans son intéressant rapport, indique que, 
l'an passé, le Gouvernement avait été invité à réduire la dis- 
parité entre les polices par une première étape : élévation pro- 
greseive du pourcentage des sous-brigadiers dans Ja sûreté 
hiaätionale, 

IL était entendu que cet effort devait être méthodiquement 
poursuivi les années suivantes. Or, nous constatons avec regret 
que rien n'est prévu à cet effet dans le budget que l'on nous 
propose. 

Mais la disparité entre la police parisienne et la sûreté natio- 
nale ne réside pas seulement dans cette inégalité qui ne reprt- 
sente qu'un seul aspect du problème posé. L'inégalité indiciaire 
est encore plus grave et plus criante. Elle doit cesser Us 
rapidement, surlout quand on sait qu'elle est aggravée encure 
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Je crois que le Gouvernement va faire un geste puisqu'il 
principe, à ce que j'ai cru comprendre, la di<jonction 


a epte eri 
du chapitre. 

M. le ministre de l’intérieur. Non, le Gouvernement n'accepte 
pa: la disjoncton. 

M. Maurice Rabier, Je croyais que le Gouvernement avait une 
ponne intention. Re 

Je voudrais insister davantage encore et, par spécialisation, 

à situation de la police algérienne. En effet, le Gouver- 
ment n'a pas, malgré l'avis favorable de l'administration 
rienne, mis au point l'application dans nos département; 
vériens des décrets du 21 mai 1953 et du 26 oclobre 1953 por- 
tunt classement hiérarchique des grades et emplois dans la 


e 


L'application de ces décrets conditionne l'octroi d'un acompte 
à cornpter du {°° avril 1953 à ces personnels, Imuis Ceux-ci ne 
l'ont pas encore touché, Vous estimerez sans doute, monsieur 

, m'uistre, que celte situation ne peut durer. 

la difficulté proviendrait de la non-applicabilité à l'Algérie 
loi n° 48-104 du 28 septembre 1948 qui, vous le savez, 
réglait Je problème de la grève et prévoyait des statuts 
£f IX, 

Ou'attend le Gouvernement pour prendre cette initiative et 
re le nécessaire puisqu'il est partisan de l'égalité de statut 
entre la sûreté nationale et la sûreté a'gérienne ? 

be toute facon, sur le plan de la rémunération, Ja loi du 
42 mars 1952 qui fixe la parité de traitement des fonctionnaires 
lériens avec leurs homologues de Ja métropole doit être 
appliquée, Nous souhaitons une prompie et sage détermination 
du Gouvernement pour donner une solution à ce problème. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. L'interprétation de M. Rab'er 
ect erronée: le Gouvernement n'accepte pas la disjonction. 

IL est évident, après les observations formulées ici et là, que 
ce qui m'est demandé ressemble fort à la carte forcée, Les 
rapporteurs des deux commissions et les différents orateurs, 
méme M. Frédéric-Dupont, se «sont rejoints pour reconnaitre 
aue les agents de la sûreté nationale se trouvent en état de 
disparité fächeuse par rapport à ceux de la préfecture de 
police pris comme référence. 

Pourquoi la préfecture de police sert-elle 
C'est parce que, depuis de nombreuses décades, elle a été juste- 
ment, je Je veux bien, particuliérement chovée, De ce fait, 
elle s'est toujours située en position telle que les autres admi- 
nistrations partent à sa poursuite, En définitive, de barreau 
cu barreau, nous gravissons l'échelle, 

Je ne m'en plains pas. La préfecture de police dépend de 
mon autorité et je ne peux que me réjouir de voir cette 
grande maison être l'objet de tant de soins. 

Cependant, il est anormal que Ja sûreté nationale, qui 
accomplit des tâches indispensables et d'un caractére qui 
ressemble fort, par l'effort à fournir, à celui des agents de 
ha préfecture de police, soit ainsi en retard. 


alisi di référent e ? 


Si M. le ministre des finances était à ma place — et je 
m'excuse d'intervenir dans des domaines qui ne sont pas de 
mon ressort — il ne manquerait pas de faire valoir que d'au- 


tres grands corps pourraient exiger un alignement semblable, 
ce qui entrainerait, vous le concevez facilement, des disposi- 
tions financières extrémement importantes que vraisemblable- 
ment le budget de l'Etat ne saurait supporter dans l'élat actuel 
des choses, 

C'est done toujours par comparaison que le raisonnement 
finit par pécher. En fin de compte, on ne sait plus exactement 
où cela s'arrête. 


De mème, sur le plan des indices — M. Rabier avait raison 
le |’ j S : pme 6 t se j rt 

de l'indiquer — Je problème est tout aussi important que 
celui du fameux verrou des 32 p. 100. 


lout en souhaitant une amélioration du sort des agents de 
la sûreté nationale, je dois défendre le budget que je vous 
#l présenté en accord avec M. le ministre des finances et c'est 
pourquoi je dois m'opposer à la disjonction. 

M. Triboulet a présenté des observations fort intéressantes 
sur Ja jonction indispensable entre le commandement militaire 
el le commandement civil pour l'aménagement des que 
transitoires entre l’état de paix et l’état de guerre. Il faisait 
Sins doute allusion à cet état prévu par un projet de loi déposé 
Sur le bureau de l'Assemblée et qui instituerait un état d'ur- 
Rence prévoyant des rapports d'un type nouveau entre le com- 
Mmandement militaire et le commandement civil, 

Que les compagnies républicaines de sécurité, en particulier, 
que les forces de police passent sous commandement militaire 
ans de trop nombreux cas, jy VETTals, pour ma part, de 
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De mauvais esprits ont prétendu que dans les cas difficiles 
il vaudrait mieux confier à des civils le sort de nos armées, 
Je n'irai pas jusque-là. Je demande à M. Triboulet, en sens 
contraire, de ne pas non plus réclamer, au titre de la défense 
nationale, l'emploi de forces qu'il est, je crois, nécessaire, 
même dans le cas de proclamation de l'état d'urgence, de 
conserver sous commandement civil, L'état d'urgence, d'ail- 
leurs, laisserait pressentir une nouvelle notion de l'état de 
siège. Mais cela nous entraînerait trop loin, Vous aurez sans 
doute l'occasion d'en discuter lors de l'examen du budget ue 
la défense nationale, 

Je ne répondrai pas aux arguments des autres orateurs qui 
sont intervenus et qui ont regris le thème général d'opposition 
au chapitre disjoint par la commission des finances 

loutefois, à M. Schaff qui à fait allusion à la sécurité sur les 
routes, ges qu'un effort spécial a été fait dans le cadre 
même de ce budget. Peut-être n'a-til pas pu s'en rendre 
compte à la lecture ingrate d'un budget fort volumineux. Si 
Je ministère des finances a consenti à la création d’un peloton 
de motocyelistes, ce qui est l'amorce d'une réforme de l'orga- 
hisation et de l'utilisation de ;a police routière, c'est précisée 
ment afin de moderniser les moyens de prévention qui dépen- 
dent de nous. 

La motorisation sous la forme d'un peloton de motocvelistes 
nous permettra, j'en euis convaincu, de réduire le nombre 
impressionnant d'accidents qui défrayent chaque jour la chro- 
nique des Jourhaux. 

Diverses observations ont été présentées, qui se ressemblent 
fort, J'y répondrai simplement par le vœu qu'un jour les agents 
de la sûreté mationale bénéficient d'un statut meilleur et par 
l'affirmation de la volonté du Gouvernement de s opposer à la 
disjonction du chapitre en cause, 


M. Maurice Rabier. Je dé-irerais plus de précision, monseur 
le ministre, en ce qui concerne Ja situation, profondément 
regrettable, de la pol'ce algérienne, 


M. le ministre de l'intérieur. Oulie son intérét au fond, la 
question à une Valeur d'actualité, 

1 m'est signalé que les difticultés que rencontre le payement 
des rappels à la police algér:enne sont dues à de simples retards, 
Pour les fonctionnaires de poli e come pour les autre cale 
gories de personnel, il y a toujours alignement des traitement 
Le retard provient du fai qu en Algérie le point de (le] t 
l'exercice est fixé au 1° avril, tandis que dans la métropole il 
est fixé au 1% janvier. 

L'observalion de M. Rabier a une valeur certa 
ploierai à remédier aux relards qu'avec lui je de 


ii Ju I \'€ [Ni 
plore, 

M. Maurice Rabier. Je retiens, monsieur le ministre, que vous 
venez d'énoncer le principe de la parité entre les polices algé- 
rienne et métropolitaine et que Ja situation sera rapidement 
réglée, car les intéressés se plaignent et à juste titre, 


M. le président. ! à parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La question de {a di ; irité des ind s entre 
sûreté nationale et préfecture de police, ainsi que les différences 
de déroulement de carrière avaient donné lien l'an dernier déjà, 
à des débats très longs devant notre Assemblée, La comm nl 
des finances s'était bornée à une réduction indicative du crédit 
de ce chapitre. Cette année, elle a prononcé Ja disjonction dudit 
crédit. 

Monsieur Je secrétaire d'Etat aux finance , Nous sornimes 
étonnés que le Gouvernement n'ait pas pris conscience du 
malaise grave qui résulte de celle disparité réellement très forte, 
et qui atteint, pour des commissaires de poice, par exemple 
de 35 à 115 points 

A cause du verrou de 32 p. 1, beaucoup de gardiens de la 
sûreté nationale ne peuvent terminer leur carrière comte sous- 
brigadiers de sorte que pour eux la disparité peut atteindre 
jusqu'à 60 points, Ce sont là des écarts considérables, 

Dans le rapport de M. le rapporteur pour avis, on peut trou- 
ver en même ‘emps l'analyse des différences d'échelon qui 
1etardent encore la carrière des agents de la sûreté nationa!e 
par rapport à ceux de Ja préfecture de police. 

Nous ne pouvons évidemment pas nous contenter des décla- 
rations de M. le ministre de l'intérieur et nous sommes obligés 
de demander au Gouvernement, qui a été saisi maintes fois de 
cette question, de faire un pas dans le sens de la réduction 
progressive de cette disparité. Un moven très simple d'y par- 
venir consiste à supprimer le verrou de 32 p. f(N qui n'existe 
pas dans la préfecture de police, mais qui dans la sûreté natio- 
nale, entrave l'accession normale au grade de sous-brigadier. 

I ne s’agit pas de eommes très importantes, Pour supprimer 
l'ensemble des disparités, suivant un plan de quatre ans sug- 
géré par notre collègue de Ja commission de l'intérieur, jes 
calculs montrent qu'il ne faudrait pas plus de 3 milliards, 
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Mais, dans l'immédiat, le Gouvernement doit faire un ges'e 
et supprimer le verrou de sous-brigadicr, Nous insistons vive- 
ment, car nous risquons de ne pouvoir finalement voter ce 
budget s'il ne nous apporte pas sur ce point une lettre rectiti- 
calive tenant compte des sentiments qui ont été exprimés, au 
sujet de ces disparités excessives, aussi bien l'année dernière 
que celte année. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. Gilbert-jules, secrétaire d'Elal aux [inances et aux affaires 
économiques, Je tiens à apporter une précision en ce qui 
concerne le pourcentage effectif des sous-brigadiers par rapport 
à l'effectif total des agents et gradés de Ja sûreté nationale, 

Actuellement, il y à 12.884 sous-brigadiers contre 20.717 gar- 
diens, La proportion ine parait tout de même logique. 

Avec un pourcentage de 59 p. 100, les sous-brigadiers ver- 
raient leur nombre porté à 20.151, tandis qu'il n'y aurait pius 
que 13.300 gardiens. 

Le pourcentage de 52 p. 100 à été retenu par M. le président 
Queuille au cours de la réunion d'arbitrage où furent fixés les 
pourcentages des emplois de gras susceptihes délire créés 
non seulement dans le cadre de l'administration de la sûreté 
hationale, rmais aussi dans celui de la gendarimerie. 

IL est communément admis qu'un pourcentage üe 32 p. 100 
permet à tous les agents des cadres d'accéder aux grades les 
plus elevés s'ils sont moyennement notés. 

Le Gouvernement se trouve sur cette question en présence 
des mêmes difficultés devant lesquelles il s'est trouvé pour 
loutes ces questions de personnel. 

Je me suis déjà expliqué sur ce point, iors de l'examen du 
budget des postes, télégraphes et téléphones, I n'est ee possi- 
ble d'envisager, pour chaque catégorie de personnel, des ruesu- 
res nouvelles qui se répercutera ent immédiatement sur Fen- 
semble des personnels de toutes les admimistrations. 

Je n'ai cessé d'entendre depuis quelques jours, au cours de 
la discussion des budgels, invoquer les disparités existant soit 
ntre telle ou telle catégorie du personnel au sein d'une 
mème adrministration, soit entre des catégories tout à fait dis- 
sermblables, sous prétexte que leur situalion indiciaire était 
la ruème en 1947 où 1948, Vous savez très bien où cela condui- 
rait le budget général. 

Dans le cas particulier qui nous occupe, vous signaliez, mon- 
sieur Fréderic-Dupont, que la police de Paris n'élait pas sou- 
mise aux mêmes conditions de recrutement et d'avancement, 
qu'elle ne remplissait pas les mêmes missions et qu'elle n'exer- 
çait pus les mêmes fonctions, C’est exact, et la meilleure preuve 
qu'il n'existe aucune parité en matière de fonctions, c'est que 
la préfecture de police n'aurait pu, s’il en avait été ainsi, accor- 
der à ses agents les traitements qu'elle leur donne actuelle- 
ment, car ils seraient tumbés sous le coup de la loi du 31 dé- 
cembre 1937 qui interdit aux agents des collectivités locales 
de bénéficier d'avantages susérieurs à ceux qui sont consentis 
par l'Etat à ceux de ses agents qui occupent des fonctions 
comparables. 

C'est en vertu de celle absence de parité de fonctions que 
la préfecture de police a pu accorder à ses agents des traite- 
ments supérieurs à ceux des gardiens de la sûreté nationale. 

Le pourcentage de 32 p. 100 à été fixé à la suite d'un axtbi- 
rage. IL permet, je le répète, à un agent moyennement noté 
d'accéder, en fin de carritre, au grade de sous-brigadier. 

Je signale, d'autre part, que l'incidence financière de la 
mesure qui nous estedeimandée et qui consisterait simple- 
nent à porter ce pourcentage de 32 p. 100 à 50 p. NY, est 
évaluée par mes services, pour 1956, à une somme supérieure 
à 900 millions. Je ne parie pas, bien enteridu, de la somme 
qu'entraînerait une parité intégmle entre les deux corps de 
fonctionnaires, fonctionnaires de l’Elat et fonctionnaires de la 
préfecture de police. 

J'ajoute que, d'une façon plus générale, ce problème rejoint 
tous ceux des catégories particulières de personnel à l'inté- 
rieur de chaque budget. Le Gouvernement à pensé qu'il n'était 
pas possible de s'engager dans cetle voie. Nous serions alors 
automatiquement, par comparaison d'indices et assimilation, 
entrainés à des augmentations considérables qui, en définitive, 
aggraveraient encore l'impasse que beaucoup d'entre vous {rou- 
vent déjà trop lourde. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. le secrétaire d'Etat aux finances a invo- 
qué deux arguments. 

Le premier est le souci d'établir, au sein de la sûrelé natio- 
nale, une proportion logique entre le nombre des gardiens et 
le nombre des sous-brigadiers. Mais nous ne voyons nulle 
préoccupation comparable dans les cadres de la prefecture de 





poiice où le gardien devient toujours sous-brigadier et où 
d'ailleurs il n'y a qu'une ligne pour désigner gardiens et 
sous-brigadiers. 

M. le secrétaire d'Etat a dit aussi que le verrou de 32 
d'après ees informations, permettrait à tous les gardiens 
nablement nolés de finir comme sous-brigadiers. C'étai I 
monsieur Je secrétaire d'Etat, dans le passé, mais, à l'hemr 
actuelle, par suite du recrutement d'agents plus jeunes, 
n'est plus vrai et de nombreux gardiens bien notés ne peurs 
plus espérer lcrinminer Jeur carrière comme sovs-brigadiers,. 

Fi a invoqué, d'autre part, les conditions de recrutement dif. 
férentes. C'était vrai aussi dans le passé, cela ne l’est n| 
depuis que les polices municipales sont devenues pol 
d'Etat. 

On peut invoquer la multiplicité des tâches, mais alors 
sommes obligés de dire aussi que les agents de police pat 
siens, pour faire fare à ces tâches difficiles, sort nombr: 
On nous disait qu'ils représentent le tiers de l'effectif total 
En réaliié, ils atteignent l1 moitié de cet effectif: il v a 
20.100 agents à la police parisienne contre 40.600 à la sûre! 
hationa!e dans l'ensemb'e du pays. Ce eont des proportions 
qui leur permeïtent de faire face à ces tâches multiples. 

De sorte que nous regretlons d'enregistrer une position auei 
négative car elle va développer un maaise dont le Gouverne- 
ment devrait être le premier à se préoccuper. 

M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. S'il est exact, car, M. le rapporteur m'en excusera, je 
ne connais pas Ja question aulrement que par mes servici 
qu'à l'heure actuelle un agent moyennement noté ne peut pa 
accéder au grade de sous-brigadier, je suis tout prêt pour ma 
part à envisager un relèvement du pourcentage. 

Je considère comme normal qu'un agent moyennement noté 
puisse, en fin de carrière, accéder à ce grade. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Je voudrais albirer l'attention de M. le 
ministre sur une catégorie de fon:lionnaires à propos desquels 
un vote unanime est intervenu à la commission de l'intéri 
et qui, depuis 1945, attendent le bénéfice des dispositions d'une 
ordonnance de 1943. 

I s'agit de 110 fonctionnaires anciens déportés, intern 
résistants ou prisonniers qui, en verlu de cetle ordonnance, 
auraient dù être nommés déjà en 1913. 

Une proposilion de résolution de M. Guisluin a été présentéa 
à la commission de l'intérieur et votée à l'unanimité. Enfin, un 
décret n° 54-331 du 19 mars 1954 a paru au Journal officiel le 
26 mass, maintenant les possibilités de nomination. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, dans quelles rondi- 
tions vous pensez enfin donner satisfaction à ces fonctionnaires 
qui altendent, depuis 1946, l'application de Ja loi. 

M. le ministre de l’intérieur. Un décret est en préparation. qui 
donnera une satisfaction seulement partielle à la préoccupation 
de M. Durroux. 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
des crédits du chapitre ‘1-41. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances maintient la 
disjonction qu'elle a prononcée des crédits du chapitre 91-41 et 
demande que l'Assemb.ée soit consultée par scrutin, 


M. le président. La parole est à M. allanger. 


M. Robert Ballanger. Ie groupe communiste votera contre le 
rétablissement des crédits du chapitre 31-41 pour des raisons 
différentes des motifs qui guident un certain nombre de 
dépuics. 

Nolre position en ce qui concerne Je gonflement beaucoup 
trop important du budget de la police et son utilisation à él 
trop souvent défendue ici pour qu'il soit nécessaire d'insister 
davantage sur le caractère de notre vote. 


M. le président. Afin d'éviler toute confusion, je précise les 
conditions dans lesquelles va intervenir le vote. 

Les crédits du chapitre 31-41 ont été disjoints par la commis- 
sion, Le Gouvernement demande Je rétablissement des erédiis 
qu'il a proposés, Je consulte done l'Assemblée sur le rétabli-- 
sement des crédits dermandés par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


D. 1 


} 


\ 


M. le président. Personne ne demande plns à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


où 
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m. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru 


{ 
None COS OR. ini ss son . 60 
Majorité PE di cisco sticée 203 
Pour l'adopiion...…....… 4 
CONS. io. itsédasséones . DOD 
p'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
nséquence, je mets aux voix le libellé du chapitre 
Le libellé du chapitre 31-41, mis aur voir, est adopté 
nm. te président. « Chap. 31-42, — Sûreté nationale, — Indem- 
I et allocations diverses, 2.807.273.4NX) francs, » 
M. Gilbert Cartier propose à l'Assemblée, au nom de là coin: 
p m de l’intérieur, de disjoindre ce chapitre, 


Ja parole est à M. Cartier. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Nous demandons à 

\-emblée de prononcer la disjonction des deux chapitres 31-42 
|-43 en conséqueme de la décision prise sur le cha- 

tre 31-41, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


l 
e 
J 


M, le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement s'oppose à la 
disionction, mais ne demande pas le scrutin. 

M. le président. Je consult l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 31-42 demandée par M. Cartier, 

L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. Le chapitre 21-42 est disjoint. 
Chap. 31-49, — Sûrelé nationale, — Salaires et accessoires 

de salaire du personnel ouvrier, 23.243.000 francs. » 

M. Cartier, au nom de la commission de l'intérieur, demande 
à l'Assemblée de disjoindre ce chapitre. 

le consulte l’Assemblée eur Ja di<jonction du chapitre 31-43 
demandée par M. Cartier 

L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


“ 


1 


M. le président. Le chapitre 21-13 est disjoint, 
Chap, 31-91, — Indemnités résidentielles, 6G.518.720.99 


+ 
0 


La parole est à M, le rapporteur pour avis euppléant, 

M. le rapporteur pour avis suppiéant. Le chapitre 91-91 à ta 
6 indemnités résidentielles, et je reprendrai simplem 
ce que M. Fonlupt-Esperaber Gisait dans sn ranport 

Une fois de plus, à l'occasion de l'examen du chapitre 31-91, Ja 
toiutiission de l'intérieur rappelle qu'il serait équitable de 
mettre fin à la répartition en des éléments trop nombreux de 
ha rétribution des fonctionnaires. Elle demande que soit enfin 
jultgrée dans le traitement budgétaire, sinon la totalité, du 
s la plupart des indemnités qui viennent s'ajouter au trai- 
nent, Le maintien de la situation actuelle se répercute iné- 
ilablement — et c'est sans doute un des buts recherché par 

te fâicheuse répartition — sur les retraites du personnel, qui 
* sont établies que sur la base du seul traitement budgétarre 
jui, ainsi, correspondent de moins en moins à Ja situation, 
cependant généralement déjà insuflisante, faite aux fonction- 
s du temps de leur activité. 
La commission doit, à ce propos, appeler l'attention du Gou- 
vernement sur le fait que l'intégration de la prime de 
6.xX) francs dans le traitement budgétaire, récemment opérée 
par le Gouvernement, entraine pour les catégories de fonction- 
haires qui ne bénéficient pas d’une augmentation de leur rému- 
netation, une diminution réelle de leurs traitements qui est 
sans doute insignifiante, mais qui ne saurait être admise: en 
ellet, alors que l'indemnité, aujourd'hui incorporée dans le 
Uailement, n'était l'objet d'aucune retenue, la mème somme 
lisant partie désormais du traitement budgétaire sera soumise 
à la retenue de 6 p. 100 pour les retraites. 

Si peu important que puisse être en fait le montant de cette 
retenue, il est certain qu'il ne saurait entrer dans les intentions 
du Gouvernement, au moment où d'autres traitements sont 
sugmentés, de voir réduire, mème dans une proportion minime, 
1 réinunération des agents et fonctionnaires de l'Etat qui se 

uvent au plus bas degré de l'échelle des traitements, 

La commission rappelle également son désir de voir rétablir 
zuité absolue, compte non tenu des indemnités spéciales qui 
peuvent leur ètre reconnues, entre les fonctionnaires des dépar- 


t 
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nis d'outre-mer et les foneti 


)nnaires méli D litait 

M. le président. M. Césaire a présenté un amendement ne 1 
dant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit 
1 chapitre 31-91. 

la parole est à M. Cfsaire, 
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nt it lou t cle 


M. Aimé Césaire. Bien qu'un amende na 
défendu hier soir par mon camarade Bissol à propos des fonce 


tionnuires des départements d tre-mer, jai maintenu mon 
athendement concernant celle qui ‘Lion parce que no }ropos 
le -e confond pra ] irerment a le en, el aussi ili lu pi r 


d'obtenir du Gouvernement une répotis plus nette el mlus 
précise que celhe qu'u a bien voulu nous faire hier son 


Le problème est le suivant: On se rappelle qu'en moi et 
juin 1Y»3 une greve générale à pal ilvsi tou le sersires 
publi le Ja Martini que, de la Guade loup . de la Guvane et de 


la Réunion. On se lement que celte grève n'a pris 


rappelle ég 
lin que sur certaines promesses très précises failes par Île 
auinistre de l'intérieur d'alors, M. Martinaud-Déplat 

Les plus importantes promesses 
le Gouvernement s'engageait d'abord à supprimer dans la rému- 
nération des fonctionnaires toute trace de discrimination fon- 
dée sur l'origine, ensuile à envoyer dans les départements 
d'outre-mer une mission de statisticiens avec engagement, bien 
entendu, qu'on tiendrait comple des conclusions de cette m 
sion pour le rajustement de l'indemnité spéciale allouce au 
personnel en service dans ces territoires, 

Or, cette mission est revenue. Est également revenue une 
mission pariementaire présidée par M. Kolinhac., Les conelu- 
sions, d'ailleurs concordantes, de ces deux commissions ont été 
déposées, Toutes les deux demandaient que fût porite à 65 pour 
106 l'indemnité spéciale allouce au personnel en foncuon dans 
les départements d'outre-mer, 

Or, le gouvernement précédent n'a pris aucune mesure, Votre 
m'édécesseur, monsieur le ministre de l'intérieur, à même juré 
ses grands dieux devant le Conseil de la République qu'il 
n'avait jamais rien promis et qu'après tout Ja situation des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer étail très satis- 
faisante. 


Je me tourne vers le gouvernemt 


élaient celles pal lesquelles 


nt actuel et lui demande 


si cette doctrine est la sienne. Je lui demande également S'il 
considère que le maximum à élé fait pe le fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, ou il entend au contraire 
reconsidérer le problème dans son ensemble et tenir à l'égard 


des fonctionnaires les promesse jui ont été faites par d'autres, 
touchant le rajustement de l'indemnité spéciaie qui leur est 


a:louée, 
M. le président. La parole est à M. le ministre d 


M. le ministre de l'intérieur. Je répondrai seulement à un 


élément de la queston de M, Cat r, élant entendu que le pro- 
bième p par M. Fonlu] 4 P ber ei repris pal LL tre col- 
lègue correspond à un problème de politique générale du Gou- 
verneiment par rapport aux fonechionnaires et n est pas du res- 


sort strict du ministre de l'intérieur, 


En ce qui concerne l'application du décret du 8 novembre 
1954 portant relcvement, à compler du 1° janvier 19%5, des trai- 
lement: et soldes des personnels civis et militaires de à Etat, 
qui pourrait entrainer dans certains €as une diminution da 
certaines atégories de fonctionnaires, je puis apporter, pour 
e ministére de l'intérieur, une réponse utile fin de d per 
l'inquiétude qui s'est répandue parmi les agents de m0 admi- 
uistralion. 

Une telle hypothèse n'est concevable que pour un fone- 


tiounaire titulaire classé À l'indice 100, A compiler du 1% jan- 
vier 1959, l'intért bénéficiera, en effet, du complément term- 
oraire de rémunération d'un montant annuel de 25.00 francs 
institué par le décret n° 54-1084 du 8 novembre 194. 

Ce complément est soumis à retenue l ur la Si 
soit 623 francs, Il se substitue au complément familial de rési- 
dence, sur lequel aucune retenue n'a été onérée. 

De ce fait, le fonctionnaire classé à l'indice 100 sub'ra une 
diminution annuelle de traitement de 125 francs, tous les autres 
éléments de sa rémunération demeurant par ailleurs inchangés,. 

Ainsi qu'il a été indiqué à la commission de l'intérieur, 
aucun fonclionnaire titulaire de mon département ne débute 
à un tel indice et ne peut voir son traitement diminu 

En tout état de cause, cette question relève du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires cconomiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique. 

Ainsi que l’a indiqué M. Césaire, les éléments de réponse à sa 
question ont é!é donnés hier par M. Conombo. Je n'affirmerai 
pas, certes, que les fonctionnaires des départements d'outre 
mer ne se trouvent pas dans une situalion dépréciée et qu'elle 
ne mér.le pas un examen, mais je ne suis pas en mesure, dans 
l'état actuel des choses et à l'heure où je parle, de presenter 


4 
des observations uliles à l’A 


rite ile, 


eimbee nationale 
L'obcerx un de M. Césaire étant faite. je ! l'Assemblée 
} . ! ] 


nationale de se reporter à la réponse faite par M. Conombo, 
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M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Césaire ? 
M. Aimé Césaire. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Quinson a présenté un amendement n° 17 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 31-91. 

La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. M. Fonlupt-Esperaber a signalé déjà, à 
propos de ce chapitre, une injustice, 

A la suite de la volonté exprimée par l'Assemblée nationale 
de voir enfin appliquer la revalorisation de traitement promise 
aux fonctionnaires d3 la police et de la sûreté nationale, cette 
revalorisation a été opérée. Elle à été opérée, en créant d’ail- 
leurs une disparité eutre la préfecture de police et la police 
judiciaire, comme l'a signalé tout à l'heure M. Frédéric-Dupont. 

Enfin, la plupart des fonctionnaires de la préfecture de police 
et de la sûreté nationale ont obtenu cette revalorisation de 
pe points qui leur avait été promise. Seuls les brigadiers 
de la préfecture de police et de la sûreté nationale se sont 
vus lésés par la nouveile échelle de traitements. 

C'est ainsi qu'à la préfecture de police il n'a été accordé que 
dix points aux brigadiers du deuxième échelon, dont l'indice 
est passé de 295 à 305, De même il n'a été accordé que cinq 
points aux brigadiers du premier échelon, dont l'indice est 
passé de 280 à 285. 

On retrouve la même anomalie chez les brigadiers de Ja 
sûreté nationale. 

I y à là une situation anormale, Je vous demande, monsieur 
le ministre, de bien vouloir donner aux brigadiers de la préfee- 
ture de police et de la sûreté nationale les quinze points accor- 
dés à toute la police. 

M. Frédéric-Dupont. Et qui leur ont été promis. 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai rien à opposer à l’amen- 
dement de M. Quinson sinon que, son intervention venant 
juste après celle de M. Leenhardt sur les chapitres précédents, 
je laisse à l’Assemblée le soin de porter un jugement sur la 
course par relais qui s'engage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Quin- 
SON. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-91, au nou- 
veau chiffre de 6.518.719 000 francs, résultant de l'adoption de 
cet amendement. 

(Le chapitre 31-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
8.461.159.000 francs, » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement n° 70, tendant 
à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du cha- 
pitre 33-91. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement a a objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur un problème grave auquel 
le ministre de l'intérieur, moins peut-être que le ministre du 
travail, peut apporter un remède: ce'ui du chômage des hom- 
mes et des femmes de plus de cinquante ans. 

A l'heure actuelle, nos permanences sont assiégées par des 
hommes et des femmes de cet âge qui ne peuvent trouver du 
travail, Le cas est particulièrement grave pour les femmes de 
cet âge. C’est la génération de celles dont les maris où les 
fiancés ont été tués au cours de la guerre de 1914-1918, et 
qui sont au nombre de 1.500.000. Elles sont souvent très mal- 
heureuses. 

Or je constate que l'administration, au lieu d'essayer de 
résorber le chômage, en est au coniraire, par ses règlements, 
responsable en grande partie. 

Je puis vous citer le cas d'une femme de 42 ans, ayant qua- 
tre enfants, et veuve, à qui l'on refuse un poste de concierge 
dans une école maternelie, parce qu'elle a plus de 3° ans. 

Pour devenir caissière de hains-douches, il faut avoir moins 
de 30 ans, Si elle a plus de 40 ans, une femme ne peut même 
plus être embauchée à la caisse des dépôts et consignations 
comme classeuse auxiliaire temporaire. 





Il me semble que le ministre de l'intérieur pourrait inter. 
venir. La commission de l'intérieur, d’ailleurs, à eu déji 
l'occasion de se pencher sur ce problème. 

J'ai moi-même déposé une proposition de Joi ayant } 
objet de réserver certains emplois de ladministration à 
fermes et des hommes de plus de cinquante ans. 

J'avais proposé un pourcentage de 20 p. 100, et ce n'était 
pas un chiffre arbitraire, puisque en réalité, le pourcentage 
des employés dont l'âge est compris entre cinquante et soixant 
ans représente exactement 22 p. 100 de la population active, 

Ma proposilion, qui a été adoptée à l'unanimité par Ja cor 
raission de l'intérieur, sur le rapport de M. Quinson, permet. 
trait de résorber le chômage. 

On éviterait ainsi, à une époque où l'on ne parle que 
plein emploi, d’embaucher des femmes jeunes et mariées qui 
pourraient faire un autre travail et des hommes qui pourraient 
être utilisés plus efficacement ailleurs. s 

En effet, tous les dimanches, dans les discours ministériel 
on pärle de plein emploi. 

Vous avez, monsieur le ministre, l’occasion de montrer 
vous voulez réaliser celui-ci en prévoyant que le perso 
auxiliaire temporaire embauché sera choisi, dans fa limite 
d'un certain pourcentage, parmi les personnes âgées de ] 
de cinquante ans. Ce serait le meilleur moyen d'apporter 
remède à la crise de chômage. L 

C'est pour attirer sur cette question lattention du Gou 
nement et de M. le ministre de l'intérieur, dont elle dépend, 
car il faut modifier les règlements relatifs aux conditions d'âge 
de l’embauchage du personnel temporaire, que j'ai demanié 
une réduction indicative de mille francs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fri 
déric-Dupont, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33-91 au nouvean 
chiffre de 8.461.158.000 francs, résultant de l'amendement qu 
vient d'être adopté. 

(Le chapitre 33-N, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 
. 


mr Ë, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxitme 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 

intérieur (suite) (n° 9293, 9447, 9517, 9539 — M, Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; | 

Service juridique et technique de la presse (rattaché au 
ministère de la justice) (n° 9295, 9503 — M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur) (durée prévue: une heure trente); | 

Agriculture (n° 9285, 9525 — M. Gabelie, rapporteur) (durée 
prévue: sept heures) ; | 

Santé publique et population (n° 9298, 950% — M. Marcel 
David, rapporteur) {durée prévue: six heures); 

Sous réserve de Ja distribution du rapport: 

Travaux publics, logement et reconstruction (1 — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n°° 9300, 9540 — M. Francois 
Benard, rapporteur) (durée prévue: cinq heures) ; | 

Affaires étrangères (1 — Services des affaires étrangères) 
(n° 9281) (durée prévue : deux heures) ; | À 

Affaires étrangères (II, — Services français en Sarre) (n°* 92%), 
9%) (durée prévue: une heure); 

Etats associés (n° 9297) (durée prévue: deux heures) ; 

Eventuellement : 

Travaux publics, logement et reconstruction (II. — Marine 
marchande) (n°* 9302, 9521, 9541 — M. Mazier, rapporteur) 
(durée prévue: cinq heures). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour ( 
Ja première séance. 

La séance est levée. 


je 


(La séance est levée à onze heures cinquante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténograp} e 
de l'Assemblée nationale. 
MARCEL M. LAURENT. 
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MM. Boscary-Monsservin, le président, 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


la séance est ouverle à quinze heures. 


€ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


fu 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une demande d'inter- 
pellation sur les mesures singulieres qui viennent d'être annoi- 
cées par le Gouvernement en vue à'mviter MM. les felagha à 
vouloir bien se disperser et rentrer paisiblement chez eux. 

La dale du débat sera fixée ultérieurement, 
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L'activité aérienne, en effet, engendre, en temps de paix, dues 
— 3 — risques d'explosion et d'incendie auxquels S'en ajouteraient, 
hélas! bien d'autres si, malheureusement, éclatait un conflit, 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 Dans € is, les aérod es seraient urellement les pre- 
] rs objectifs atlag s et p 1 s CIN rat 
INTERIEUR ere cg s ] mieres. dé 
11 | ! mé lo sAVOII mo 1! ! Lot 
Suite de la discussion d’un projet de loi. . sr r “T4 ge 88 ont Avggronr g ut ot 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- ps ét 2 rep préo se A À I 6 
du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi Le municipa ités qui « ire ent ces aérodrot eraient 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du homos: + di “s informées du résultat de ces études et d'être 
] tère de l'intérieur pour l'exercice 1955 (n°s 9203, 941, appel es à donner leur avis sui ne que Lot u l'aie pour 
07,17. 039). ] ! 1 es | ni 
- Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: les populations qu ei audi 1 . N | | 
Groupe socialiste, 56 minutes ; m. le président. M. Cayeux demande la disjon du cha- 
Groupe communiste, 2 minutes; pitre 34-42, 
t j "É ‘ail ire. 56 inutes : La parole est à M. Caveux. 
Groupe du mouvement r'« publicain opulaire, un Minutes, ] . 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; M. Jean Cayeux. Vous vous souvenez peut-être, mi hers 
croupe des républicains sociaux, 29 minutes; collègues, que, depuis plusieurs années — spécialement l'année 
Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; dernière — il a été, à maintes reprises, longuement question 
ul 'Upe indépendant d'act on républi aine et soc iale, 17 ici des pl blèmes intcrt int Ia prou h civile, au i ben 
minutes, lors de la discussion du budget «à l'interieur qué e l'examen 
Groupe indépendant paysan. 2 minutes; des budgets de la défense nationale et La té publique, 
Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance Le président de la commission des finances d'alors — dont 
et des indépendants de gauche, 18 minutes; on sait le rôle éminent qu'il joue maintenant dans la gestion 
Groupe paysan et du centre démocratique, 10 minutes; de l'Etat — et plusieu ministres, notamment M. le ministre 
Groupe des cas. À hR d'outre-mer, 10 minutes; de la défens itionale, nous avaient fait savoir que, certes, 
Groupe des républicains progressistes, 3 minutes, les crédits étaient plus que modestes pour assurer la protection 
Isolés, 8 minutes. des populations civile dans l'hypothèæ d'un conilit, qu'il 
Le Gouvernement, la commission des finances et la commis- s'agissait là d’une täche primordiale, intéressant au premier 


sion de l’intérieur ont épuisé leur temps de parole. 

Mes chers collègues, le débat budgétaire s'est développé 
jusqu'à présent avec une suffisante “égularité pour qu'il me 
soit permis de demander aux orateurs de condenser Jeurs 
observations afin que la durée impartie pour la discussion de 
ce budget particulier — soit dix heures — ne soit pas dépassée. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A fsuile) 


_M. le président. Ce matin, l'Assemblée à continué l'examen 
de l’état À et s'est arrêtée au chapitre 33-92 ainsi libellé et 
doté 

« Chap. 33-92. 
119.309.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 119.309.000 
francs. 

(Le chapitre 33-92, mis aux voir, est adopté.) 


Prestations et versements facultatifs, 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap, 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 8.038.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Inspection générale de l'administration, — 
Femboursement de frais, 6.372.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-03, — Administration centrale, — Matériel, 114 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Administration préfectorale, — Rembourse- 
ment de frais, 68.900.000 franes., » — (Adopté.\ 

‘ Chap. 34-12. — Services des préfectures, — Remboursement 
de frais, 32.278.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap, 34-42 — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Remboursement de frais, 27 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-21. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rembour- 
seinent de frais, 200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Protection civile. — Remboursement de 
frais, 2.700.000 francs. » — (Adonté.) 

M. le président. « Chapitre 34-32. — Prote. 
Hel, 113 millions de francs. » 

M. Quinson a déposé un amendement n° 47 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Quinson. 

M, Antoine Quinson. L'objet de mon amendement est de 
Signaler à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur l'urgence qui 
Saitache à se préoccuper, sur le plan de la protection civile, 
uës communes situées à proximité d'aérodromes. La question 
se pose notamment dans le département de la Seine où exis- 
lent de nombreux aérodromes dont certains très import 
Comme Orly et le Bourget. 

La présence d'un aérodrome sur le territoire d'une commune 
le méme que la proximité d'un terrain d'aviation soulèvent 
ue nombreux problèmes et créent des servitudes de tous ordres. 


tion civile. — Maté- 


" 
inis, 





chef la défense nationale, mais que, dès que cesserait le conflit 
douloureux d'Indochine, l'ordre de 


des crédits substantiels, de 


plusieurs milliards, seraient immédiatement affectés à la pro- 
teetion civile, 
J'ai eu | sion d'exuminer de près le budget en di ion 


et n'ai pas manqué de constater, même sur certains points 
à propo= desquels l'Assemblée a déjà délibéré, des réduction 
et non des augmentations de crédits. J'ai oui dire qu'un effor 
substantiel serait fait, dans le cadre du budget de là défen 
nationale, gräce à l'affectation de dotations plus importante 
à la protection civile. Je m'attendais à ce que le budget de 1 
santé publique traduisit le mème effort, mais je n'ai relevé 
que l'inscription de crédits insignifiants dans ce budget qui 
doit être soumis prochainement à nos délibérations. 

Point n'est besoin d'appeler l'attention de l'Assemblée sur 
ce problème et de rappeler l'importance des crédits — plusieurs 
centaines de milliards — qui sont consacrés à la protection des 
populations civiles dans des pays qui ne sont guère éloignés 
de nos frontières. 

Puisque l’on nous déclare que des «1 


F0 4 


‘dits importants seront 


aflectés à d’autres budgets, pour la protection civile, je 
demande que le chapitre en discussion soit réservé jusqu'à ce 
que nolis sachions comment sera réglé le probi'ème dans son 
ensernble 

Mes propos, pas plus que ceux que je tenais l'année der. 
nière, ne sauraient désavouer les efforts accomplis par M. le 


ministre de l'intérieur et par le nouveau secrétaire d'Etat que 


nous sommes heureux, sur nos bancs, de saluer tout spéciale- 
ment avec beaucoup d'estime. 

M. le président. E-t- la disijonction ou la réserve du cha 
pitre que vous demandez, monsieur Cayeux ? 

M. Joan Cayeux. Je m'a ierai vo'ontiers À une simple 
réserve de ce chapitre, étant entendu que nous aurons à Con 
naître de l'ensemble du probli me lors ge l'examen des budrets 
de la défense nationaie et de Ia santé publique 

J'ajoute que M. L ministre de la sante publ qu doit ce 


entendu demain par Ja commission « 
M. le président. La parole est à M, le 


M. Francis Leenhardt, rapporteur. 


Hnpét nte. 
rapp teur. 


Je me bornerai À répéter 


pour M. Cayeux, ce que j'ai déjà exposé ce matin, lorsque ce 
probicine a été évoqué. 

L'an dernier, la commission des finances avait constaté une 
vérilabie brèche dans notre système de défense nationale par 


suite de l'absence de crédits de payement et d'engagement 
touchant la protection civile. Celte année, nous enregistrons un 
progrès, Les lignes sont pourvues de crédits, d'ailleurs insuf- 
Hsantis ; mais, averlie que M. le président du conseil était saisi 


d'une demande d'arbitrage entre les départements de l'intérieur 
et de la défense nationale, la commission des finances a acrepté 
de voter le chapitre, Fille fait confiance à M. Île président du 
conseil pour doter de crédits d'engagement et de pavemen: rai- 
sonnahies les chapitres de Ja protection civile. : 


M. le président, La parole est à M. Cayeux, pour répondre À 


la Commission, 
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M. Jean Cayeux. Je :époruis à M. le rapporteur que, déjà « Chap. 31-41. — Sûreté nationale, — Remboursement da 
l'année dernière, ii nous a été annoncé, lors de la discussion frais, 2.943.040.000 francs. » — (Adoplé.) 

des budgets, qu'une loi-programme serait déposée et que l'As- « Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 1.812.403 5% 


seinblée devrait en délibérer, 

Nous attendons depuis un an le dépôt de cette loi programire ; 
une nouvelle prornesse nou est faile à ijourd'hui. 

Permettez-moi de vous dire que cela ne saurait nous suffire. 

M. le président. La parole est à M. ;e secrétaire d'Elat à 
l'intérieur. 

M. Joseph Conomho, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Effective- 
vement, la | a de déposer un projet de loi-prograrnme 
a été faite devant cette Assemblée, Le ministre de la défense 
nationale à done déposé un projet élaboré par M. Pélabon et 
cornporlant, comme on l'a signalé hier, un crédit de 67 mil- 
hards de francs. 

Les discussions qui ont été menées, tant au ministère des 
finances qu'entre les différents services et les ministères de 
NU défense nationale et de l'intérieur, n'ont pas permis de 
eu Venir cet ensemble, 

N a done été extrait de ce plan un plan Moris, pour un 
ro.utant de %% milliards de franes à exécuter en quatre ans. 
Nos avions demandé que soient faites, grâce à ces 23 milliards, 
des inscriplions besucoup plus importantes que celles qui figu- 
rent dans l'actuel budget, Des difficultés de financement ont 
surgi ét nous ne sommes pas encore saisis de l'arbitrage de 
M. le président du conseil, que nous avons demandé, mais un 
rapport, fait par un inspecteur des finances, est prêt et je 
pense que d'ici quelques jours des propositions plus concre- 
tes nous seront présentées, 

La promesse a été faite, en effet, d'un échange de vues 
entre le ministère de l'intérieur et le ministère de la défense 
nationale afin que satisfaction soit donnée aux différents ora- 
teurs qui ont observé l'insuffisance notoire des erédits prévus. 


M. le président. Le Gouvernement aeceptet-il que le chapitre 
soit réservé ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la demande de 
M. Caveux. 

M. Jean Cayeux, Pui:-je connaître l'avis de la commission de 
l'intérieur ? 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'intérieur, 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. Notre commission n'a pas proposé la 
disjoncüion du chapitre 23-32, 

Mais elle s'associe aux observations très sages qui viennent 
d'èire ppm par M. Cayeux et elle espère que larbi- 
trage de M. le président du conseil sera favorable à notre 
thèse, 


M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre 
au Gouvernement €t à la commission, 


M. Jean Durroux. En réalité ce problème a été examiné au 
fonds ce matin et il est curieux de constater que cette discus- 
sion a eu lieu à propos de crédits de personnel. 

IL est indiscutable que les contestations les plus graves 
portent précisément sur les chapitres qui suivent, relatifs aux 
crédits d'équipement, 


M. Jean Cayeux, Très bien! 


M. Jean Durroux. Ce qui est singulier, c'est que les chapitres 
suivants et principalement le chapitre 51-30 soulèveront de 
nouvelles observations qui seront singulièrement plus légitimes, 
puisque, au fond, c'est l'ensemble des crédits d'équipement 
pour la protection civile qui semble être engagé par ce dernier 
chapitre. 

Il est par conséquent d'ores et déjà prévisible que ce sera 
à ce chapitre surtout que devront s'appliquer les observations 
les plus perunentes et les plus nécessaires. : 

C'est pourquoi, dans pe ag instants, je demanderai Ja 
move pour marquer l'insuflisance des crédits hrscrits au 

udget, 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Je crois, monsieur le président, que l'Assem- 
blée, Lenant compte de ce que vient de dire M. Durroux, pour- 
rait réserver le chapitre dont il s'agit. 

Ce serait une mesure conservatoire utile. Nous verrions, en 
fin de discussion de ce budget, s'il y a lieu de rétablir ce 
chapitre. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée eur li demande, 
présentée par M. Cayeux, tendant à réserver Je chapitre 34-92. 
(L'Assemblée, consultée, décide de réserver le chapitre.) 











francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 477 n 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matc- 
riel automobile, 4.161.020.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-23, — Remboursement à diverses administrat : 


430 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions, 212.112 660 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 34-95. — Services divers. — Matériel 
85.701.000 francs, » 

M. Schaff à déposé un amendement n° 65 tendant à réduire 
les crédits de ce chapitre de 700.000 francs. 

La parole est à M. Schaf. 


M. Joseph Schaff, Mon amendement concerne les travaux de 
Ja conuuission d'unification législative des trois départements 
d'Alsace et de Lorraine, qui ont débuté il y a déjà plusieurs 
années et qui ne semblent pas, à mon avis, évoluer dans des 
conditions favorables, 

Durant les années passées, la commission s'est réunie deux 
ou trois fois l'an, ce qui m'aulorise à croire que Son travail 
semble à l'heure actuelle dépassé. 

Je signalerai aussi que les modifications législatives qui ont 
{rait à ja législation locale semblent, de toutes facons, soumises 
au dépôt d'un texte de loi, car elles relèvent du Parlement. 

C'est pour cette raison que je demande à l'Assemblée de se 
prononcer pour la suppression du crédit prévu à l'article 10 de 
ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est hostile à l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement demar 
le maintien de l'article 10 du chapitre 34-95, tel qu'il est prévu 
dans le projet de budget, 

Toutefois, je signale à M. Schaff que cette commission d 
fication examine des textes très délicats, Aussi une réunion 
d'experts est-elle nécessaire. Ces experts seront consuliés a 
fur et à mesure des nécessilés. Cependant, plusieurs prop 
tions de loi, d'ores et déjà, sont en instance devant le Parle- 
ment; nous aurons donc l’occasion de nous prononcer, confor 
mément à la volonté de notre collègue, à qui je demande, 
dès lors, de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. M. Mondon a déposé un amendement, 
porte le n° 3, tendant à réduire de 1.000 francs, à ütre indicauf, 
le crédit du chapitre 34-95. 

Cet amendement go au même article que celui de 
M. Schaff, les deux amendements peuvent être soumis à ) 
discussion commune, 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. J'interviendrai dans le même sens que 
M. Schaff. 

Monsieur le ministre, je fais partie, au titre de représentant 
des maires du département de la Moselle, de cette com 
sion d'unification législative. Je crois bien que notre dernitre 
réunion date de sept ou huit mois. 

Je suis d'accord avec vous, monsieur le ministre, pour esti- 
mer que ces problèmes sont complexes et sérieux, mails sl 
l'on veut les résoudre, il faut se réunir pour les étudier. 

Avant les vacances, j'ai eu l'occasion de m'entretenir de 
cette question avec de hauts fonctionnaires de votre administri- 
tion, Nous devions tenir une réunion en @ctobre ou en 
novembre. Le mois de novembre s'écoule et cette réunion 1 4 
pas eu lieu. | 

Les fonctionnaires de votre administration ont pu vous du 
que la dualité de législation soulève, dans certains domaines, 6° 
graves difficultés. Je vous demande done, monsieur le mini-! 
d'intervenir auprès de vos services et de leur demander de 
réunir le plus rapidement possible cette commission et de fair* 
procéder aux enquêtes nécessaires. Dans celte commis" 
siègent des fonctionnaires particulièrement éminents et comnp- 
tents qui ne demandent qu'à travailler et des membres €lis 
qui ne désirent que se réunir pour aboutir à une solution. 


M. le président, La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph £Schaff. Je cuis disposé à modifier mon amen 
ment afin que soit maintenu le crédit de l'article 10 sous réserve 
que M. le secrétaire d'Etat s'engage formeilement à en f 
avec les travaux de cette commiss:on. 

I n'est pas admissible que pendant dix ans encore nos 
parlions d'unification législative, 


) 


1 










































































ASSEMBLFE NATIONALE __ % 


rétaire d'Etat a rappelé comben de travail est dif- 
omplexe, ce qu onfirmé M. Mondon. Nous estin 
est grand temps que le Gouvernement prenne j'engage- 

t formel d'en finir dans Je délai d'un an. 
M. le président. La parole est à M. le rapp rte ur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. La commission de l'i niérieur se 
» évidemment, contre la disjonctt mn du € édit o l'ar- 
‘0 du chapitre en discussion, Ce crédit est :udispensable 


vail de la commission d'inspection légisiative est néces- 


t fort poss: ble — ce n'est pas sans pré édents ue le 
le cet organisme ait été trop long. Je veux cependant 
S + gs que, connaissant Ja question, je ne pense pa 
travail puisse étre ichevs dans un an. C'est, du reste, 
ul qui doit s'effectuer morceau par morceau, 
* nous regrettons, c'est qu'en ce qui concerne certaines 
us — et c'est également vrai en matière d’unification 
égislation civile et commerciale, qui est de la compé- 


‘ l'un autre organisme — on n'ait fait que très peu de 
t lepuis dix ans, Cela ne peut pas durer indéfiniment. 

« is demandes Je maintien du crédit, c'est, bien 
e lu, avec l'espoir, formulé par M. Mondon et par M. Schal}, 


travail Sera réalisé un peu plus vite. 
le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Pour répondre au désir 
par M. Schaff, je m'engage à demander aux différeuts 
es de bhätler la réunion des commissions afin que, sur 
taine parlie des points IN por tants, teis que la légis- 
ominerciale et civile, le travail puisse avancer. 

M. le rapporteur pour avis. I] convient également de réunir 
13 tôt d’autres commissions, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. En effet 

Je pense donc pouvoir donner satisfaction à M. S'haff et c'est 
juoi je prie l’Assemblée de bien vouloir voter Jes cré- 
qui lui sont demandés, afin que les différentes commis- 
puissent fonctionaer, 

M. le président. La paro'e est à M. Monlon, pour répondre au 
suerment, 

M. Raymond Mondon, Mon-ieur le se crét ire d'Etat, :l s’agit 
ement de l'unification Jégislative dans le domaine admi- 
‘if et non pas dans le domaine civil et commercial, qui 

de la direcHoc, des affaires “iviles et du sceau, donc du 


ttre de la justice, 
que je fais partie de la commission d'unification — je 
] use de le “épéter — je puis vous dire que des affaires 
sont déjà prètes et aue les membres de la commission, fonc- 


ninaires et élus, ve demandent qu'à être réunis, de façon 
uvoir présenter au Gouvernement des textes qui sercait 
us au Parlement sous forme de proje e de Joi. 


vous demande donc, monsieur le secrétaire dFlat, de 
en sorte que nous puissions nous réunir avant Ja fin 
‘année, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous donnerons des ins- 
ns en Consé quence. 
M. le président. Monsieur Schaff, retirez-vous voire amen- 
dement ? 
ñ. Joseph Schaff. Lne nouvelle fois, je m'incline devant Îles 
igements pris, mais je tiens à 1épondre à M. Fonlupt- 
raber qui disait tout à l'heure qu'il faut faire un peu plus 


"ence, 
rains bien, mon cher collègue, que nous soyons encore 
logis cette année à la même enseigne que l'année derniere. 


\canmoins, je retüre mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous ferons cerlaine- 
plus de besogne cette année que l’année dernière. 

M. Raymond Mondon. Je relire également mon amendement, 
réserve que le Gouvernement s'engag? à réunir les com- 

uissions avant la fin de l'année. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Elles le seront, 

M. Raymond Mondon. Je n'insisle donc pas. 

M. le président. L'amendement n° 65 de M, Schalt el l'umen- 
ment n° 3 de M. Mondon sont retirés. 

M. Quinson a déposé un amendement n° JS tendant à réduire 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 94-05 

la parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Monsieur le ministre, par mon amende- 

je désire obtenir la suppression pure ct simple de l'arti- 

IS nouveau du chapitre 34-95. 

Les députés de la région parisienne estiment pour la plupart 

que la réorganisation des Halles centrales de Paris a été un peu 

lulive, Notamment, le décret du 30 septembre 1953 portant 

réglementation des Halles centrales de l'aris a besoin d'être 

‘vu et modifié, 





M. le président. () 
le rapporteur. 


le sonne d'Etat à l'inté ieur. 
1 


M, le président, 
M, Jean Cayeux 
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Sous le bénéfice de ces hotte. je demande à M. Quin- Fe É Le. “baie fuir 
son s’il eroit utile, aujourd'hui, de réclamer la suppression du Ge partie, — Travaur d'entretien. 
conseil superieur, Car « ’est à cela que ten. son amendement. à Chap. 95-01. — Travaux immobiliere, 465.702.000 francs. » 


Il suftirait d'obtenir du Gouvernement l'engagement d'assurer 
la protection légitime, la protect on totale que M. Quinson et 
nov! souhaitons pour les commerçants qui obéissent aux lois 
ct règlements. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fin- 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je remercie M. Cayeux 
de: precisions qu'il a données. 

Le conseil supérieur des Halles pourra précisément protéger 
efficacement les commereants qui se sont légalement acquittés 
de leur patente et de leurs impots, 

Cet organisme pourra — et le ministère de l'intérieur lui sera 
cerlainement très utile sous ce rapport — exercer une surveil- 
lance pour éliminer tous les commerçants qui ne Sont pas en 
règle, afin d'assainir te marché, 

Ainsi, m'associant aux observations présentées par M. Caveux 
et surtout désirant apporler une aide efficace aux commer- 
çants régulièrement installés, je demande à l'Assemblée de 
voler les crédits concernant le comité supérieur des Halles 


M. Antoine Quinson. Si L'on doit accorder des délais aux mar- 
chands en terrasse, je veux bien retirer mon amendement. 


M. le président, L'amendlement est retiré. 

M. Quinson a déposé un amendement n° 48 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-95. 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson, La question des personnels logés par les 
municipalités doit être définitivement résolue ainsi que l’a 
demandé, à Funanimité, la commission de l’intérieur qui vou- 
drait qu'ii soit mis fin à cette situation déplorable dont sont 
victimes les personnels iogés et, particulèrement, les secré- 
laires généraux des maires, 

On sait que l'attribution, aux employés communaux, du Joge- 
ment ailnel que de certains a intages el essolres était toujours 
réglée par voie de dé'rbérations d'arrétés réguliérement pris 
par les conseils municipaux et approuvés par l'autorité de 
tutelle. 

Or, la Cour des comptes, é’appuyant sur l'ordonnance du 
47 mai 1955, a fait des remontrances aux communes qui attri- 
buaient à leurs agents ou fonctionnaires des indemnités ou des 
avantages de quelque nature que ce soit, Ce.a intéresse — je 
J'ai dit — les secrétaires généraux de mair'e et les concierges 
d'école. 

Pour donner toute efficacité à ces remontrances, la Cour des 
comptes a rendu les comptables municipaux personnellement 
responsables; elle a été jusqu'à mettre en cause la responsa- 
bilité pécuniaire de certains db - municipaux, malgré la 
production, par ces derniers, de dé.ibérations des assemblées 
municipales, approuvées d'ailleurs par l'autorité de tutelle. 

M. Edouard Depreux. C'est exact, 

M. Antoine Quinson. Qu'ont-ils fait ? Is ont raidi leur atti- 
tude et il y a maintenant entre les maires et eux un malaise 
que le Pariement se doit de dissiper. 

Le personnel municipal, de son côté, proteste contre ce qu'il 
elime une régression notabe de situation. 

Chose plus grave encore: non seulement les divers avantages 
— logement ou prestations qui s’y rattachent — ont été suppri- 
més, mais les bénéficiaires ont été mis dans l'obligation de 
reverser entre les maine du comptable municipal Je montant 
estimatif du trop perçu depuis plusieurs années. C'est une 
mesure injuste à l'égard des personnels municipaux logés et 
qui ne tient aucun compte d'importants services eupplémen- 
taires effectués de bonne foi en compensation du logement. 

Un arrèlé doit régcer cette question. Il est — dit-on — prêt 
depuis longtemps, mais il tarde à paraitre. 

Si vous prenez, monsieur le ministre, l'engagement de le faire 
paraitre rapidement — la semaine prochaine, par exemple — 
je suis prèt à retirer mon amendement 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je voudrais, une fois 
encore, dire à M. Quineon, que le texte est prèt et qu'il aura 
bientôt toute satisfaction. 

M. Antoine Quinson. Alor:, je #etire mon amendement, 

M. Félix Kir. Est-ce qu'on pourrait savoir ce que comportera 
ce texte ?.. 

M. le président. L'amendement n° 48 de M. Quinson est 
retiré. 

Personne ne demande plus la piro’e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-05, au chiffre de 85.701.000 
francs. 

(Le chapitre 24-05, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous: arrivons au chapitre 95-91: 


,» 


M. Guthmu: ler : a déposé un amendement n° 19 tendant à 
réduire de 1. me francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapil 

La parole est à M. Guthmuller. 

M. Charles he Ts Monsieur le ministre, l'année Q@ 
nièére, le chapitre relatif aux travaux immobiliers subissait une 
réduction importante par rapport à l’année précédente, A la 
suite d'un amendement que j'uvais déposé, le crédit avait été 
rétabli sans difficulté par l'Assemblée qui avait ainsi marqué 
que la réduction du crédit de ce chapitre élit injustifiée. 

Pour 1955, tenant compte des remarques faites lors de la 
discussion du budget de 1953 et constatant l'urgence des 
besoins à satisfaire, le Gouvernement à augmenté timidement 
ce crédit de 100 millions de francs. 

Il n'en reste pas moins que cetle dotation est encore sous. 
estimée et qu'elle permettra à peine de construire une dizaine 
d'immeubles pour la police. I est, en effet, indispensab'e de 
donner à la police des bätiments décents dans lesquels Jes fonc. 
tionnaires puissent travailler dans des conditions humaines, 
Or, vous n'ignorez pas, monsieur je ministre, que c'est loin 
d'être le cas. Dans de nombreux commissariats, la eiluation est 
nvraisemblable ; on y voit, interrogés en même temps dans le 
mème bureau occupé par quatre où cinq fonctionnaires, l'in- 
cilpé de vol, celui qui vient réclamer des objets perdus où 
l'inculpé d'attentat aux mœurs. 

La vétusté des Jocaux et le manque d'hygiène font que 
nombre d'agents contractent la tuberculose. A l'époque où l'on 
parle beaucoup d'hygiène sociale, l'Etat doit montrer l'exemple 
et appliquer les lois sur la réglementation du travail. 

Une fois de pius, j'attire l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur sur cette question de première urgence et je lui 
demande d'accepter que le crédit soit augmenté de 7% p. 1% 
cette année, espérant bien que, l'innée prochaine, une étude 
plus complète des besoins urgents eera présentée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'est pas hostile à l'am 
dement. 

M. le rapporteur pour avis. la 
y est également favorable. 

M. Félix Kir. Sans s'inquiéter des receiles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gul 
riuller, acceplé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paro'e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 35-91, au nouveau chiffre de 
465.701.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté, 

(Le chapitre 35-N, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-51: 


commission de l'intéri 


6° partie, — Subventions de [onctionnement, 


« Chap. 36-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des 
services de police et d'incendie de la ville de Paris, 20 miliards 
299.990.009 francs. » 

La parole est à Mile Marzin, inscrite sur ce chapitre 

Mile Madeleine Marzin. Par rapport à l'exercice 1954, la dota- 
tion de ce chapitre est majorée de { milliard et demi, dont 
120 milions pour le corps des sapeursæpompiers, le reste de 
Ja majoration intéressant la agir À de police. 

Dans ce projet de budget, les crédits prévus pour la préfec- 
ture de police sont donc de 18.180 millions, soit de près du 
liers du total des dépenses de police de la nation. 

Mais, si l’on suit Ja Cour des comptes, dont le rapport est 
cilé par M. Leenhardt, les dépenses de la préfecture de poiire 
seraient sous-évauées de 1 milliard et demi et, dans ces condi- 
tions, on ne sait plus très bien si le Gouvernement demand 
à l'Assemblée, pour cette préfecture, 48 milliards et demi ou 
bien 20 rmilliards, 

Cominent, alors, prendre au sérieux la justification 
dépenses de la préfecture de police annexée au projet de loi? 

Ce fait souligne combien est illusoire notre contre sur les 
dépenses de la préfecture de police, contrôle dont il a été bien 
souvent question, ici, sur l'initiative de groupes différents de 
l'Assemb.ée. 

En ‘tout cas, l1 préfecture de police coûte de plus en plus 
cher et les Parisiens constatent que, plus elle coûte che 
moins ji. y a d'agents pour surveiller la cit culation aux carre- 
fours dangereux ou aux sorties d'écoles, tand's que les forces 
de répression ne manquent point quand il s’agit d'interdire, 
comme en 195%, les manifestations traditionnel es du 17 mai 
et du 14 iuillet 


dl 
es 
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nd de récents événements apprennent aux Parisiens l'exis- 
‘ee d'une police parallè’e qui vit probablement sur des 
nd: d'Etat et est chargée d'opérer contre des militants com- 
les, il est normal que l'augmentation des crédits de 

soit mal accueillie par les travailleurs parisiens. Ceux-ci 

t qu'il serait glus conforme à leurs intérêts de déve'op- 
les crédits sociaux, €t non pas de gonfler les crédits de 


(] on, comme le Gouvernement pfopose à l'Assemblée de 
Je faire. 

Ja deuxième observation que nous voulons présenter se 
r te au corps des sapeurs-pompiers de Paris. 

le Gouvernement a pr tendu, l'an dernier, qu'il suffirait de 
pla e corps sous l'autorité militaire pour remédier à-la 
( recrutement dont il souffre depuis 1948, 

\ la question reste posée. Ce qui compte en effet pour 
le maintien de ia qualité du corps des sapeurs-pompiers, c'est 


aue les honimes qui vont constamment combattre les sinistres 
_ caneurs caporaux et sous-offic.ers — demeurent au corps 


, = 


par de rengagement. 

Ja difficuité à résoudre est précisément d'obtenir res renou- 
\ li its d'engagenn ni. Si le ri “oubre des envgareimelnts n'est 
] ftisant, si le nomine des renouvellements d'engagement 
est trop faible, c'est parce que les Sapeurs, CapOTaux cl sous- 
of rs voient leurs revendications sur le reclassemeit cons- 
tinment mises en échec. 

En 1%48, au lieu de les classer À l'échelle %# — comme. nous 


1, le seraient les pompiers de marine — j's ont été classés 
é helle 2, ce qui entraine pour eux une rémunération infé- 
reure de 123.000 francs par an. Celte différence me peut en 
a se jusbfier, leur service comportant plus d'astreinte ct 
moins autant de risques que celui des pompiers auxquels 
v.ens de faire allusion. 
Comme la majoration de éraitement et la majoration de 
raite des sapeurs-pompiers, Caporaux et sous-officiers est cal- 
en pourcentage d'après leur rémunération principale, la 
tion de ces hommes, dans son ensemb'e, du fait de leur 
lassement, se trouve diminuée par rapport à ce qu'elle étant 
nt la guerre. 
Volà pourquoi ce corps a tant de difficultés À recru‘er et 
nserver les Sapeurs, les caporaux et les sous-officiers. 
Ceux-ci demandent la parité avec les personnels de la pré- 
ture de police, le bénéfice de l'échelle 4, mais une fin de 
recevoir leur est opposée par les pouvoirs publics imé- 
est indispensable d'en finir au plus vite avec de tels refus 
finalement, c'est Ja sécurité de la population de Paris qui 
menacée, Nous demandons, par conséquent, au Gouverne- 
uient quelles sont ses intentions à cet égard, 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. La Commission à opéré, sur ce chapitre, 
réduction indicative de 10.000 francs pour obtenir des 
€ alons du Gouvernement, 
En effet, Ja commission des finances a été saisie d’une note 
\ Cour des comptes, dont j'ai publié d'ailleurs des extraits 
z complets à la page 75 de mon rapport. Trois observations 
l ‘ent de cette nnte. 
Première observalion: le crédit inscrit au budget, pour mar- 
quer la participation de l'Etat aux dépenses des services de 
t d'incendie de la ville de Paris, parait manifestement 


t 


1 


pouce ei 


sous-{valué de 1 milliard de francs. 


Mes chers collègues, nous avions fait un gros effort pour 
“river à mormaliser les conditions de présentstion et de 
contrûle pariementaire du budget des services de poiice et 

endie de la ville de Paris. Nous avons adopté, à cet égard, 
ierner, des mesures législatives que l'on essaye de lour- 

[l'est man'feste que la sous-évalualion existe et, dans les 
f\ercices précédents, la coutume s'est quasiment instaurée, 
ique année, de faire figurer des rajustements de un à quau 
li l:ards dans un collectif. 

Votre commission des finances ne peut arcepter cette gitua- 

\ qui aboutit à une insincérité des estimations dont elle 
Est Saisie, 

Deuxième observation: Précisément pour corriger cet état de 
cuoses, Ja commission des finances fait sienne la suggestion 
te la Cour des comptes suivant laquelle le montant de Ja sub- 
‘touon sollicitée du Parlement devrait être justifiée, chaque 

ce, par un état évaluatif des diverses catégories de dépenses 
prises en comp'e. 

la troisième observation de la Cour des comptes que nous 
féienons est qu'il est nécessaire que la préfecture de police 
stlue une commission des marchés constituée sur le ième 
‘pe que celles des ministères. 

C'est pour ces raisons qne nons avons procédé à nne rédue- 
lon indicative du crédit, solicitant sur ce point les explica- 


üons du Gouvernement. 





— _————— - — ———— ___— 


M. le président. [a piroie est à M, le 


la comm sson dt ieur déruandant la d jon tion du chas 
pitre 36-51. 
M. le rapporteur pour avis. [à commi-: le l'intérieur 


s'associe aux réserves que vient de formuler M. le rapporteur 
de la comm ssion des finances. 
Elle rappelle d'a 
A 1 n 1 | T7 
taté que les chiffres ins s au budget élaent, sinon fantais 
; 


ir. L'écart s'élevait à 


leurs que, l'an dernier déjà, elle avail conse 


cisles, en tout Cas Calcuiæs Sans TriIgue . \ 
ce moment-là à plus de 1 milliard de fran:s. L'observalion 
Vault Sails douce € } pou ls année. 

Mais la commission de L'intérieur propose la disjonction de 

ha pour uhne ire rason. Nous «a ns lemandé ei 

obtenu e mali] la 1>}0 cl | hapiire latifs à la 1reté 
natio le en Li \1t argument je Ja à p les traitements 
des personnels de la sûreté nationale et de la préfecture de 
nvli e. 
\fin que le p bième reste entier et t examiné devant Ja 

1H ss l\ à laquei e t i 1 OO ja n e€1 cernb nons 
demandons maintenuut la disjonction du chapitre 36-31 qui 
comprend les crédits inscrits, pour la préfecture de police, dans 
le budget de l'Etat, 

M. le président. La parole est à M. le muni-ire de l'interieur. 


tre de l'intérieur. Je souhaite- 


M. François Mitterrand, 7:" 


rais vivement que nos Cco.égues rapporteurs des COMMISSIONS 
intére&ées n'msSistent pa £ 

Mais je ne veux pas anticiper. Je répondrai dans l'ordre & 
eux qui out bien voulu poser des questions et, d'abord, à 
Mile Marzin. | 

H n'est pas exact qu'il y ait une crise de recrutement et, 
d'ailleurs, cette affirmation étant opposée à celle de notre 


collègue, je ne vois pas l'intérêt qu'il Y aurait à continuer celte 
discussion, élant entendu que tout ce qui touche le traitement 


et les conditions d'existence des pompiers de Paris ne di pend 
j'ais de mon ministere, muls lui de la iéfence nationale. 
De la sorte, Mlle Marzin aura l'occasion de développer son 
intervention, lors de 1 1 ion du budget de la défense 
nationale. 

En l'état actuel des choses je ne suis pas habilité à répon- 


dre à une question de cet ordre, 

La question posée par M. Leenhardt et reprise par M. Fons 
lupt-Esperaber concerne exactement, reprenant les termes 
uetmnes de la cour des comples, les « observations faites sur 
le mode de calcul de la participation de l'Etat aux dépenses 
des services de police et d'incendie de la ville de Paris. » 

Je ferai observer que la cour des comptes fait état aus d'uri 
certain nombre de données qui, pour n'être pas écrites, doivent 
être publiquement exposées par le ministre de l'intérieur 
puisque M. Leenhardt à bien voulu insister à ret effet 

Je ne sais si mes explications doivent le convainere ou si là 
disjonction est, dans son esprit comme dans celui de M. Fonlupt- 
Esperaber, décidée par avance, Je ne sais S' souhaite qu'un 
accord permette le rétablissement du erédit. 

Je prélérerais que celle derniére hvpothèse soit retenue. 

On reproche au munistère de l'intérieur d'avoir sous-évalué 
le montant de la participation de l'Etat, 

IL convient dés lors d'observer que cette évaluation a été 
faite après un très long examen, D'autre part, le crédit inserit 
au chapitre 36-51 n'a pus un caractère définitif et c'est surtout 
sur ce point que je voudrais insister, 

IL s'agit, au fond, d'un crédit provisionnel. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous 


mie permettre dé 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur. \olontiers, 


M le rapporteur nour avis. Monsieur le ministre, ce crédit 
ne Correspond pas à celui qui est inscrit au budget de la 
préfecture de police, lequel est de 19.945.665.545 francs, c'est- 
a-dire de 1.100 millions supérieur à celui qui est inscrit au 
projet que nous disculons, 


M. le ministre de l'intérieur, De toule manière, les choses 
ne sont pas entendues une fois pour toutes au moment où 
nous discutons de ce budget, de telle sorte que si les apprécla- 
lions se révèlent inexactes elles sont réparables, 

Je reprends donc ma thèse du crédit provisionnel: Ce crédit 
a pour objet de subventionner des dépenses qui ne sont pas 
encore effectuées et qui peuvent varier au cours de l'exercice, 
soit en diminution par la réalisation d'économies, soit en aug 
mentation si le: traltements du personnel viennent à être aug- 
mentés, ce qui doit être le cas à partir du 1% janvier 1937 

Aux termes de la loi du 31 décembre 1953, la subvention de 
l'Etat à la ville de Paris est soumise à deux limites entre les- 
quelles elle peut varier, Ja premiére étant les trois-quaris des 
dépenses inscrites au budget primitif, la seconde des trois- 
quarts des dépenses réellement effectuées au cours de 
l'exercice, 
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Si l'on s'en tient dans les prévisions au seul projet de 
budget prirüitif, on risque de goniler artiticiellement le montant 
du crédit, ce qui serait une mauvaise méthode de contrôle 
sur les dépenses de Ja préfecture de police. 

Il n'est pas sans intérêt de noter à cet égard qu'en 1949 la 
subvention prévue dans le budget de l'intérieur a dépassé le 
montant de: besoins réels, ce qui a nécessité un report de 
crédits sur les anntes suivantes avec l'inévitable complication 
comptable, la situation n'ayant été apurée qu'en 1951. 

Entin, 11 faut observer que le montant des dépenses réelles 
de la préfecture de police n'atteint jamais le total des crédits 
inserits au budget primitif. I y a au moins un écart de 3 à 
4 p. 100 provenant d'une marge de crédits inutilisés, 

Je ne Saurais donc m'élever contre les arguments employés 
par la cour des comptes et repris par M. Leenhardt et M. Fon- 
lupt-Esperaber, mais puisque en tout élat de cause il ne peut 
être question que les dépenses ne soient couvertes et que Je 
crédit provisionnel soit définitif, je ne crois pas que le danger 
soit grand. 

Par ailleurs, M. Leenhardt a bien voulu formuler deux sug- 
geslions que je déclare tout de suite accepter, aussi bien en 
ce qui concerne l'état évaluatif des dépenses prises en compte 
qu'en ce qui concerne la géforme de la commission des marchés. 

Ces deux suggestions raffermiront les possibihiés de contrôle 
et de bonne gestion, Flles ont été formulées par la cour des 
comptes, elles sont soumises par les parlementaires qui ont 
charge de suivre le budget du ministère de l'intérieur. J'aurais 
mauvaise grice à n'y pas souscrire. 

M. le président. Quel est l'avis de fa commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances prend acte avee 
satisfaction des déclarations de M. le ministre et renonce à sa 
réduction indicative. 

M. le président, La commission de l'intérieur renonce sans 
doute à sa demande de disjonction du chapitre ? 

M. le rapporteur pour avis. Notre dermande de di<jonction avait 
pour but d'oblenir un examen sérieux de Ja situation de Ja 
sûreté nationale. Nous n'entendons pas que la situition injus- 
tement privilégiée de la préfecture de police soit maintenue. 

Etant donné les déclarations faites ce matin et la disjonction 
des crédits de la sûreté nationale, nous pouvons renoncer à 
notre demande en ce qui concerne le chapitre. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

M. Quinson a déposé un amendement n° 29 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du chapitre 36-51. 

La parole est à M. Quinson, 

M. Antoine Quinson, Monsieur le ministre, je voudrais insister 
sur la situalion des communes de Ja banlieue parisienne qui 
voient constamment s'amenuiser les effectifs de police dont 
elles devraient normalement disposer, alors que, au contraire, 
les contingents spéciaux de participation aux services de sécu- 
rité, contingents qui leur sont imposés par Ja loi et que payent 
les contribuables, augmentent d'année en année dans des pro- 
portions qui leur paraissent anormales, 

Lorsque l'administration centrale a besoin de personnel séden- 
taire, lorsque la préfecture de police a besoin de gardiens de 
la paix pour assurer certains services spéciaux comme la police 
des meetings, des manifestations, des compétitions sportives, on 
puise dans les effectifs des commissariats de banlieue, 

Il me semble qu'on pourrait faire logiquement appel, dans 
le premier cas, aux eimplovés en surnombre dans certaines 
administrations et, dans le second cas, aux compagnies répu- 
blicaines de sécurité ou à la garde républivaine. I convient de 
lisser à la disposilion de leurs commissariats les agents dont 
les communes de la banlieue parisienne ont besoin et ne peu- 
vent se passer sans inconvénient grave. 

Les communes de la banlieue parisienne ne demandent pas 
rrand-chôose, monsieur le ministre; eLes demandent — puisque 
le mot est à la mode, du moins pour le budget du ministère 
de l'intérieur — la parité avec les autres communes de France. 
Elles demandent à garder à leur disposition, pour la surveil- 
lance de leurs rues, pour la police de leur circulation et sur- 
tout pour surveiller les sorties des écoliers, le personnel de 
police qui leur est régulièrement affecté. 

L'objet de mon amendement est de vous demander, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir noter ce désir commun à tous 
les maires des communes de la Seine et de prendre toutes 
dispositions utiles pour leur donner satisfaction sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je souscris an vœu exprimé 
par M. Quinson. Je lui fais observer que, les possibilités de 
recrutement étant ouvertes, nous allons certainement pouvoir 
agir dans le sens de ses préoccupations. 

M. le président. Netirez-vous votre amendement, monsieur 
Quinson ? 

M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 


Mile Marzin a déposé un amendement n° 57 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 36-51, 

La parole est à Mile Marzin. 

Mlie Madeleine Marzin. Cct amendement me permet de revenir 
sur l1 queetion du classement des sous-officiers, caporaux cet 
sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Paris, 
car — je m'en excuse — la réponse que vient de faire M. le 
ministre de l'intérieur ne nous a point satisfaits. 


Nous demandons au Gouvernement de faire bénéficier ce per- 
sonne} du classement à l'échelle 4. . 

M. lé ministre nous a répondu que cette affaire ne le regarde 
pas, car elle est du ressort de son collègue de la défense 


halionale, Cependant, monsieur le ministre, les crédits corres- 
pondant à la participation de l'Etat aux dépenses d'incendie 
de la ville de Paris sont bien mserits à votre budget et non 
à celui de la d‘fense nationale, I en est obligatoirement ainsi, 
Ja loi de 1911, qui a piacé sous la responsabilité du ministre 
de l'intérieur le corps des sapeurs-pornpiers de Paris, n'étant 
pas abrogée. 

Nous ne pouvons done nous satisfaire de votre réponse. Nous 
assistons ici à ce jeu bien connu qui consiste pour un ministre 
à rejeter la responsabilité sur un autre ministre, cependant 
que les revendications des intéressés demeurent insatisfaites, 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de se prononcer 
sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 

M. le ministre de l’intérieur, Je ne discule pas le moins du 
monde l'intérêt que porte Mile Marzin aux pompiers de Paris, 

L'Assemblée comme moi-même a eu l’occasion de s'en aper- 
cevoir, puisque vous insistez sur ce point, mademoiselle, 

Peut-être même votre intervention est-elle parfaitement jus- 
tiiée; mais — j'en euis navré — je ne suis pas en mesure 
d'y répondre. Je ne vois pas comment pourrait être adopté 
au budget de l'intérieur un amendement qui s'applique au 
budget de Ja défense nationale. 

Je m'excuse d’avoir à le répéter; mais vos observations 
n'ont pas à être discutées aujourd’hui, Si vous voulez engager 
ce débat, libre à l’Assemblée de vous suivre, mais persounel- 
lement je n'y participerai pas. 

M. André Lenormand. Pourquoi di<posez-vous de crédits à 
ce chapitre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Vous savez bien de quoi il 
s’agit. 

M. André Lenormand. C'est un faux-fuyant, 

M. le ministre de l'intérieur, las du tout ! 

M. le président. Maintenez-Vous votre armendement, mdleniul- 
selle Marzin ? 

Mile Madeieine Marzin. Oui, monsieur le président, 

le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. de Moro-Giafferri et Genton ont dépo 
un amendement, n° 60, tendant à réduire de 1.000 franc<, à 
ütre indicatif, le crédit du chapitre 36-51, 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Cet amendement, que j'ai déposé avec 
notre honorable collègue M. de Moro-Giafferri, tendait égzale- 
ment au classement à l'échelle 4 des sous-officiers, caporaux 
et sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Paris. 

Mais, puisque ces sapeurs-pompiers relèvent du minister 
de la défense nationale, cet amendement trouvera sa place au 
budget du ministère de la défense nationale, C'est pourquoi 
je le retire. 

Mile Madeleine Marzin. Nous vous donnons rendez-vous «ul 
moment de Ja discussion du budget de Ja défense nationale ! 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

La commission avant renoncé à sa réduction indicative 
mets aux voix le chapitre 26-51 avec le chiffre du Gouvern 
ment, soit 20.300 millions de francs, 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 36-51, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 36-52, — Contribution de l'Etat aux dépenses des 
personnels administratifs du département de la Seine, 1.157 m 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-31: 


D 


7 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d’acci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pas- 
sive), 29,920,000 francs, » 

La parole est à M, Liautey, qui demande la disjonction de ce 
chapitre. 
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M. André Liautey. Dans nn budget où tant de crédits sont en 
"mentation, il est regrettable qu'une des rares diminutions 
“itecte le crédit prévu pour les pensions et indemnités aux 


= eurs-POMp'ers volontaires et anciens agents de la défense 
passive victimes d'accidents. à. # Ë 
Le crédit a été ramené de 34.920.000 francs, en 1954, à 


30. 020,000 francs dans le budget de 1955, soit une réduction de 
5 millions de francs. 
Vous savez que c'est l'Etat qui, en vertu de la loi du 28 juillet 
1997, assume la charge des pensions à verser aux sapeurs-pon- 
piers non professionnels lorsqu'ils sont atteints d'une incapa- 
te permanente à la suite d’un accident en service commandé, 
Le taux de cette pension a toujours été 1ixé à parité avec la 
sion principale attribuce aux soldats invalides, Chaque fois 
les augmentations sont accordées aux mmutilés de guerre, 
une loi est nécessaire pour en faire bénéficier les sapeurs- 
nompiers volontaires, 
s Actuellement, un pompier volontaire invalide à 100 p. 100 ne 
recoit qu'une pension de 6S.{ü0 francs par an. Cest vraiment 


Ce 


p' 


que 


ire, 
Le %4 juin, sous le n° 2772, a été déposé un nouveau projet de 
Joi d'après lequel la pension passerait à 101.120 francs à dater 
25 décembre 1951. M. Cartier, qui en est le rapporteur au 
m de la commission de l'intérieur, vous en exposera sans 
ite les dispositions avec toute sa compétence, Malheureuse- 
et je le regrette, les crédité prévus actuellement au bud- 
t de 1955 ne parviendront pas à assurer le payement des arré- 
“es, surtout si le projet rapporté par M. Cartier est vol 
me je l'espère. 
D'autre part, ib serait nécessaire de hâter la discussion du 
jet n° 7666 qui tend à admetfre les sapeurs-p mjiers volon- 
res au bénéfice des dispositions de la loi du 30 octobre 1946 
ir la prévention et la réparation des accidents du travail. 
IL faudrait enfin étendre le bénéfice des deux projets en 
question à tous les sauveteurs et à toutes les victines du 


uu 


] 
{ 
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{ 
t 
Le 
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devoir. 

I y a trop longtemps que ces braves gens attendent les 
réparations qui leur sont dues pour compenser les dommages 
subis au service bénévole de la collectivité, 


J'avais déposé un amendement qui tendait à réduire, à ütre 
Indicatif, le crédit du chapitre 37-31, mais j'ai pensé qu'il 
valait mieux en demander Ja disjonclion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur 
n'appuie pas cette demande de disjonction. Elle fait remarquer 
que le chapitre en question ne concerne que les seules pensions 
des sapeurs-pompiers Vo:ontaires, des agents de la défense pas- 
sive et non pas des tiers. Les problèmes sont done à distinguer. 

Quant aux agents, les pompiers en particulier, il n'y a aucune 
espèce de risque, car leurs droits sont fixés par Ja loi et 1e 
credit est estimé suffisant, au moins à titre indicatif, par 1e 
miuistère de l'intérieur. 

M. André Lenormand. Pas du tout, 

M. le rapporteur pour avis. D'ailleurs, dans le cas où le crédit 
serait insuffisant, leurs droits ne seraient pas alieints, car des 
ercdits supplémentaires seraient demandés. I n'y a donc 
aucune raison de revenir sur cette question, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 
rieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Je comprends très bien l'émo- 

fion de M, Liautev. Je lui donnerai y; s explications qui, Je 
l'espère, lui permettront de ne pas maintenir sa demande de 
disjoncthion 
En cas d'accident, les sapeurs-pompiers volontaires ont droit 
une pension qui, en vertu de Ja loi du 28 juillet 1927, est, en 
nvipe, à parité avec celle du soldat invalide. Cela, monsieur 
aultey, vous le savez. 
En 1951, ainsi que vous le disiez il y a un instant, le montant 
dc la pension d'invaiidité à 109 p. 100 a été fixé à GS.160 francs. 
Uest insuffisant: nous sommes tous d'accord sur ce point. 
Lelle pension doit donc être augmentée, 

A a projet de loi a été déposé à cet effet. Le relèvement doit 
aboutir, à dater du 25 décembre 1951, à une pension de 
101.120 francs. Le rapport sur ce projet de loi a été déposé par 
M. Cartier le 23 juillet dernier. Il prévoit, à juste titre, que les 
reucvements ultérieurs seront effectués par simple décret et, 
désormais, les pensions des pompiers volontaires seront cal- 
cuites par référence aux dispositions de la loi sur les accidents 
du travail. 

Sn Gouvernement est favorable à un vote rapide de ce 
rojet, 

Il ne s'opposera pas aux conclusions du rapport. Dès qu'il 
Sera voté, les crédits prévus au budget devront être revisés, le 
tas échéant, 

Si bien que M. Liautey et moi-même nous voulons faire 
Confiance à l'Assemblée nationale pour l'adoption du projet 


l'inté- 


mt miss 
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rapporté par M. Cartier. Le Gouvernement ne s'opposera pus 
aux mesures qu'elle impliquera., Ainsi M. Liautey verra realisée 
l'augmentation qu'il souhaite. 

ll en résulte — et c'est sur ce point que son observation est 
rang justifiée — que le crédit insert à ce chapitre du 
udget ne correspond nullement à la réalité, C'est méme, si 
jose dire, un artifice qui n'est pas bien nécessaire et qui est 
peut-être regrettable, car, dans quelques semaines, il \ pro 


cédé 4 une auginentatiton que le Gouveruen ent AaCCeOLIEra 
redit insert an 


d'emblée, ce qui le conduira à reviser le « 


budget de linterieur et dont l'estimation approximative et 
peult-ctre abusive aboutit à une diminution qui Hé l pas rcelie 
dans les faits. 

L'assurance étant #insi donnée à M. Liautey que le rapport 
déposé par M. Cartier sera discuté avec l'approbation du Gou 
vernement, je pense qu | a satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Liautev, pour répondre au 
Gouvernement 

M. André Liautey. Je retire n demande de disjonetion, 
Car al Conflance dan \ process fuite pal \l le ministre 
de l'intérieur, 

J'apprécie les critiques quil à faites de Ja présentation de 
ce crédit qu'il déclare insuffisant et je connais les sentiments 
de sollicitude qu'il porte aux sapeurs-pompiers, I a été un 
des premiers à reconnaitre tout lintérèt qui s'attache à la 
grande œuvre de réorganisation de cette Vieille mstülubion qui 
est aujourd'hui moderniste et qui rend à notre quvs les pius 
grands services, ; 

M. le président. La demande de disjonction du chapitre 37-31 
est relirce. 

Monsieur Liautev, vous aviez également déposé un amen 
dement n° 25 au chapil'e 97-41, 

M. André Liautey. Monsieur le président, je crova voir 
annoncé au cours de ma premiére intervention que je retirais 
cet aimenderneet au prout d'une demande de € Ju Con 

M. le président. L'amenderment est retiré 

MM. Gilbert Carter, Villard et Abelin ont déposé un amen- 
demment n° 32 qui tend réduire de 1.0N fran à ile di- 
catif, le erédit du chagitre 47-91. 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Nous avons déposé cet amendement dans 
le ième esprit que M. Liautey., M. le ministre à répondu par 
avance, mais je Voudrais obtenir de Jui une irance pplé- 
mentaire. 

Le: rédit necessaires ( \ Ja malièri { ni pa prevu au 
builget. 

Le ra})] nt que j'ai dépo 6 a él à lopté à l'un liitiite par 
Ja commission de l'intérieur, qui en à demandé le vote sans 
débat, 

Monsieur Je ministre, prenez-Vous l'engagement que, lors 
de la discussion de ja loi de finance le Gouvernement ne 
S upposera pas à l'it riplion des crédits den à riier, 
enfin, satisfaction aux sapeurs-pompiers bless lans l'exercice 
de leur fonctions et qui, depuis le mois de mars 1951, n'ont 
pas encore obtenu Ja revalorisation à quelle, logiquement, 
ls ont droit ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement ne Ppo-era 
pas au vote sans débat. 

M. Gilbert Cartier. Je relire done l'amendement, 

M. le président. L'armenderment est retiré, 

M. André Lenorimand à dépo ui an lement ten 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le lit du 
chapitre 37-31. 

La parole e<t à M. André I rimand. 

M. André Lenormand. \Mes chers collègues, mes amendements, 
n°’ xp 4 et 5+, avaient p Ie 11) t eo nuire obiet aux Cux 
qui out été soutenus par guee qui m'ont précédé 

Le premier ft i i 1 1 i l u 4 = 
liditi périmancnte, econd Ux à ( S ( nalad: pi fus- 
sionnelles, et le tro IT rel ip hpli 

1 1 

Elant donné li ist it lonne M. le mn tre de 
l'inti ieur Pli= reservolis { { ) à question lors 
de Ja discu le la de fiaan — je retire ces amende 
Juéil=, 

M. le président. !», nendements n , 35 et le 
M. Lenormand sont retiré: 

Personne re demande plus la ] role 7... 

Je mets aux Voix le chapitre 47-31, au chiffre de 29.920 090 
francs. 

(Le chapi! Cu pl Le Muis Aaur vo esl adoplé 

| relais 1'IX élec- 


M. le président, « Chap. 53-61, — Dépences 
tions, U24.810.0NR) francs. 

M. Genton à déposé un amendement, n° 
de 1.42%) franc<, à titre indicat 

La parvie est à M, Genuton. 
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M. Jacques coten, Mon amendement a pour objet td’ appeler 
l'attention de M. le ministre de L'intérieur sur le probiéme du 
aépouillement des serutins lors des élections générales, can- 
tonales où municipales, 

Le evstème actuellement emplové consiste à confier aux 
bureaux de vote la responsabilité de ces dépouillements. Or, 
VOUS SAvez Que, par tables, les scrutateurs, enr s au hasard 
dans le public, dépouillent par centaines les bulletins de vote. 

ce n'est un mystère pour personne que, dans les grandes 
villes ou même dans kes villes de moyenne imporlance, on 





con-luie des fautes et j'éemploie à dessein un mot aimab'e. 
Or, 11 est absolument nécessaire que le Gouvernement veuille 
bien examiner cetti importante question et préparer un projet 


que nous | grie éventuellement discuter avec Ini en vue de 
remédier un état de choses qui est très préjudic ibe à 
l'exei e normal du droit de guffrage. 

Cette observation étant faite, je retire mon amendement in&i- 
catif. 

M. le président. L'amendement e:t retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 27-61 au ch:ffre de 924.810.000 
francs. 

(Le chapitre 37-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 97-91, — Frais de contentieux et réparations civiles, 
4G) millions le francs, » — idopte 

« Chap. 31-92, Emploi de fond; p! venant de less ou de 
donations, » — (Mériadire.) 
8° parlie. — Dépenses ratiachées à des crercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), Memoire 

« Chap, 2-02 Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (movens des services), » — Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chajitre 41-51 


IIIRE IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
1'e parlie, Interventions politiques et adininistralives 
« Chap. 41-51. Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie et de se:ours, €6S.710.04) fran cs. ) 


La parole est M. Liautey, sur ce ch 

M. André Liautey. J'avais déposé un aiendement tendant à 
réduire de 1.000 francs. à titre indie ti, le crédit de ce cha- 
pis amendetnent que je transforme en deinande de disjone- 
ion, pour souligner l'insuflissnce des crédits concernant Féqui- 
pement des sapeurs-pompiers. 

Vous savez qu'au cours de l'année derniére, tous nos centres 
de secours départementaux ont reucontré de grandes difficultés 
pour recevoir le matériel qui leur avait été promis. 

Les conseils généraux, à Ja demande du ininistère de l'inté- 
rieur, ont fait un effort considérable pour l'équipement de ces 
centres de secours. Mais FEtat n'a pu verser les subventions 
qu'il avait promises, de sorte qu'à l'heure actuelle il regne 
parimi les sapeurs-porupiers, parmi leurs dirigeants, une grande 
inquiétude et un cerlain découragement, 

Le crédit inserit cette année dans le budget est de 668 mil- 
lions 710.000 francs ; il est en augmentation de 6.711.000 francs 
sur celui de l'an dernier, rnais 11 est loin de donner satisfac- 
tion aux demandes iniliales des services, qui s'élevaient à plus 
de deux milliards de francs. 

Lorsque le ministère de l'intérieur a tranemis au ministère 
des finances ses propositions, celles-ci s'élevaient encore à envi- 
ron #36 millions, Vous voyez que l'écart entre les besoins 
cor statés et les crédits proposés est si cor nsidérable qu'il jus- 
titie les plus graves apprehensions quant à l'équipeme uit de Ros 
centres de secours. 

HO v a là cependant une œuvre des plus importantes, non 
seulement parce qu'il s'agit d'assurer Ja protectiun contre l'in- 
cendie, mais aussi parce que le corps des sapeurs-pompiers, 
pe sa forme actuelle, représente non seulement un organisme 
technique chargé de parer à certaines calamités, mais aussi, 
dans : haque commune, un foyer de dévouement, de solidarité 
et d'exemple de discipline civique qu'on aurait tort de négli- 
ger. 

sen au contraire, il faudrait utiliser ee corps magnifique pour 
la protection civile beaucoup plus qu'on ne l'euvisage dans 
certains projets gouvernementaux. 

Tous ces pompiers hénévoles, de même que les secouristes 
bénésoles des grandes sociéiés de sinvetage, qui pour eux- 
mémes ne demandent pas un sou à l'Elal, devraient constituer 
une parlie importante de l'arrature de là protection civile. 

I est à eraindre en effet que celle-ci, dans de nombreux cas, 
pe devienne un ex uloire pour ceériaies calégorices de fonclion- 
aires en excédent, 


_ 


Je crois que la protection civile, à laquelle on marchand 
imprudemment les erédils nécessaires, pourrait êle assurée 
aux moindres frais par un plus large recours à nos Ssapeurs- 
pornpers et à ros sauveleurs bénévoles. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je me permets d'in- 
sister auprès de vous de la façon la plus pressante, Je sais 
que cetle question vous tient à cœur, que vous n'ignorez pas 
les sentiments de ceux qui dirigent nos sapeurs-pompiers volon 
taires, que vous connaissez tout à la fois les espoirs qu'ils où 
lis en vous et le découragement qui commence à s emparer 
d'eux à l'heure actuelle. 

J'attends de vous plus que les paroles bienveillantes — aussi 
sincères soient-elles — que vous mme donnerez, j'en suis sû 
Je vous demande, inonsieur le ministre, une aide efficace pour 
l'équipement des sapeurs-pompiers. 

Ainsi resterez-vous, je l'espère, le ministre qui aura donné À 
cette grande institution des sapeurs-pompiers Pimpulsion néces 
saire pour qu'elle se développe conformément à lintérèl dun 
pars. 

M. le président. M. André Lenormgnd demande ésalemet L 12 
disjonctuion de ce chapitre, 

parole est à M. André Lenormand. 

M. Andre Lenormand. Je voudrais, à mon tour, attirer late 
tention de l’Assemblée plus particulièrement sur l'article 2 du 
chapitre 41-31, relatif à l'équipement des services d'incet 
de secours, 

Certes, le crédit proposé pour 1955 est en légère augment 
paï rapport à 1954 puisqu'il passe de 42.289.000 francs à 550 
miliions de francs, soit une majoration en chitires ronds 
6S millions de francs. 

Toutefois, celte augmentation est de beaucoup insuffisante 
au regard des besoins d'équpement en matériel d'incendie et 
de secours. 

Les crédits de 1954 étaient déjà très insuffisants, corme 
démontre la documentalion qui nous a élé adressée par la fédc- 
ration nationale des sapeurs-pompiers de France et d'outre-mer, 
D'après cette documentation, sur les 42 nuilions attribués à 
l'équipement dans le budget de 1954, au 1% mai 98 millions se: 
lement étaient encore disponibles, Ja différence avant ét 
employée en versements de subventions pour les dossiers en 
altente sur l'année Len nte, 

Or, au début de février 1954, les demandes de subveritions 
attente correspondant à des projets en cours de réalisation el 
agréés représentaient les chiffres suivants: pour le gros m 
riel, subventions à accorder, 788 millions correspondant à ui: 
dépense totale de 1.704 millions; pour le pe matériel, 1 
millions de subventions à accorder correspondant à une dépen-e 
totale de 891.300.08&) francs, soit au total pour les subvent 
à acco!der: 891 millions de franc=. 

A ces chiffres, s'ajoutent évidemment les demandes de -<ub- 
ventions enregistrées depuis le mois de février, en parlicul 
par les préfels, lesquels ont reçu ordre de conserver ces den 
des de subvention en attente de décisions ultérieures. 

On peut donc dire qu'à cette date l'Etat doit près d'uñ mil- 
liard de franes de subventions aux communes et aux dépar- 
tements sur les projets approuvés en 1953, On doit ajouter que 
ce chiffre est largement dépassé avec les projets approuvés au 
cours de la présente année. 

En effet, en 1923, les abattements budgétaires succesail 
opérés en cours d'année par les gouvernements Laniel et Pinay 
avaient réduit les crédits d'équipement des se rvices d'incendie 
de S36 millions à 595 millions, soit une réduction d'environ 
30 p. 109. 

Eu 194, ces crédils d'équipement des services d'incendie et 
de secours ont subi une nouvelle compression puisqu'ils ne 
sont plus que de 482 mmiilions. 

Cette nouvelle compression de crédit a amené vote préde- 
cesseur au ministère de l'intérieur, en date du 12 février lef. 
à adresser aux préfels une circulaire n° 42 dans laquelle il 
leur disait: 

« A mon grand regret, je suis contraint de décider de nou- 
veiles mesures d'économie et de les faire appliquer de 1a faço 
la plus stricte. Le crédit dont je dispose ne permet, en effet, 
que de liquider les subventions correspondant aux projets 
d'équipement déjà agréés, En conséquence, aucune demande 
de subvention ne devra plus m'être adres-ée jusqu'à nouve 
iustrucüons de Ina part, » 

Votre prédécesseur ajoutait : 
« (es nouvelles mesures restrictives s'appliquent automatlt- 
uement aux demandes de subvention que vous n'avez 


+ 


qi 
1 e . 
pu satisfaire par suite de l’insuflisanee des erédits globaux de 
déconcentralion mis à votre disposition en 1993. » 

Le résullat d'une telle politique de compression de res cré- 


dits, si utiles pour les communes et la nation tout entière, que 
sunt les crédits d'équipement des services d'incendie el ue 
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cu 
cocours, nous le trouvons dans les comptes rendus de conseils 
municipaux comme celui d'une des sommunes de mon départe- 
ment, où il est dit au sujet de l'achat d’une moto-pompe : 
Le maire rend compte au conseil de l'avis qu'il a reçu 
de la préfecture qu'en raison des compressions budgétaires 
une participation de l'Etat ne peut être envisagée pour le 
ment. La commune doit donc financer, en plus de sa propre 
t. celle qui aurait été la part de l'Etat, représentant 45 p. 100 


prix total de la moto-pompe. Le conseil ne peut qu'entéri- 


jui 
j' I 
du 
nel » 

1 n'échappera à personne qu'une telle politique grève lourde- 
ment les budgets départementaux et communaux, puisque les 
collectivités locales ne peuvent faire l'avance intégrale du coût 

leur équipement et ne savent pas quand et dans quelle 

ire elles pourront recevoir ces subventions dues par l'Etat. 
En conclusion, il ne fait pas de doute que les crédits insuffi- 
ants que l'on nous propose créeront de nouvelles difticultés 
aux budgets des collectivités locales, en même temps qu ils 
ne permeltront pas à ces dernières de s'équiper comme il 
se doit, Ce budget aggrave la situation créée par les réductions 
de crédits des années 1953 et 1954. Nous ne pouvons l'accepter. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous demandons Ja 
disjonction du chapitre 41-31. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur ne 
saurait appuyer la demande de disjonction, mais elle maintient, 
pour les raisons qui ont été expustes par M. Liautey et par 
M. Lenormand et quelques autres de nos collègues, sa demande 
de réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs 
aliqns présentées par MM. Liautey et Lenormand ont un carac- 

e d'évidence plusieurs fois relevé au cours de l'examen du 
get, les orateurs se bornant à constater la modicité des cré- 
dits accordés pour répondre à d'énormes besoins. 

I va de soi — je ne le contesterai pas davantage — que les 
crédits inscrits dans ce budget ne peuvent suffire à satisfaire 
tous les besoins. Mais le ministre de l'intérieur est tenu, comme 
les autres membres du Gouvernement, de se soumettre à Ja 
d:cipline collective qu'impose le caractère global du budget. 

Une fois de plus, nous retombons dans la discussion habi- 
tuelle : est-il possible, sur chaque sujet, de faire ce que deman- 
dent les parlementaires, d’ailleurs tout à fait éclairés sur les 
blèmes ? Certes, les parlementaires ne demandent pas le 

rou, mais tout de même ils demandent plus que nous ne pou- 
vons faire. 

\lors, je n'ai pas d'arguments à vous opposer, sinon que je 
fiis ce que je peux. 

La seule chose que je puisse ajouter, c'est une comparaison 
avec les années précédentes. Ceux qui ont, au cours des années 
1949 et suivantes, voté le budget seraient vraiment mal fondés 
«ujourd'hui à refuser je vote de celui-ci au Gouvernement en 
fonctions en 1954. 

J'observe qu’au cours des années précédentes les crédits ins- 
erits à ce chapitre ont varié de 400 et quelques millions à près 
de S00 millions en 1952. L'année dernière, vous le savez, mon- 
sieur Liautey, pour avoir suivi de très près ces discussions, 
ces crédits furent sérieurement diminués, pour tomber aux 
äentours de 45% millions. J'ai évidemment demandé une 
augmentation, Elle n'est pas suffisante, mais elle est tout de 
eme notable, puisque nous demandons 550 millions. 

Ce chiffre étant ce qu'il est et ne méritant pas d'être Joué par 
celui qui le présente, je dois faire observer que les crédits 
consacrés par ailleurs à la protection civile doivent permettre, 
Sans que, toutefois, les besoins soient couverts, d'accroître les 
possibilités du service intéressé, 

Sur le plan de Ja protection civile, figure en autorisation de 
Programme un crédit de 729 millions de francs pour le matériel 
de lutte contre l’incendie et les transmissions, avec 144 mil- 
Lons de crédits de payement. 

J'entends bien que si nous étions en mesure d'accomplir les 
deux programmes, l'on s'apercevrait qu'ils sont complémen- 
aires et que l’un ne peut remplacer l'autre. 

Cependant, le plan que M. Liautey m'a déjà soumis dans des 
Conversations particulières que nous avons eues au ministère 
de l'intérieur avant la discussion de ce budget peut être, pour 
Un Certain temps, confondu avec les efforts qui seront réalisés 
SuT le plan de la protection civile. L'un vise l'implantation en 
forme de damier, sur l'étendue du territoire, des moyens de 
lulte contre l'incendie; l'autre vise l'équipement en moyens 
Mobiles permettant, en cas de guerre, le transport de secours, 
selon les nécessités, d'un point à un autre du territoire. 
Mais dans l'état actuel des choses et, autant que l’on puisse 

supposer, jusqu'au vote du prochain budget, 1] y a lieu de 
penser que les crédits prévus au titre de Ja protection civile 
permettront de doubler et de renforcer les crédits qui vous 
Sunt demandés actucllement au chapitre en discussion, 


Lit 


les obser- 


3 
{ 
] 


, 





Je ne défends done pas l'un par l'autre, mais, puisque je me 
suis attardé à un argument d'ordre comparatif, je dis que les 
chiffres de 1954 ne sont pas, en val relative, différents de 
ceux des autres années. 

Or, finalement, le buiget des années précédentes a tout de 
mème été voté par le Parlément Les dispositions adoptlees 
pour la première fois en matière de protection civile vont per- 
mettre au Gouvernement de remplir mieux son devoir et d'am- 
plifier les secours à apporter face à l'incendie. \E" 

Ces observations ne peuvent d'ailleurs répondre à l'étenlue 
des exigences marquées par les interventions de MM. Liautey et 
Lenormand. Leurs propos ne me paraissent pas déraisonnables. 
Je leur demande de considérer que tout ne peut pas être fait en 
mème temps dans un budget forcément reduit en raison des 
faibles moyens dont l'Etat dispose, mais que, comparativement, 


: É né 
les disp SITIONS prises Par 1e GOUVerneme it que je représente 
sont pius favorables que celles que nous avons \nnues jus 
qu'à présent, 


iutev, 


M. le président. La parole est M. 1 

M. André Liautey. Monsieur le m'nistre, je sui 
à l'appui que vous venez d'apporter à ma demande de dis 
jonction, car résulte à l'évidence de vos déclarations que, 
si vous n'éliez pas au banc du Gouvernement, vous vous juin- 
driez à nous pour voter la disjonction du chapitre 41-31. 

M. le ministre de l'intérieur. Que feriez-vous si vous étiez à 
ma place ? 

M. André Liautey. Peut-être la même chose que vous, 
sienr le ministre, mais je suis heureux de ne pas y étre 
aujourd'hui SOurires), Car Cela mie permet d'insister aupres 
de l’Assemblée pour qu'elle pror.once la disjoncuon, 

Et je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand. Monsieur le ministre de lintéricur, 
je m'excuse de relever dans les propos que vous venez de 
tenir cette indication que, les années précédentes, le buüget 
de l'intérieur était sensiblement le méme et qu'il avait etc 
néanmoins adopté par l'Assemblée. 

En partant de ce raisonnement, 11 suffirait qu'une annee un 
crédit insuffisant soit voté pour que son maintien au cours des 
années suivantes se trouve jusulie. 

Mais il est une observation à laquelle vous n'avez pas 
répondu. Eu 1%3, les crédits votés en début d'année étent 
de l'ordre de 836 miilions, A la suite des économies réalisées 
par décrets en cours d'année, ces crédits ont été ramenés à 
59% millions, soit une diminution de 30 p. 104, pour tomber 
cette année à 42 millions. 

JL s'ensuit qu'un certain nombre de projets agréés par les 
préfectures et transmis aux services centraux n'ont pas été 
subventionnés. 

Pour pallier cette insuffisance des crédits de subventions, 
vous avez autorisé les localités à faire l'avance des frais 
d'équipement en matériel d'incendie et de secours, à charge 
pour votre administration de leur verser uiérieurement Jes 
subventions auxquelles elles pouvaient prétendre. 

Mais, monsieur le ministre, ces subventions dues par votre 
ministère s'accumulent au point qu'au début de 19%54, elles 
atteignaient près d’un milliard et que ce chiffre s'accroît 
des subventions que vous devez, au cours de l'annee, pour le 
matériel acquis par les localités. 

Nous ne pouvons donc pas accepter votre raisonnement sui- 
vant lequel le budget serait le même que celui de l'an dernier, 
car le relard s'est accumulé et c'est plus d'un milliard et 
demi — peut-être deux milliards — de subventions que vous 
devrez, à la fin de 1954, aux collectivités locales. 

Au moment où l'on parle tant des difficultés qu'éprouvent 
nos collectivités locales à équil brer leur budget, il ne fau- 
drait pas oublier qu'en P'! neipe vous en êtes le tuteur et que 


vous devez les aider à équilibrer leur budu@, Je dis en prin- 


tès sensible 


nion- 


cipe » car, en fait, ce n'est malheureusement pas le cas 

M. le ministre de l'intérieur. Cornmment! Nous ne les aidons 
pas ? 

M. André Lenormand. \on, ce n'est pas le cas, monsieur le 
luinistre. Au cours de ce débat, divers orateurs ont montré 
combien les municipalités rencontraient de difficultés pour 
équilibrer leur budget du fait des euppressions de subventions 
de a part de l'Etat. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous en reparlerons 
l'heure. 

M. André Lenormand. …. et du fait que le ministre de l'inté- 
rieur à donné son acquiescement à des décrets qui, justement, 
viennent alourdir les charges des collectivités locales. 

Vous devriez aider les communes à équilibrer leur budget 
en leur donnant les subventions que vous leur avez promises 
mais que Vous ne pourrez pas leur verser avec 
rement insuffisant, 

En conséquence, nous maintenons notre 
jonction, 


tout à 


, 


ce budget notoi- 


demande de dis- 
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M. le président. Je consulte 
du chapitre 51-31 demandée par M. 
malu. 

M. le ministre de l’intérieur. Fille est repoussée par les com- 

l il 
missions et par le Gouvernement, 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

0 votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résuitat du dépouillement du scru- 


l'Assemblée sur la disjonction 
Liautey et par M Lenor- 


tin : 
OU 4 A . No : PPPP PPT UT UMR ET ET 539 
Majorité absolue ........ rie eos 270 
Pour l'adoplion ..... RTE 
OR cac cos cha + 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Guthimulier a déposé un amendement n° 21 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 41-31. 

La parole est à M. Guthrouller, 

M. Charies Guthmuller, Monsieur le ministre, cet amendemen 
a pour objet d'attirer votre attention sur le remboursement des 
dommages causés aux voiries des communes par faits de 
guerre. 

Initialement, ces dommages avaient été pris en charge par le 
ministère de la reconstruction, Puis, ils furent divisés en deux 
zones, l'une dite à l'intérieur du périmètre de reconstruetion, 
restant À la charge du M. R. L., l'autre, à l'extérieur de ce 
périmetre, prise en charge par votre ministère. 

Si le mimistère de la reconstruction et du logement a réglé les 
indemauités qui lui incombent, il n'en est pas de méme du 
ministère de l'intérieur car, depuis dix ans, les communes sinis- 
trées at'endent en vain le réglement des dossiers en sa posses- 
sion. 

C'est la raison qui me fait vous demander, monsieur le minis- 
tre, quels sont les moyens que vous envisagez pour le règle- 
ment de ces indemnités. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intér'eur, 

M. le ministre de l'intérieur, Je n'ai pas d'objection à faire à 
la réclamation parfaitement justifiée que M. Guthiwuller vient 
d'émettre. 

I y a, à l'heure actuelle, conflit entre le ministère de l'inté- 
rieur et le ministère de Ja reconstruction pour là prise en 
charge des crédits, le ministére de la reconstruction n'y serm- 
blant pas disposé. La discussion budgétaire intervient incidem- 
ment avant que la solution ne soit trouvée. 

J'ai saisi de la question M, le ministre des finances, De toute 
manière il faudra bien faire figurer au budget les crédits qui 
permettront de répondre aux exigences qui viennent d'être mp- 
pelées. 

M. le président. La parole est à M. Mondon,. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, j'ai déposé sur 
le même sujet un amendement au chapitre suivant. Puisque la 
ue" est abordée maintenant, j'en protite pour vous deman- 
der de häter la solution du différend qui existe entre votre 
département et le ministère de la reconstruction, 

A une question orale posée le 25 juin dernier, au Conseil de 
la République, votre prédécesseur au ministère de l'intérieur 
avait répondu: « La répartition de la voirie départementale et 
communale endommagée par faits de guerre sera, à partir de 
l'an prochain, à & charge du ministère de la reconstruction. » 

Or, je crois savoir, comme vous venez de le confirmer, que 
le ministère de la reconstruction a saisi le conseil d'Etat et que 
celte haute assemblée a déclaré que la réparation devait rester 
à la charge du ministère de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. La réponse du conseil d'Etat 
nous est parvenue il y a huit jours à peine. 

M. Raymond Mondon. C'est exact, 

Je tiens à attirer votre attention sur le fait que, sur 11 mil- 
liards de dommages, seulement 3.500 millions environ, soit à 
peine un tiers, ont été attribués, jusqu'à présent, aux collec- 
tivités locales, Or, un grand nombre d'entre elles avaient con- 
senti des avances de trésorerie pour la réparation des chemins ; 
elles se trouvent aujourd'hui, & ce fait, sérieusement gênées. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de résoudre le 
problème le plus rapidement possible, 

M. le ministre de l'intérieur. Puisque nous sommes d'accord 
sur le but à atteindre, je demande à M. Guthmuller de bien 
vouloir retirer son amendement, 





M. Charles Guthmuller. J'ai satisfaction et je retire mon amen. 
dement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. SchalT. 

M. Joseph Schaîff. J'ai d‘posé un amendement n° 74 iyant le 
même objet, Je le retire, car les explications de M. le mini 
we donnent également salisfaction. 


M. le président, M. Durroux a déposé un amendement no 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à Ütre indicatif, le crédit 
chapitre 41-31, 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Je désire présenter deux observations 44 
sujet des dépenses d'équipement des services d'incendie 
secours, 

Première observation: Nous estimons que les crédits prévus 
sont nellement insuffisants, 

Je citerai l'exemple d'un département auquel j'ai demandé 
un relevé de ses besoins immédiats, En vue de la créalion de 
centres de secours, ce département devrait recevoir une <ub- 
vention de 42.494.000 francs. Pour la création de points d'eau 
indispensables, la dépense serait de 20 millions. Pour ce seul 
département, c'est donc un crédit de plus de 60 millions q 
serait absolument nécessaire en vue de réaliser un équipement 
en centres de secours et en points d'eau, qui est pour ainsi dre 
inexistant. 

Deuxième observation: Les subventions accordées en vue de 
la création de points d'eau atteignent, en général, le taux 
30 p. 109, IL conviendrait, en cette matière, ae tenir compte de; 
possibilités des collectivités locales, Aucune comparaison 
peut être faite entre les moyens financiers des différents dépar- 
tements, Accorder une subvention de 50 p. 100 pour équi 
des centres de secours, alors que la collectivité intéresste et 
dans l'impossibilité de consentir l'effort compiémentaire, cela 
revient à ne rien accorder du tout. 

Je souhaits donc qu'il soit procédé à un aménagement du 
taux des Subventions, 

M. le président. La parole est à M. le minisire de l'intérieur 

M. le minisire de l'intérieur, L'augmentation du taux 
cette subvention diminuerait le nombre des bénéficiaires, 

Cela étant dit, les observations ds M. Purroux n'appellent 
pas de réponse de la port du Gouvernement, la thèse générale 
qu'il vient de développer ne manquant pourtant pas de valeur, 

M. Jean Durroux. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. flandin a déposé un amendement, n° 49, tendant 4 
réduire d2 1.000 franes, à titre indicatif, le credit du cha- 
pitre 41-51. 

La parole est à M. Quinson pour défendre cet amendement 

M. Antoine Guinson. M. Flandin à déposé cet amendement 
pour signaler le très grand retard apporté dans l'attribulion 
des subventions dues aux collectivités locales en matiere de 
services d'incendie et de secours, 

Cette question avant été suffisamment débattue et un vole 
ayant sanctionné ce débat, je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Quinson a déposé un amendement n° 50, tendant à 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Mes chers collègues, j'aurais voulu 
pas avoir à intervenir sur ce chapitre et, plus spécialement 
pas avoir à démontrer, pour la troisième fois, combien l'adrni- 
nistration des finances se moque des volontés de l'Assembite 
nationale. 

Je précise les faits: 

En 1942 et 1M3, certaines municipalités de la Seine augim 
tèrent le nombre de leurs centimes pour insuflisance d 
revenu. 

A ceile époque, nous ctions en pleine idylle franco-ulle- 
mande : il fallait démontrer aux Francais, et plus particuliere- 
ment aux habitants du département de la Seine, que tout état 
pour le mieux dans le meilleur des mondes. I fallait don, 
coûle que coûte, que les impôts locaux restent inchanges. 

Le préfet de la Seine d'alors convoqua les quatre-vingt maires 
des communes suburbaines et leur dit l'effet déplorable que 0 
manqueraient pas d'avoir des majorations d'impôts sur la popu- 
larité du gouvernement du maréchal Pétain. 

li tit inscrire d'office dans les budgets municipaux une Su 
vention dite « moyen d'équilibre », subvention exceptionnel 
prélevée sur un crédit de 150 millions de francs dégage par 
l'article 7 de Ja loi du 14 septembre 1941 et on supprima al°! 
les centimes pour insuffisance de revenu. 

Certaines municipalités d'ailleurs, comme ceiles de Vi: 
ceunes, de Saint-Mandé, de Neuilly, n'avaient rien demandé. Un 
ne leur attribua pas moins une subvention. 
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l'ai dit l'année dernière, monsieur le ministre, que malgré 


Ja pr messe formelle faite par M. Brune, ministre de l'intérieur, 
rs de la dise ussion du budget de 1952, 7 bien au Consei 
té | ub li ne qu'à l'Assemblée n: io! iale, M. le directeur du 

ssor considérait ces sommes allouées comme des avances et, 
mme telles, en demandait le remboursement où la transfor 
en prèts à moyen lerme. J'ai dit que jies autorités de 


scrivaient d'office dans les budgets communaux les 


S correspon ndant à ces prêts, 
ues, par un vote unanime, vous avez déclaré 
diez qu'il soit lenu compte de nos décisions, 


wf chers 0e 


votes Ho gucre compté et, en 1954 comme en 1953, les 
: de tutelle ont fait la sourde creille. 
t la raison pour laqueïle je vous demande aujourd'hui, 
\ des maires des S0 communes de lai Seine, de vous pro- 
r une quatrième fois contre linterprétalion de M. le direc- 
lu Trésor et Ge demander à M, le ministre de l'intérieur, 
! r et protecteur des communes, qu'il exige de M. le direc- 
u Trésor qu'un vote unanime de l'Assemblée ne soit pas 
tuu pour chose sans importance et qu'il lui dise que, pour 


liget de 193, nous veilerons à ce que ne soient plus 
tes d'oftice de s annuités d'amortissement dans les budgets 
mununes suburbaines la Seine. 

M, !s président. Quel e=t l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Quin- 


L'amendemenlt, mis aur voir. est adopté ) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-31, au nouveau chiffre de 
66.709.000 francs, résuilant de l'adoption de l'amendement de 
M QuIns )n., 

Le chapitre 41-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-51. — Subventions de caractère 

bligatoire en faveur des collectivités locales, 4.822 millions 
C634XX) francs. » 

la parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement à déposé une 
tre rectificative qui a été portée à la connaissance de 
le rapporteur de la commission des finances et de M. le rap- 
rteur pour avis de la commission de l'intérieur. 
elle lettre aboutit à restituer en fait à ce chapitre 41-51 es 
700 millions précédemment prévus et qui, devant être comperi- 
par des mesures ultérieures que le ministère des finances 
et le ministère de l'intérieur étudiaient, n'avaient pas été primi- 
ement soumis à l'examen des commissions compétentes, 
Changeant de méthode et estimant qu'il était nécessaire de 
umettre un projet précis au cours de la discussion du budget, 
avons déposé une Jettre rectificalive dans ce sens. 


M, le président. La parole est 


M. le rapporteur. La commission des finances a élé, en effet, 

ie de cette lettre rectiticative distribuée sous le n° 9539 et 
qui ouvre un crédit suppiémentaire de 3.700 millions de francs 

chapitre que la commission des tinances avait disjoint. 

Je voudrais marquer tout de suite que la commission des 
fnances a enregistré avec salisfaction ce crédit supplémentaire, 
mais elle tient à faire des réserves sur les explications que Je 
tr a fournies à l'appui. 

n effet, ce dernier paraît vouloir lier dans le temps la ques- 
ion de la subvention à celle des mesures compensatrices. 1 
déclare que cette subvention pourra disparaître lorsque de nou- 
velles taxes de distribution auront prévu des ressources nou- 
\eles pour les collectivités locales, 

Le Gouvernement à déjà le devoir de compenser les pertes 
le recettes résultant pour les collectivités locales de la réforme 
iiscale et de l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée. 

En ce qui concerne le montant de celte subvention d'intérêt 
gentral, la commission des finances doit également faire des 

erves sur le sens donné au crédit supplémentaire, car nous 
verrons au chapitre 41-52 que les pertes de reccttes pour 
charges supplémentaires sont si importantes que sans doute les 
axes de distribution à créer par le Gouvernement d'ici la fin de 
l'année ne suffiront pas à les compenser. 

Dans ces conditions, nous acceptons le crédit, mais nous n'a- 
teptons pas l'interprétation qu'en donne le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le rapporteur pour avis. Il n'est pas utile que la commis- 
Son de l'intérieur dise qu'elle se rallie complètement aux 
bservations que vient de présenter M. le rapporteur de la 
Commission des finances, 
, Je rappelle simplement que Ja subvention en question, qui 
igure au budget depuis plusieurs années, n'était pas une sub- 
ion purement facultative de Ja part de l'Etat, mais qu'elie 
Clait la conséquence écrite dans une loi de la suppression par 


à M. le rapporteur. 


rapporteur pour avis 
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cette loi d'un certain nombre de taxes antérieures qui entraient 
dans le fonds commun et de diverses subventions préccdem- 
ment instituées, C'était une subvention de substitution 

Par conséquent, ce n'était pas de la part de l'Etat te 
de générosité, c'était l'application pure et simple d'une à- 
ion qui est toujours en vigueur, 

M. le président. La parole est à M, Balla er 

M. Robcrt Ba! langer. L'attitude de la commi li cs 
et de la com = 1 4 l'int 11 1 bouti au LES 0 le 
LOuvVernern U l lelt ( ficativ [ui à} ( n- 
latines, I e hapit 0, 1:08 },. 70 141 IL € ht 
été frusti 

Je m'en f ite et porte mes ex] tion u tre 
suivant, en souhaitant vivement q la m | 
par les minNISSIONSs ab isse au mine résuilat, 

M. le président. La parole est à M. Nénon. 

M. Jean Nénon. Le dépot par le Gouvernement d'ui eitre 
reéclificalive rétabihssant ji crédits du chapitre 41-51 fin 
temporairement à une anomalie que je me pi pArais li- 
quer si le projet gouvernemental n'avait pas été modif 

nr letitre rectificalive me donne pour lin t: t parti ment 
satisl Lion, PUISqU e:18 ET »<e le rétablissement à Luux 
plein de la subvention, Elle ire cependant de ma part la 
part de mes co'lègues du groupe socialiste un certain bre 
Je réserves que Je mme dois de formuler, 

On à déjà souligné le caractère illégal et inadmi le la 
mesure, préconisée par Je ministre des fin te it à 
supprimer des subventions de caractere 0! ilvire « ur 
ues collectivités locales. 

Pour Ju Ufier le carac! illégal et inadm ihlé tte 
mesure, il suffit de rappeler la nature initiale des sub ons 
figurant au cl 41-51, définies par la ni du 14 seplembre 
191 et rep: tant la participation de l'Etat aux d cs 
d'intéret FMI néral. 

Les nmunes, en effet, assumant un certain nombre de 
charges dont il serait facile de dorner de nombreux exemples 
el qui incombent normalement à 1'Etat, un tel servi rendu 
supposait, de la part d'un “lat qui a conscience de ses urs, 
le remboursement des frais engagés, et par conséquent li 
criplion obligaloire d'une subvention aux collectivités ért 
sers. 

Or, que nous propose L on pour L'avenir ? Le Gouvernement 
propose, certes, le réta issement du crédit, mais étant tu 
que, lorsque les mesures prévues interviendront et à condibon 
qu'elles assurent aux nimunes un tolal de ressout ju 
d'allégement égal aux recettes qu'elles ont tirées t du 
regie fiscal actuel que de la subvention rélablie à taux 
plein, celle-ci devra alors « logiquement être supprimée 

L est 1e! que nail notre inqu'élude, due à la forme em] 
et inquiétude aussi sur Je fond. 

Je suis d’abord frappé par le vague de l'expression nli- 
tion qu'elles assurent aux communes un total de nr ives 
ou d’allégements égal aux recettes qu'elles out tirét t du 
régime fiscal que de Ja subventio! 

Mais des recettes de quel exercice s'agit-il ? Le pro] Inen- 
tionnait « recetles de 1954 ». On ne retrouve plus cetti lion 
dans la lettre rect:ficative pas plus, d'ailleurs, que l'exp ion 
« ressources actueiles » relevce dans l'exposé des motif ju 
projet de _budg: t. 

Alot ne première précision s'impose, que j'attend Gou 
vern ement, afin que les débats futurs soient dégage DIT 
déleslable ambiguilé. Et ce n'est pas non plus le den i i 
de la lettre reclificative que je viens de citer qui est publie 
de nous apporter sur le fond quelque apaisement. 

Le Gouvernement, en effet, souligne que la subvention de 
l'Etat devra logiquement je rep'ends Le terme ètre sup- 
primée lorsque les réformes à inlerveuir avant le 1* ier 
1950 en ce qui Concerne les taxes sur Ja distribulion donnc il 
leur plein rendement. 

Pour aussi satisfaisante qu'elle puisse paraître, c fur- 
muie appelle les commentaires suivants, qui ne peuvent que 
laisser percer quelques craintes et exprimer quelque ri 

D'abord, il y a tout Jieu de le croire, il n'est pas que 
les ressources nouvelles ChvISagces garantis ent le maintien 
de la totalité des ressources actuelles, les ressources budgé- 
laires de 1954, par exemple, puisqu'il faut bien, par souci 
de précision et de. neltelé, prendre une base di dep nul 
Cheore déjinie danse la lettre rectifl ilive, 

celle con éq tence he serait Pas £LIAVe pour 1955 l 
important, puisque les subventions obligatoire rétabli in 
budget figurent comme caution à l'opér illon de ub 1h 
Jrévue, Inäis, que se passera-t-il à l'avenir, pour ] t 
de 1956 et pour les budgets suivants, lorsque, les tax 1 Ja 
mecs \ayan! été élablies et perçues, le Gouvernenn un 
primera logiquement — €@'est son expression le ub" los 


» 


obligato ire S 
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Les communes ne risquent-elies pas alors, par suite du 
rendement insuffisant des taxes, d’avoir à équilibrer leur bud- 
get, non plus avec une subvention complémentaire d'Etat, 
mais bel et bien avec des centimes additionnels nouveaux ? 

Telle est la crainte que nous ressentons déjà. 

Quant à la surprise, elle résulte du système de compensation 
prévu par le Gouvernement, Voici, en fait, la situation. 

L'Etat demande aux collectivités locales d'assumer pour son 
propre compte certaines charges d'intérêt général, Il les à jus- 
qu'à maintenant rétribuées par des subventions obligatoires. 
C'était logique, c'était rte à c'était régulier. 

Que dit-il aujourd'hui par Ja voix de M. le ministre des 
finances ? Il dit: Je supprime les subventions, mais je crée 
une taxe compensatrice qui sera payé par le secteur de la 
distribution, et cette taxe remplaçant les subventions. 

Ce qui, en clair, signifie: Je vous fais travailler, je ne vous 
pave pas, mais je vais vous faire rétribuer par un autre dont par 
ailleurs, et dans j'immédiät, je ne connais pas encore les 
inoyens. 

Je ne veux pas, pour l'instant, apprécier la valeur de la poli- 
tique fiscale du Gouvernement, bien qu'il me soit permis, sans 
doute, de dire qu'au lieu de songer à créer des taxes indirectes 
nouvelles, il seraii préférable de travailler à en supprimer afin 
de simplifier et d'humaniser notre régime fiscal. Je ne peux 
pas non plus condamner a priori un système de compensation 
yue je ne ConNnals pas, 

Mais je tiens à obtenir des explications sur la substitution 
engagée, des éclaircissements eur l'importance des nouveles 
ressources, des engagements, aussi, sur l'intention du Gouver- 
nement à l'égard des collectivités auxquelles il doit, par le fait 
même qu'il attend d'elles des services, une juste rémunération. 

Sous le bénéfice de ces observations, et dans l'attente des 
propositions ministérielles, le groupe socialiste votera le 
ch + a 41-51, mais se réserve bien entendu le droit de sauve- 
garder dans l'avenir le principe des subventions obligatoires 
qu'en toute conscience on ne peut enlever à des collectivités 
qui participent d'une manière effective à des obligations 
d'intérêt général. (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Queuille, 

M. Henri Queuilie. Je désire, à l’occasion de la discussion de 
ce chapitre, demander à M. le ministre de l'intérieur s'il ne 
pourrait pas, dans certaines conditions, aider davantage es 
maires dans l'établissement de leur budget, en particulier les 
maires des communes rurales qui éprouvent des lffcuités pre- 
inieres par œuite des instructions qu'ils recoivent des préfectures 
et qui leur enjoignent d'établir ce budget avant la fin du mois 
de novembre... 

M. Edouard Depreux, Avant le 15 novembre ! 

M. Henri Queuille, .… quelquefois même avant le 15 novem- 
bre. 

Or, on ignorait à cette époque le montant de telle subvention 
ou de telle participation de l'État qui devront figurer en recettes 
au budget communal, 

Par contre, on savait, puisqu'elles avaient été calculées très 
Jargement, les dépenses obligatoires, que les mairies auraient 
à couvrir, 

On a donc envoyé aux maires des instructions dans lesquelles 
on leur disait: Voilà les dépenses que vous devez prévoir dans 
vos budgets et qui sont à votre charge, et voici des recettes que 
par prudence, ne sachant ce que fera le Gouvernement, on 
a souse-évalutes, Cette prudence, nous la comprenons mainte- 
nant que nous somme saisis d’une lettre rectificative. 

Dans quelle situation se trouvent les maires ? Certains, par 
docilité, ont envoyé au préfet leurs propositions budgétaires 
empreintes de décisions prises par leur assemblée muncipale 
et se traduisant souvent par Je vole de centimes additionnels 
qui n'auraient sans doute pas été votés si les décisions du Par- 
Jement avaient été connues. 

Une œuvre de réparation s'impose à leur égard; elle est extrê- 
mement simple. IL suffit de faire savoir sw les conseils muni- 
cipaux peuvent en délibérer à nouveau. 11 suffit même que les 
préfets prennent leur temps pour approuver les budgets, afin 
que les maires aient la possibilité de faire rectifier par de nou- 
velles délibérations certaines propositions budgétaires, 

Je ne crois pas que ce soit bien compliqué. En tout cas, celte 
mg su présente un intérêt incontestable pour les contribua- 
les et pour les administrateurs de certaines communes. 

Enfin, certaines communes espèrent des ressources que les 
lois votées leur permettent d'escompter et qui n'arrivent pas. 
Je voudrais bien que M. le ministre de l’intérieur nous annonce 
enfin la parution du décret, qui devait être pris en application 
d'un article de Ja loi de finances de l’année dernière, en vue 
de la revalorisation des redevances dues par Electricité de 
France du fait d'aménagements hydroélectriques dans certaines 
communes. 

Un décret a été préparé. Les délibérations obligatoires du 
conseil d'Etat ont eu Jeu. Le décret ne paraît pas, et quand 





—— 


on est bénéficiaire d'une pareille recette — c’est le cas de ma 
commune, excusez-moi de le citer — on l'attend avec impa- 
tience pour faire voter son budget, car je n'ai pas été parmi 
les maires dociles dont je parlais tout à l'heure. (Sourires.) 

Je m'en félicite à un double titre puisque, si M, le ministre 
de l'intérieur me donne satisfaction au sujet du décret, non 
seulement j'aurai ka recette que j'escomptais mais j'aurai une 
recette supplémentaire qui me viendra du Parlement. 

J'espère bien obtenir une réponse à cette question, et je 
demande également, ce qui est évidemment plus délicat, que 
l'on se penche d'une façon particulière sur les conséquences du 
vote de certaines dispositions législatives, 

S'il en est d'heureuses — je viens d'en indiquer une qui à 
trait à la revalorisation des redevances d'’Electricité de France 
— il en est d'autres qui sont, au contraire, très nocives pour 
certaines communes et certains départements, 

Je pense en ce moment à la recette que produisaient en 
faveur des budgets locaux les impôts perçus sur les grands éta- 
blissements de la guerre. 

Ces exploitations industrielles payaient Ja patente et des 
centimes additionnels à ce principal des patentes d’après lequel 
l'administration établissait son rôle. 

On a supprimé la patente pour ces établissements, par 
exemple pour la manufacture d'armes de Tulle, ce qui a privé 
le budget de la Corrèze d'une ressource normale qui atteignait 
une dizaine de millions et la ville de Tulle d'une recette qui 
était considérable, comparativement à ses aulres ressources, 

Que peut-on faire ? Je ne veux pas vous demander de crédits, 
monsieur le ministre de l'intérieur. Je sais très bien qu'à 
l'heure actuelle c’est impossible, et si j'élais à votre place — 
vous demandiez à l’un de nos collègues de se placer dans 
cette hypothèse — je dirais exactement comme vous que cela 
n'est pas possible, car on ne peut ouvrir des crédits à l'infini. 

Mais il est peut-être un moyen de venir en aide à ces com- 
munes qui sont les sinistrées de nos lois, ce serait de prendre 
une disposition permettant que le fonds de compensation, qui 
doit assurer une certaine stabilité aux recettes communales, 
leur accorde une compensation sous la forme d'une majoration 
de la subvention, ce qui serait juste, me semble-t-il, 

Telles sont, monsieur le ministre, les demandes modestes 
que je présente. Donnez aux préfets toules instructions pour 
que ne soient pas approuvés les budgets dont les recettes pen- 
vent être modifiées par de nouvelles délibérations des conseils 
municipaux prises en vertu des textes nouveaux. 

Donnez des instructions aussi pour que paraisse le plus rapide- 
ment possible le décret dont j'ai parlé, que certaines munici- 
palités attendent pour voter leur budget, enfin faites inter- 
venir le fonds de compensation afin qu’une commune qui a été 
victime de l'application brutale d’un texte législatif trouve dans 
une subvention majorée le remède à -une situalion délicate, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune, Mesdames, messieurs, mon intervention, 
après celles de M. Nénon et de M. Queuille, tend à souligner 
les difficultés que rencontrent actuellement les collectivités 
locales à la suite d'improvisations gouvernementales un peu 
hâtives. 

En ma qualité de maire et de président de conseil général, 
je évmande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir 
défendre les communes et les départements contre certaines 
innovations un peu précipitées. IL s'agit en l'espèce de Ja 
réforme des lois d'assistance (Très bien très Lien! sur divers 
bancs), décidée par un décret du 29 novembre 1953, M. Joseph 
Laniel étant président du conseil, M. Paul Coste-Floret, minis- 
tre de la santé publique, M. Paul Bacon ministre du travail 
vt M. Martinaud-Déplat ministre de l'intérieur, 

Depuis cette date, d’autres décrets ont paru, et dernière- 
ment une circulaire a défini ce que devaient être les bureaux 
d'aide sociale, qui doivent remplacer dans les communes les 
bureaux de bienfaisance ou même avoir une action intercom- 
munale. 

Dans sa forme communale, le bureau d'aide sociale rem- 
place le bureau de bienfaisance. I doit être composé du mair®, 
président de droit; de deux conseillers municipaux désignés 
par le conseil municipal; d'un représentant de Ja caisse des 
allocations familiales et de trois représentants de l'admini-- 
tration désignés par le sous-préfet. Ces bureaux vont prendre 
en charge les activités des bureaux de bienfaisance. | 

Il était peut-être nécessaire de réformer nos méthodes d'as-is- 
tance, mais ces bureaux vont être habilités à instruire les 
demandes d'allocations militaires et toutes les demandes 
d'assistance. Or, les maires savent bien que c'est en séance 
secrète du conseil municipal, tous ses membres étant prt- 
sents, que l'on arrive, après rapport des enquêteurs, très facile- 
ment, très minutieusement et très équitablement à déterminer 
les droits des demandeurs, 
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main, ce sera fini. Plus de réunion des conseils muni- 
coaux pour lexamen des demandes d'a'lo:alions militaires 
assistance, C'est ce petit concile de sept personnes parmi 
elles pe tigurent que trois élus municipaux, qui en déci- 
| pt ci la fantaisie le veut, il y aura même, à l'intérieur de 
j jureaux d'assistance, des personnes désignées par le préfet, 
que le corps électoral aura, aux élections précédentes, refusé 
r siéger à l'intérieur des conseils mumicipaux, 
\ nous parait éminemment dangereux. Et le danger appa- 
vncore plus grand quand on sait que c'est à ces bureaux 
sociale que serait contice l'administration de toutes 
d'activités qui sont actuellement du ressort des muni- 
tés: foyers de vieillards, garderies d'enfants, pounon- 
crèches, salles d'accueil, restaurants d'entr'aide, ateliers 
d'ussistance par le travail, permanences sociales passeraient 
é e contrôle de ces bureaux d'aide sociale, 
rs que ces services fonctionnent actucllement grâve à des 
employés municipaux qui exercent d'autres tâches administra- 


tres dans la commune, il faudra certainement recruter pour 
bureaux d'aide sociale des fonctionnaires nouveaux, à temps 
be <oite que pour assurer, par exem} le, la répartition 

{ ix millions de francs de se ‘ours, on udepensera trois 
ons et demi ou quatre en tralements et indemnités. 
madissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertréme 


Mme Rachel Lempereur. C'est la formule de l'entr'aide fran- 
de Vichy. 

M. Max Lejeune. Cela choque profondément des hommes qui, 
t parfois que le travail parlementaire n'a pas une effi- 
soutenue, se réfugient quelque peu dans l'administration 


di lectivités locales pour avoir au moins la satisfaction 
d'eurcgistier les bons résultats de leurs efforts. 

e demande vraiment si l'on ne veut gas que le désordre 
6 ire dans nos départements et nos umunes, et, en 
‘ t cela, je pèse mes mots, 


prends lexemple du département. 


lasqu'alors la commission chargée d'examiner les dossiers 


1 


’ istance siégeait an chef-ieu de canton. Cette commission 
‘ pprimée à l'échelon cantonal, si le nombre des dossiers 
pas suffisant, 
va dene crécr des commissions intercantonales, J1 sera 


clement impossible, dans certains départements, de 

‘une fois par mois tous les représentants des communes 

ieux, trois ou quatre cantons ainsi rassemblés, alors qu'à 

lechelon cantonal on arrivait à oblenir la présence d'un repré- 

sentant au moins de la commune, que ce soit le maire ou son 
adjoint, 

l'autre part, c'est l'inspecteur de K santé publique et de la 
population qui devra présider ces commissions intercantonales, 
Ainsi, on va demander à un fonctionnaire départemental, avant 
déja de lourdes occupations au chef-lieu du département, de 
se distraire de celles-ci pour aller faire le tour du département, 

Ft qui y rencontrera-!-il ? Un secrétaire de l'administration 
de la santé publique et de la population, chargé de l'accom- 
paguer et de remplacer le greffier de justice de paix qui 
fusalt le travail à moindres frais, ainsi que quelques représen- 
lauts municipaux dont la commune n'est pas trop éloignée du 
chef-lieu de canton choisi comme centre intercantonal. 

\oilà comment se déroulera l'examen des dossiers au sein 
de la commission intercantonale. 

Nous savons fort bien qu'un maire, même s'il est lié, au sein 
de son conseil municipal, par des questions d'intérêt et ne peut 
pas y exprimer toute sa pensée, pourra, au siège de la com- 
mission cantonale, que le dossier soit favorable ou défavorable, 
dire franchement ce qu'il pense. Le contrôle joue à plein, alors 
qu'il ne jouerait plus du fout dans la commission intercan- 
tonale, 

D'autre part, cette Tommission intercantonale comprendra 
deux représentants de la sécurité sociale et deux représentants 
de la mutualité agricole. 

Que ces présences se justifient, c'est possible, Mais an moment 
méme où l'on dessaisit en fait les municipalités, on veut intro- 
duire dans les commissions intercantonales des représentants 
d'organismes qui vont engager des dépenses eur les fonds 
publics sans que ces organismes eux-mêmes soient, en fait, 
contrôlés, Voilà à quoi on aboutit. 

D'autra part. est prévue la création d'emplois de fonction- 
haires enquêteurs dans les communes de plus de 5.4) habi- 
lants, Ces fonctionnaires reléveront essentiellement de la direc- 
bon de la santé publique et de la population. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, on est en train de deseai- 
Fr purement et simplement la division assistance de toutes 
Vos préfectures. On est en train, en fait, d'enlever aux maires, 
ëux conseillers municipaux, aux conseillers généraux, qui gar- 


1 
deront la responsabilité, l'autorité dont ils ont besoin. 
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L'opin on publi Jue elle ne se tourrnt pas vers les fo 1C= 
tionnaires du minstere de la santé publ:q  élle se tournera 
vers les maires, vers les conseillers mu ipaux et, à l'échelon 
supérieur, vers les conseillers généraux \yplaudissements à 


oauche. au centre. à droite et à l'extréme droite.) 


Cela peut apparaître fort grave aux administrateurs locaux. 
Car c'est le sentiment de lirresporsabilité, trop répandu dans 
la République, que l'on retrouve à trop d'échelons supérieurs, 
qui s'insinuerait à l'échelon le plus bas, celui des collectivités 


1 
locales Trés bien! tres bien! à qauche 


Or, si notre pays a pu traverser des épreuves douloureuses 
canis trop fléchn ec et parce que les collectivités locales ont 
maintenu jeur armat * et ont marqué la continuité adminms- 
trative en rech | l { iévouerment, que des perfee- 
tionnements qui coûtent assez peu au contribuable. 

De gräce, monsieur le mn tre de l'intérieur, ne laissez pas 
déferler sur nous fonctionnaires du ministere de la santé 
publique et de la populalion qui iraient à travers nos Ccom- 
munes, à travers nos cantons, dispenser les crédits, alors que 
c'est aux élus seuls que l'on pourrait dire: ce n'est pas vous 
qui dépensez, ce n'est pas Vous qui contrôlez, mais € est à vous 
de prendre les responsabilités, 

H ne faut pas, moi IL ministre de l'intérieur, que s’ins- 
titue un régune de désordre administratif et de gaspillage finan- 
cier des ressources des collectivités. (Applaudissements à qau- 


che, au centre, l droite et à l'extre mu dr te 

M. le président, La parole est à M. Mignot 

M, André Mignot. la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général des communes est baste sur le chiffre de la 
populalion municipale. 

Je voudrais avoir l'assurance de M. le ministre de l'intérieur 
que cette sul,venho { i vee € 11] | tenu du nouveau 


recen<ement. 


M. le ministre de l'intérieur. À partir de 1955, cerlainement, 


M, André Mignot. C'est un nouvel élément pour démontrer que 
Vos crédit t it plus N ilhhul 11h ufti ini 

M. Robert Ballanger, On répartra 

M. André Mignot. {in ne doit pas répartir puisque c'est un 
crédit fixé par tête d'habitant. 

M, le président. La pal le est à M. ( iVEUX, 


M. Jean Cayeux. Je serais moi-même intéressé par la réponse 
que pourrait faire M. le ministre de l'intérieur à la question 
nettement posée par M. Max Lejeune, mais je voudrais signa- 
ler que les textes qui ent été critiqués, et à bien des égards 
justement critiqués, par M. Max Lejeune, ont été pris, en effet, 
en verlu des pouvoirs spéciaux — et ceux dont est actuellement 
doté le Gouvernement sont considérablement plus larges que 
ceux du précédent. 

Or, la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique s'était spécialement affachée à terminer avant le 
mois de juillet le rapport de M. Lacaze, afin qu'il pût être 
soumis aux délibérations de l'Assenihlée. 

Au prix de séances supplémentaires ce rapport a été élaboré 
et adopté. Le jour où l'Assemblée voudrait entamer ce débat, 
l'inscription de cette affaire pourrait donc être décidée. 

Mme Rachel Lempereur, En alter.dant, le décret est loujours 
en vigueur, 

M. Jean Cayeux. ]l conviendra peut-être d'ouvrir le débat 
éventuellement à propos du décret, en présentant comme texte 
reconventionnel 1e rapport de la commission, 

Mme Rachel Lempereèur, Nous sommes d'accord, 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je trailerai d'abord de la lettre 
rectificative. Il est évident qu'en annonçant que la mesure 
compensatrice prévue pour remplacer les 3.700 millions de 
francs inscrits initialement dans le budget interviendrait non 
pas en cours de discussion du budget mais plus tard, on ne 
pouvait manquer de soulever des protestations de la part de 
l'Assemblée, Mais, maintenant, non contente de récupérer les 
3.700 milions, elle voudrait faire l'addition et bénéticier en 
plus du résultat des mesures compensatrices, qui devaient se 
substituer aux crédits de Ja lettre rectificative en cause. 

S'il en était ainsi, l'Assemblée s'engagerait dans une voie 
déraisonnable, ce qui semblerait indiquer que le Gouvernement 
n'aurait pas eu raison en déposant sa lettre rectificative. 

Evidemment, s'il ne l'avait pas déposée, le chapitre aurait 
élé disjoint et le budget repoussé. Mais je ne vois pas comment 
cela aurait pu arranger la situation des communes qui se 
seraient alors rabattues par l'intermédiaire de leurs représen- 
tants sur l'une des deux thèses en présence. L'une des deux 
aurait élé finalement adoptée, mais pas l'autre et nous en 
serions là. 

On semble vouloir faire l'addition: ainsi vont les choses! 
Quant aux mesures futures, l'Assemblée appréciera. 
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Je crois répondre ainsi à un certain nombre d'orateurs, mais 
de toute manière, je ne pense pas que votre élan pour digérer 
d'un seul coup deux fois la subvention que vous avez récu- 
pérée, une fois ce matin et une fois cet après-midi, vous 
conduise à repousser pour un futur incertain le présent substan- 
tiel que nous vous apportons, de teile sorte que vos protes- 
tations semblent pour l'instant platoniques. 

Cela étant dit, j'imagine que nous serons d'accord pour voter 
ensemble le crédit. 

Mais, là-dessus, des observations annexes se sont greffées. 

M. le président Queuille mg permetira-til de lui dire qu au 
sujet des problèmes qu'il a évoqués, il a peut-être péché par 
excès d'oplimisme en ce qui concerne les conseils municipaux 
si pressés d'être disciplines. 

Si celui qu'il préside ne l'a pas été, qu'il ne s'inquiète pas 
pour les autres. Si ce conseil municipal n'a pas été d'une dili- 
gence extréime à l'égard de nos instructions et circulaires pré- 
fectorales, que M. le président Queuille n'imagine pas que tous 
les citoyens qui cumulent les fonctions qu'il exerce dans sa 
commune de Corrèze, aient montré plus de vertus que Jui. 

Peu de conseils municipaux sont allés jusqu'à prévoir un 
tel nombre de centimes additionnels que le budget les oblige 
maintenant à revenir sur les sacrifices héroïques auxquels 11s 
auraient consenti. 

Cela dit, et en supposant que, des maires aient éprouvé le 
besoin d'aller aussi loin dans les sacrifices consentis sur l'autel 
de la Nation, eh bien! nous sommes d'accord: ils seront évi- 
demment autorisés à modifier leurs prévisions. Et tout s'ar- 
rangera, , 

En ce qui concerne les communes qui bénéficient de sources 
d'énergie produites sur la superficie de leur territoire, votre 
observation, monsieur le prés'dent sera entendue. En réalité, 
le décret aurait dû être signé. J'ai été retardé et je ne l'ai 
as signé, mais vos observations sont par avance acceptées: 
es redevances prévues en ce qui concerne Electrcité de France 
seront modiliées. Vous pouvez de ce fait, considérer la mesure 
comme acquise, 

D'autre part, en ce qui concerne la suppression de la patente 
pour les arsenaux d'Etat, mesure qui frappe d’autres munici- 
palités — M. Genton en faisait déjà l'observation à Ja commis- 
sion de l'intérieur — elle résulte de dispositions législatives, 
et il ne m'est pas possible, sans nouvelles dispositions législa- 
tives, de compenser ce dommage. 

Vous-même, monsieur le président Queuille, vous userez de 
votre autorité au sein de cette Assemblée pour que, dans les 
discussions ultérieures, dans le grand débat qui ne manquera 
pas de s'instaurer sur la situation exacte des collectivités 
locales, des dispositions de ce genre soient insérées. Le Gou- 
vernement, j'imagine, n'y verra pas d'inconvénient. 

Mais le problèrthe est classique. La motion préjudicielle dépo- 
sée par M. Guy Petit — qui, conformément à notre curieuse 
terminologie, n'interviendra qu'en fin de débat — nous per- 
mettra tout à l'heure d'étudier avec précision les raisons pour 
lesquelles la compensation n'a pas été faite dans les disposi- 
tions législatives introduites au cours de l’année budgétaire. 

Je remercie M, le président Queulle de la contribution qu'il 
a apportée à l'étude de notre budget. I doit savoir que le Gou- 
vernement restera très sensible à l’ensemble de ses observa- 
lions. 

Par ailleurs, M. Lejeune a dépensé son énergie, que nous 
connaissons bien, sur une matière qui en valait bien la peine. 
A mesure que son développement se poursuivait, j'avais le 
sentiment d'être un peu écrasé sous sa philippique, car c'est 
précisément sur le seul budget où wae lettre rectificative donne 
raison à l’Assemblée nationale que j'ai senti passer le vent le 
plus sévère. J'ai senti que vraiment les letires rectificatives 
étaient très dangereuses pour le ministre de l'intérieur, Jusqu'à 
présent, on n’en a pas fait. On disjoignait le chapitre, et je ne 
supporlais pas autant de critiques. Cela m'apprendra! (Sou- 
rires.) 

Mais, indépendamment de cela, les objections de M. Lejeune 
ont tout de mème dépassé leur objet. Qu'il me permette de lui 
résenter une observation sur certaines de ces affirmations. 
Ensuite, nous pourrons discuter — l'occasion se représentera 
— de l'orientalion suivie depuis quelque temps déjà par l'Etat 
face aux problèmes d'assistance. 

A ce sujet, je dois reconnaitre, parlant autant à titre person- 
nel qu'à tre officiel, que j'admettrai certaines des critiques 
de notre collègue. I1 est indiscutable qu'un mouvement nous 
dirige; il mérite un examen critique. 

Indépendamment de cela, je tiens à rassurer l'Assemblée, qui 
semble partager les sentiments de M. Lejeune. Les bureaux 
d'aide sociale auront la même composition que les bureaux de 
bienfaisance, . 

M. Félix Kir., Pourquoi modifier ces derniers ? 

M. le ministre de l'intérieur. M. Félix Kir demande pourquoi 
les burcaux de bienfaisance ont subi des modifications. 





Je suppose que le texte pris par le Gouvernement avait &es 
raisons, Inais cela nous entrainerait dans une discussion de ce 
texte, M. Cayeux a fixé un rendez-vous, Nous acceptons de 
discuter ces dispositions le jour veau, l 

Le changement n'a pas été fait sans motf, que M. Félix K 
veuille bien le croire. En l’état actuel des choses, la compos 
tion des bureaux d'aide sociale doit être la même que c« 
des bureaux de bienfaisance: deux tiers des membres nommés 
par les conseils municipaux et un tiers nommé par les préfets 
ou les sous-préfets. 

M. Robert Ballanger. Ils n'ont pas les mêmes attributions, 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'y suis pas, monsieur Pl. 
liger! Faites-moi confiance. (Sourires.) 

M. Raymond Mondon. C'est trop demander! 

M. Jean Cayeux. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Dans l'énumération qu'à faite tout à l'heure 
M. Lejeune, un nom a été oublié, Vous avez en effet Ja chance 
monsieur le ministre, d’avoir le même ministre des finance 
et des affaires économiques que sous le gouvernement qu 
signé ce décret-loi. Je suis certain que cette orientat 
nouvelle que vous voulez donner au décret du 23 noven 
bre 1953, vous allez pouvoir la réaliser d'autant plus fa 
ment que le tituliire de la rue de Rivoli n'a pas changé (Sow- 
rires), et qu'ii dispose d'ailleurs de pouvoirs spéciaux lus 
larges que précédemment. 

M. le ministre de l’intérieur. Votre propos, monsieur Cayeux, 
me permettra de répéter ce que je disais ce watin à M, Cartier, 

Au fond, sur un plan strictement pratique, vous semblez 
vous plaindre de la ressemblance étrange entre le budget de 
1955 et celui de 1954 et du manque d'imagination dont fait 
rreuve le Gouvernement de M. Mendès-France, à l'image des 
gouvernements précédents. 

Pour nous, monsieur Cayeux, c’est une garantie, car les quel- 
que 90 voix que représente le groupe du mouvement répubii- 
Cain populaire ne Imanqueront pas de se joindre aux auires. 
L'année dernière, vous n'avez pas fait tant de difficultés! 
(Sourires.) 

M. Gilbert Cartier, Je vous ai répondu ce matin, monsieur 
le ministre. 

M. Jean Cayeux. Nous reprendrons le débat quand vous vou- 
drez. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas moi qui l'ai ouveit 
en la circonstance. 

D'autre part, ce qui inquiète M. Lejeune et l’Assemblée en 
général — je crois l'avoir perçu au cours de votre expo‘é, 
non cher collègue — c’est la crainte que les municipalites 
soient pratiquement dessaisies de leur autorité, de leur 
trôle, de leur intervention, et finalement de leur responsahil:té 
réelle, alors qu'en fin de compte demeurerait leur responsabiliii 
politique et morale. 

M. Félix Kir, Et financière. 

M. le ministre de l’intérieur. Non, monsieur le chanoine. 

Elles craindraient, n'ayant pas eu à gérer les bureaux d'aide 
sociale, d’être cependant tenues pour responsables devant l'opi- 
nion pour peu que la gestion soit mauvaise et que, finalement, 
des injustices se créent. Elles n'auraient aucune responsabilité 
linancière en la matière. 

Le maire et les conseils municipaux pourront en toute circons- 


tance donner leur avis au sein des bureaux d'aide sociale puis- 
que, conformément à la réglementation des bureaux de bienfai- 
sance, c'est le maire ou son délégué qui continuera de présider 
ce bureau. | 

Devant la commission de l'intérieur, M. Provo m'avait fait 
observer — et je sais que de nombreux parlementaires S In 
quiètent à cet égard — que certaines personnalités ou es 
certains organismes qui ne seraient pas spécialement habilités 
ou bien qui seraient créés uniquement à cet effet, pourraient se 
glisser dans le sein de ces bureaux d'aide sociale en vue de pro- 
céder à telle ou telle opération particulière, partisane ou idéolo- 
gique, et rompre l'équilibre généralement réalisé dans notre 
démocratie entre les formations chargées des problèmes d'assis- 
tance. Dhs 

Je sens celte crilique sous-jacente et c'est pourquoi } avais 
quelque plaisir à vous voir tous applaudir, mes chers collègues, 
bien que, croyez-moi, vous n'approuviez pas la même chose. 
(Scurires.) 

M. Lejeune demande que les bureaux de bienfaisance conti- 
nuent d'être gérés sinon par les mêmes personnes, fout au 
moins par les mêmes organisations et les mêmes collectivités 
que piccédemment, Consiatant comme maire que la réglemen- 
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ancienne ne donnait pas de mauvais résultats, il $ 
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pren 
nuicte des tentatives ou des ambitions de certaines personna- 
lits ou de certains organismes, sur lesquels il faudrait tou- 
His mettre des noms si l'on poursuivait le debat, 

"Je sais que le fait a existé et j'ai déjà reçu des plaintes à 
ce propos. Si des précautions n'avaient pas été prises — elles 
l'o! L'été — certains auraient tenté de s'emparer, disons le mot, 
de ces bureaux d’ aide sociale pour, au fond, profiter des distri- 


ns qu'ils seraient amenés à faire pour le bien publ 


b 
Le bureau d'aide sociale étant composé de la mine inanière 
le bureau de bienfaisance, étan présidé par le maire ou 
nr un conseiller municipal désigné à cet effet, quel est le 
veritable danger ? 
sans doute, on n’attendra pas une session du conseil muni- 
cipal pour procéder à l'examen des dossiers, Mais c'est bien ce 
qui se passait jusqu'à présent dans les grandes villes. kes 
mures des grandes collectivités ici présents save nt que jamais 
] seil municipal ne peut examiner en détail les milliers de 


rs qui s'accumulent entre deux sessions; en fait, ce sont 
nseillers municipaux spécialisés et qui ont la charge de 
resenter le maire dans les bureaux de bienfaisance qui se 
ent à cette étude, de sorte qu'on arrive exactement au 
e point. 
IL en est de même dans les collectivités moyennes ou petites. 
[n fait, l'examen des dossiers par le conseil municipal pro- 
voue des retards considérables et, finalement, les personnes 
«sistées subissent des retards préjudiciables à leu: intérêt 
sur ce plan, observons si vous le voulez bien, des critiques 
plus équilibrées et ne manifestons jas trop de sévérité à 
l'écard d’une initiative dont je sens bien de quelle manière 
elle inquiète M. Lejeune, mais qui ne vaut pas toutes les obser- 
qu'il a bien voulu faire. 
enale, d'autre part, que la commission d'admission est 


t rs présidée par un magist ï du siège ou un juge de 
I e qui signifie qu'il n'y à pas de changement, coniraire- 
li i ce qui a été dit. 

Entin, élant moi-même conseiller général, j'ai été frappé par 
] ser ition de M. Max Lejeune touchant ies difficultés maté- 
rielles de tenue des réunions intercantonales, Déjà, dans le 
cadre d'un canton, il est difficile de réunir les représentants 
rtaines collectivités. Je perse notamment au syndicat de 


icité qui réunit des délégués des communes appartenant 
à s cantons. 
t pourquoi il est prévu, en cas de circonstances spéciales, 
Joctroi de dérogations. Bien que le texte n’accord e pas de deru- 
de plein droit, la revendication de M. Lejeune se trouve 
moins satisfaite 
tes dérogations seront accordées par les autorités préfecta- 


rales dans tous les cas où elles s'avéreront nécessaires, Que 
M. Leicune fasse confiance à notre bon sens et au réalisme des 
reponsables de l'autorité dans chaque département. 


Je dois dire enfin, en qualité de ministre de l'intérieur, que 
suis pas aussi inquiet qu e certains de nos collègues sur 
saisissement éventuel des bureaux de préfecture chargés 

le l'assistance. Si j'avais vu na un danger, je me serais opposé 

i > tel y me ur. 
sur le problème de fond, à propos duquel M. Cayeux a 

prononcé judie cieuses paroles — l'Assemblée, a-t-il dit, aura 

] sion de discuter ces décrets et de donner son avis — je 

de pense gas que vous soyez aussi unanimnes, Les dispositions 

d'oryanisation et de structure permettent pas de croire q'ie 
| aves critiques faites par M. Max Lejeune aient l'occasion 
ue ercer. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. 11 s’agit d'une simple mise au point. 

J'ai dit exactement ceci: le jour où l’Assemblée nationale 
sera mise en état de délibérer de ce problème, les textes sont 
prêts en ce qui concerne l'initiative parlementaire. Je le répète 
il au nom de la commission compétente qui a eu le souci, 

de l'autorité des municipalités. 

Si donc, un jour, il nous est demandé de nous prononcer sur 
1 ret dont il s’agit, le débat peut avoir lieu et je suis prêt 
à en voir lixer la date. Mais je constate gi'en la matière l'ini- 
ilve est revenue av Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 


M. Max Lejeune. M. le ministre de l’intérieur me donne l'im- 
Piession de connaître le fond de ma pensée. Je n'en suis pas 
nquiet, mais ravi, car j'espère qu'il suivra celle-ci jusqu au 
Fout et comme j'ai fait appel à lui pour défendre les collec- 
Uvités locales dont il est, dans notre République, le tuteur, 
éspcre que, se tournant vers ses collègues du Gouverne- 


mort 


nent, il obtiendra la d'fense de c: lectivités qui demandent 


2 


& lus grand respect de leur autonemni » 
oh 1 dé} jà euues «l 
Cu1e pol sque les re pre ésentants d'a conseil muni ipal Val ient 
aut tofs un rôle à jouer au sein des commissions hospilalières,. 


saisissements en matière d'administiation 


h 


sans doute le maire nréside-t-il encore de droit la commission 


* 
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hospitalière, mais comme il essaie d'êétre un collègue urtois, 
il va à ces réunions — pour lesquelles le directeur de l'hôpital 
lui fait signer les convocations 1 cours desquelles 11 se 
trouve placé devant une innovation de nature ministérielle 

Le ministère de la santé publique, à coups de circulaires, 
moditie l'administration des hosp'ces; en particulier, on nous 
apporte un plan comptable qui est le même pour toute Ja 
France. Cette mesure pt it présenter des avantages, mais à un 
moment donné elle met en question les propriétés mêmes de 


l'hospice ou de l'hôpital qui, Dourtont, leur ont eté dévolues 
par les testateurs, 


En b ef, on s'aperçoit que les autorités locales sont progressi- 
11 ! PAT 1 ' » la 
verment démunies de tout pouvoir et qu \ leur demande seule- 
1 , A! 1 7 | n° i " 
ment de jou Le vie ae resp nsable à l'égard de LOpPAiTIOn, 


Aujourd'hui, il s’agit d'un nouvel empiètement., Le Fureau 
d'aide sociale est certainement calqué sur le bureau de bienfai- 


sance de la He Republique, peut-être mème sur d'autres formes 
qui ont fleuri en France de 1940 à 1944. Ce fait nous inquicte 
énormément, ainsi que les conseils municipaux et les conseils 


seheraux,. 
Les assemblées 
jours-ei — et qui, d'ailleurs, ont été oblige s en cours de session 


Fr : . : 
{ rtementales qui e sont reunies ces 


de voter des centimes additionnels = 1p pat nentaires pour faire 
face aux conséquences du décret paru 11 y a trois jours -— ont 
protesté unanimement avec violence contre l'application des 
lécrets des 29 novembrt 1953, 11 ] 1 1994 et 2 er mnbe , 
1954. 

Monsieur le ministre, vous vous trouvez en face d'une levée 
de boucliers de la part de tous les administrateurs locaux, II 
s'agit de savoir si vous allez être leur protecteur, leur porte- 
pat lé i l'ir lerit r les = IS TOLVCernNnerNA taux, car 1< nt le 
droit pi vous en la circonsl Quelle q oil 
el] mprositt émettent ; prott ta IS NnAaniInmies, 

Qu'il n'v ait n à faire pour améliorer Île f tionnement 
des )roatiisine ] issistan 2. rsonne ne It] lra fait Li 
retarus jilé l'on h lait dans tunes ainuines it reg { 
tables, mais il n'en reste pas moins qu'il faut éviter de s'enga- 
ger dans une Voie qui sboulit au dessaisissement pur et simple 


de tous les administrateurs locaux. 

M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Lejeune 

M. Max Lejeune. Volontliers, 

M. le ministre de l'intérieur. Je tiens à préciser qu'en re 
qui concerne le statut h: spitalier l’Assemblée aura l’occasion 
dans peu de semaines — il Jui suffira de l'inscrire à son ordre 
du jour — d'exprimer son opinion, car ce statut sera soumis 
à son vote dès le début de l’année prochaine, 


M. Jean Cäyeux. Le rapport est prêt. 


M. le ministre de l'intérieur. Dès que le budget sera adopté, 
il sera aïnsi loisible à nos collègues de faire prévaloir leur 
avis, 

Les critiques et les 0! valions mme les approbations 
auxqui Iles le statut donne lieu, intéresseront à ce Don nt-lA 
davantage le minisire de la santé publique et de la population 
que le ininistre de l'intérieur, 

J'écoute avec intérêt les observations de M Lejeune et je 
souhaiterais vivement qui certa de nos coll guess Veui it 
bien l'entendre avec autant d’attentio n. Je crois hi nn, en effet, 
que M. Caveux appartient à la commission de la sant publique 


et de la population, 
Sur divers Lancs. I en est mème l pré ident! 


M. ps ministre de l'intérieur. Je croyais le savoir, (Sourires.) 
Cett Commission — qui montre tant de vigueur dans ce 
débat en la persoune de son président — est déjà intervenue 
à maintes reprises et ses intentions, quant au futur dessaisis- 
sement des municipalités, sont infiniment plus inquiétantes 

que ie projet en cause du Gouvernement, 
eur le ministre, Îles 


M. Max Leieune. Vous le savez, mon 
conseils géncraux qui se sont réunis ces derniers Jours, ceux 
de la Haute-Vienne, du Loiret, de la Vienne, de la Somme, 
du Nord, des Bouches-du-Rhône protestent tous contre l'appli- 
calion précipitée du décret incriminé 

On seflorce de procéder, pour le 15 di cembre à des élec 
tions à propos des quelles, en fait, l'administration pri (ec lorale 
est amenée à solliciter des candida tures d'une facon telle que 
cela devient de la candidature ofiicielle, pressé que l'on est 
de mi: itre cet organisme en place. 

De grâce, suspendez l'application de ce décret! Ainsi que 
l'a dit le président de la commission de la santé publique, il 


est possible qu'une discussion s'inslaure devant le Parlement. 


Un rapporteur est désigné à l'Assemblée nationale, c'est 
M. I icaze, UN rappol teur est désigné au Conseil de la R« pu- 
biique, c'est Mme Delabie. Qu'on étudie ce problème au sein 
des COMINHISSIOI et dans les Asermnhl ! D Haln, le « heures 

les maires de France peut donner son opinion; les conseils 
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généraux ont déjà donné la leur, Vous disposerez alors d'un 
volumineux et sérieux rapport de personnes expérimentées et, 
en toute connaissance de cause, le Parlement pourra vraïment 
se prononcer, (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 41-51, au cluffre de 4.K22.6863.000 
francs, 

(Le chapitre A1-51, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-52, — Subventions de caractire 
facultatif en faveur des collectivités locales et de divers orga- 
hisines, » 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. Le crédit de ce chapitre ayant 
été disjoint par la commission, mon intervention tend à faire 
rétablir des crédits qui méritent, j'imagine, de retenir l'at- 
tention de l'Assemb'ée puisqu'il s'agit de subventions à carac- 
tère facultatif en faveur des coliectivités locales. 

Les commissions en cause ont estimé que les subventions 
prévues à ce chapitre étaient insuffisantes. Ce motif est-il assez 
sérieux pour que l'Assemblée n'en discute pas ? Je lisse 
juges, d'abord, MM. les rapporteurs, puis l'Assemblée. 

En ce qui me concerne, je m'oppose à la disjonction. 

M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le ministre de l'intérieur a développé 
longuement ce problème dans son discours d'hier, Il a soutena 
tout d'abord que certaines dispositions procurant des recettes 
aux collectivités Jocales compensaient d'autres mesures avant 
pour effet de réduire ces mémes recettes, Selon lui, la diffé- 
rence ne serait que de l’ordre de 306 miilions et à ses yeux 
il ne serait pas raisonnable, dans ces conditions, de prononcer 
Ja disjonction du crédit de ce chapitre. 

Sur ce point, une divergence profonde subsiste entre Île 
Gouvernement et la commission des finances. J'ai énuméré 
dans mon rapport non seulement les mesures qui ont eu pour 
résultat de réduire les recettes des collectivités locales, mais 
également celles qui ont entraîné une augmentation de leurs 
charges, Or, si je me réfère aux mesures évoquées hier par 
M. lé ministre de l’intérieur, force m'est de constater que la 
kste en est fragmentaire et qu'il est nécessaire de la com- 
léter, Je vais le faire à l'aide de quelques chiffres qui sou- 
ligneront l'importance du désaccord subsistant entre le Gou- 
vernement el Ja commission des finances. 

M. le ministre de l'intérieur n'a pe parlé de la perte de 
receltes résultant de la création du fonds d'assainissement du 
marché de la viande. Elle 6e chiffre pourtant à un milliard. 

M. Gaston Defferre. C'est exact. 

M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'intérieur. Je crains qu'il n’y ail un malen- 
tendu. 

Je ne nie pas — cela va de soi — qu'en cours d'exercice 
budgétaire, les mesures prises et qui, finalement, se sont 
révélées défavorables aux collectivités locales, l'emportent de 
beaucoup sur les mesures compensatrices ou favorables. L’ex- 
posé que j'ai cru devoir faire, hier, conslatait celle disparité, 
que je reconnais comme inquiétante. 

Mais je m'étais efforcé, membre d'un Gouvernement qui 
doit prendre aussi ses responsabilités politiques, de faire remar- 
quer que depuis que nous avions pris en charge les affaires 
publiques l'ensemble des mesures prises en faveur ou au détri- 
ment des collectivités s’équitibrait. Mais cette observation, je le 
sais, n'a pas de valeur en ce qui concerne la discussion bud- 
gétaire puisque M. le rapporteur a pour charge d'étudier la 
situation en 1955 par rapport à celle de 1954. En ce sens, les 
observations qu'il présente actuellement ont pleine valeur, Tou- 
tefois, l'équilibre que j'établissais hier, dans mon exposé, signi- 
fait qu'en ce qui concerne les responsabilités directes prises par 
le Gouvernement, celui-ci n’a, en aucune manière — il le croit 
tout au moins — alourdi la gestion des collectivités locales. 

M. le rapporteur. Je donne volontiers acte à M. le ministre 
de l'intérieur que l'équilibre dont il a parlé, hier, n'existait 
qu'entre les mesures dont son Gouvernement est responsable. 

Mais les collectivités locales supportent les conséquences des 
décisions législatives et gouvernementales qui ont été prises 
tout au long de l'exercice budgétaire. 

Je reviens done à mon énumération: un milliard pour le 
fonds d'assainissement du marché de la viande, 1.200 millions 
pour l'exonération de la taxe départementale sur les mutations 
en faveur des ventes de locaux destinés à donner une habi- 
tation principale à l'acquéreur et à sa famille. Nous sommes 
done déjà à 2.200 millions. 

D'autres dispositions aboutissent À des charges sensibles. Je 
ne citerai que les deux plus importantes: la surcompen- 
sation interprofessionnelle des allocations familiales, prevue 





par le décret du 17 octobre 1953 — à cet égard l’augmentilion 
de dépenses annuelles peut se chiffrer à environ 2.400 millhior:s 
— et le rajustement de la contribution des collectivités locules 
à la caisse nationale des retraites qui aboutit — certains de 
nos collègues ont suffisamment insisté pour que je n'aie qu à 
la mentionner — à une surcharge de 2.500 millions. 

On arrive ainsi, par la seule énumération de ces qmitre 
points, à une perte de receltes de plus de 7 milliards pour 
les collectivités locales. 

M. Caston Defferre. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Gaston Defferre. À l'énumération que vous venez de fire, 
monsieur le rapporteur, il convient d'ajouter, pour certa 
collectivités, la charge supplémentaire qui résulte de l'appl:- 
tion du décret du 14 septembre 1934 relatif à la modificaton 
du régime des retraites de ceux que l’on appelle les pets 
cheminots 

La C. A. M. R. à mis à la charge des collectivités locale: + 
des régies — et chacun sait que ce sont les collectivités loc, 
qui, en général, payent les déficits des régies — des dépen-es 
supplémentaires extrêmement importantes. 

Ur, dans le projet de budget qui nous est présenté figure en 
compensation un crédit de 200 millions, alors que les ser 


des finances savent parfaitement — et M, le secrétaire d'htat 
aux finances ne peut pas me démentir — que la dépense sup- 
plémentaire qui pèsera ainsi, si je puis dire, sur les épaules des 


collectivités locales est de l'ordre de 609 millions à 700 milli 
de francs. 

M. le rapporteur, Je n'ai pas cité cette charge supplément 
parce qu'elle figure déjà dans les mesures que M. le mini! 
de l'intérieur a évoquées hier, où elle a été chiffrée, en eftet, 
à 630 millions de francs. 

De toute facon, le problème est le suivant: qu'il s'agise 
Ja responsabilité de l'actuel Gouvernement ou de celle 
gouvernements précédents, les collectivités locales ont à sup- 
porter une charge supplémentaire globale de l'ordre de 7 n 
liards de francs. 

IL est donc normal que votre commission des financ 
appuyée fortement par votre commission de l’intérieur, dise : 
Gouvernement qu'il est nécessaire de prévoir une compensal 

La commission des finances m'a donné mandat — c’est là 
première fois — de réclamer la création d’un chapitre distiret 
prévoyant la compensation automatique. 

IL est certain que si nous entrions dans cette voie, le 
vernement hésiterait beaucoup à proposer certaines dispositi 
dont les conséquences sont aussi lourdes pour les collectivites 
locales. Et, de son côté, l’Assemblée nationale ne les vote: 
pas sans mûre réflexion. I n’y aurait donc qu'avantage à à 
gurer le système de la compensation automatique. 

Je me permets d’'insister sur le fait que la disjonction de te 
chapitre, en faveur de laquelle la commission des finances 
prononcée, a essentiellement pour objet d'obtenir du Gou\: 
nement non seulement la création du chapitre distinct don! 
viens de parler, mais aussi le dépôt d’une lettre rectificalire 
qui fournisse celle compenealion. 

M. Victor Provo. Me permellez-vous de vous interromp! 

M. le rapporteur. Bien volontiers. 

M. Victor Provo. D'une manière générale, en ces matière: 
Gouvernement fait preuve de générosité à bon compte. 

Un jour, au conseil général du Nord, je me suis servi d 
comparaison que je vais soumettre à mes collègues de l'A 
hlée, en les priant de m'excuser si je les froisse. 

Cette comparaison, qui me revient à l'esprit quand j'enteri 
M. le ministre parler de ces « compensations », la voi 
résumée : 

Pourquoi Dieu a-t-il pardonné à la femme adultère ? la 
réponse est facile : il l'a fait parce que cette femme n'était ps 
la sienne. (Rires.) 

De même, généralement, le ministre des finances acc 
des réductions quand il ne s’agit pas de l'argent de ses cai- 
(Applaudissements.) 

M. le rapporteur. J'attire donc l'attention de M. le secril 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur la dis; 
tion du crédit du chapitre 41-52, 

Hier, nous avons eu déjà un long débat sur le sujet, N°t!re 
collègue M. Guy Petit avait proposé à la commission des finar: 
un article additionnel, non recevable dans sa forme mais ! 
a été approuvé dans son fond, prévoyant la compensation au! 
matique. 

Finalement, M. Guy Petit a accepté de retirer sa motion [1 
judicielle mais, comme M. le ministre de l’intérieur le son! 
gnait il y a un instant, il a déposé une autre motion qui ‘f! 
soumise à l’Assemblée à la fin du débat et qui est conforni 
l'argument que je viens de rappeler au nom de la commis-1°1 
des finances. 
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Nous voudrions qu'avant le vote sur l'ensemble, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances nous apporte les satisfactions indis- 
ensables que nous attendons. 

Vous savez que les maires des communes sont réunis en ce 
moment en congrès. Leur inquiétude est légitime quand ils 
c statent l'important écart qui sépare les 425 millions d'aug 
mentation proposés au chapitre 41-52 et les charges supplé- 
aires de plus de sept Milliards de franc s dont je viens 
jonner le détail. 

" le président, La parole est à M, le rapporteur pour avis. 

À. rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur, en 
jein accord avec la commission des finances, a demandé 

Assemb'é e de voter la disjonction du crédit 41-52. 

Elle a constaté, tout comme la commission des finances, que 
l\ somme inscrite à l’article 1%, sous Ja rubrique « subven- 
tions exceptionnelles » et qui à été augmentée de 425 millions 
de francs, ne correspond en aucune mesure au but auquel cette 
inscription prétend répondre, 

Je signale, d'ailleurs, Ja contuston causée par l'inecription 
mème de ce crédit au chapitre 41-52, I s'agit là des subventions 
de caractère facultatif, c’est-à- Fe de subventions qui, à la 
ditérence de celles du chapitre précédent, ne répondent pas 
aun barème déterminé, de subventions dont le taux et les 
bénéficiaires sont choisis d'une façon quelque peu discrétion- 
naire — je ne dirai pas d’une façon arbitraire — par le Gou- 
vernement et, si je ne me trompe, d’une facon précise par le 
ministre des finances et le miristre de l'intérieur agissant en 
ollaboration. 
Mais les « subventions exceptionnelles » qui figurent à l'ar- 
ticle 1% ont encore ‘une autre caractéristique particulière, c'est 
leur but, qui est d’ailleurs fixé par la tradition. 

ll s'agit, en effet, dans ce cas, de subventions dont le but 
est de fournir aux collectivités qui, à la suite de circonstances 

rmales, une calamité publique par exemple, éprouvent des 
‘ticultés insurmontables pour assumer les dépenses indispen- 
bles par leurs propres moyens financiers, les ressources 
( mplé mentaires nécessaires 

IL s'agit, au fond, de combler un trou budgétaire causé par 
un accident dont n'est responsable ni la commune ni, d'’ail- 
Jeurs, l'Etat. 

li, les 4235 millions d'augmentation praposés, qui ne répondent 
pour ainsi dire à rien puisqu'ils ne couvrent même pas Île 
douzième de la somme qui serait nécessaire, n’ont pas pour 
objet de réparer les conséquences d'un cataclvsme ni même 
d'aider les comm'ines à payer un procès qu'elles auraient 
perdu, I s’agit, en réalité, de leur permettre de supporter les 
conséquences d’un changement de législation dont elles ne 
sont en aucune mesure responsables, mais dont le Parlement 
et les gouvernements portent la responsabilité, Je ne dis pas 
« le Gouvernement » et je trouverais mauvais que, même sur 
les bancs du Gouvernement, on fit une distinction à cet égard, 
car la solidarité des gouvernements est pleine et entière, 

Des lois ont été votées par le Parlement, à l'initiative d’un 
gouvernement, Ce sont ces lois qui ont creusé un trou dans 
le budget des communes. D'où, je ne dis pas une obligation 
juridique — j'ai d'ailleurs évoqué cette question, hier, à Ja 
tribune — mais une obligation morale indiscutable pour l'Etat 
de fournir aux comimunes les ressources nécessaires, sinon 
sue façon permanente, au moins d’une facon temporaire, 
| raverser la passe difficile dans laquelle il les a lui-même 
rlacées. (Très bien! très bien! sur certains bancs à qauche.) 

Par conséquent, il ne s'agit pas d’un chapitre « subventions 
de caractère facultatif »: c’est réellement, comme Je réclamait 
M. Leenhardt, un chapitre spécial de caractère et de nature 
tout à fait différents qui devrait être ouvert. 

Ce n’est pas le seul cas de ce genre. Lorsque l'Etat imposail 
aux régies municipales le payement de la patente, la loi creu- 
sait également un trou, Je sais bien que l'Etat l'a comblé dans 
ne certaine mesure depuis lors, Mais enfin, lorsque l'Etat 
prend, quelquefois en cours de budget, une initiative qui, d'une 
facon immédiate, se répercute sur la situation des communes, 
j'estime que, non pas en droit — car l'Etat, an moins en prin- 

pe, n’est pas responsable des conséquences d’un changement 
ke législation — mais en fait, il a le devoir d'aider les com- 
munes à faire face à fleurs obligations devenues de"loureuses 
el pénibles dans des conditions imprévisibles. 

Nous réclamons, en plein accord avec la commi<sion des 
nances, que cette situation soit envisagée en face et que les 
nesures nécessaires soient adoptées. 

M. Félix Kir, Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

” Raymond Mondon. Je suis très heureux de voir au banc 
du Gouvernement M. le secrétaire d'Etat aux finances, car je 
\ rs. is vous entretenir quelques instants du problème de la 
lixe locale en prévision de l'établissement de nos budgets 
mmunaux de 19455, 
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En effet, je lis dans l'une des circulaires envoyées récemment 
aux maires par les préfets sur gen vo du ministère de 
l'intérieur: « la taxe Jocale étant actuellement une des res- 
sources essentielles quand ce n'est pas la principale des collec 
tivités locales... », 

Or, si cela s'est révélé vrai dans les années passées, pour 
1955 les magistrats municipaux sont remplis d'inquiétude, En 
effet, il nous est très difficile, monsieur le secrétaire d'Eta 
d'établir des prévisions, ne fussent-elles qu à peu près exactes, 
pour l'an prochain. 

Depuis la mise ‘en application, le 1* juillet dernier, de ja 
taxe sur Ja valeur aj jutée, un cerlain nombre d'assujettis 
avant cette date à la taxe locale n'y sont plus soumis, notam- 
ment les entreprises de travaux publics, 

Dans les villes ou les départements où sont effectués de 
grands travaux de construction ou de reconstruction, la taxe 
locale sur le montant de ces travaux fournissait des ressources 
particulièrement importantes. 

Or, en principe, trimestriellement, les entrepreneurs de tra- 
vaux publics devraient faire des déclarations aux directeurs 
des contributi ons directes, de facon que, comme le prévoit la 
Joi portant réforme fiscale, le ministère des finances puisse 
compenser la perte subie par les collectivités locales, 

Cette loi est en application depuis le 1° juillet, Novembre 
s'achève et nous sommes à un mois du vote des budgets com- 
munaux de 1955; jusqu'à présent, d'après les renseignements 
que j'ai pu obtenir de vos directeurs, l'administration des 
contributions indirectes ne reçoit à peu près aucune déclaration 
des entrepreneurs de travaux publics, 11 en résulte pour lins- 
tant des moins-values de rentrées, des déliciences de trésorcrie 
dans nos caisses publiques; d'autre part, ceci nous empêche 
de faire des prévisions correctes pour l'année prochain 

Il nous est conseillé, dans cette même circulaire, de nous 
adresser aux directeurs des contributions indirectes qui 
devraient établir pour nous des moyennes sur les rentrées de 
1953. 

Je me suis adressé au directeur des « ributions indirectes 
de mon département, Des collègues d utr s départements ont 
agi de mème. Or, les directeurs des contr butions indiiectes 
nous disent qu'ils ne peuvent nous répondre et qu'il ne leur 
est pas possible de faire des ventilations 


Je ne veux pas mettre en cause ici d'honorables fonction- 
naïres particuhérement compétents; il est exact qu'il leur est 
difficile de nous donner les éléments que nous leur deman 

Voilà qui renforce les remarques très justifiées présentées par 
M. le rapporteur «ue la commission des finances et pal M. le 
rapporteur de Ja commission de l'intérieur 

Non seulement les collectivités ont des che! g rues dont 
elles doivent tenir compte dans Jeur budoe de 1955, du fait, 
notamment, de l'augmentation de leur tie itions à la Caisse 
des retraites des agents des collectivit locales et À la caisse 
des retraites des petits heminots, mais du point de vue des 
recettes, elles connaissent Cgalermm nt | rés £TAN hfficuite e 

jeaucoup d'entre nous représentent des petites, movennes 
et grandes collectivités, Nous ne savons pas comment préparer 
le budget de l’année procha ne parce qu en raison di | el: 
ques incidences financières que je vit le dével pper deva | 
vous, nous ignorons l'importance d 1 reccitie à prévoir av 

titre de la taxe locale. 

Il est absolument nécessaire, monsieur le s {a d'Etat 
aux finances, que vous donniez des in stru tions formel J'ai 
déjà eu l’occasion, récemment, d'en parler à des fonctions 3 
de votre administration. 

Il est indispensable que les maires sachent rapidement r 


quelles res<ources à provenir de Ja taxe loc ile ils Pt vert 


comp ter, Is sont trés inquie ts part e R ils ‘aperçoivent que 
les 1éformes réalistes sur le pi in nation nt souvent à DIE 
plies, comme le disait notre collègue le maire de Roubaix, au 


I 
détriment des collectivités locales. 
M. Félix Kir, Très bien! 


M. Raymond Mondon. Si nous réclamons des libertés locales, 
nous sommes d'accord, ainsi que M. Lejeune Je contirmait 
tout à l'heure, pour prendre des respon: abilités; seulem nt, 
nous voulons aussi avoir les moyens de les assumer, 

Nous ne demandons rien de spécial; aous souhaitons simple- 
ment, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, voir clair, 

Chaque fois que la fiscalité est réformée sur le plan national, 
nous constatons que les communes et les départements en font 
les frais d’une facon ou d’une autre. 

Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
puissiez nous donner une réponse ferme et précise sur ce } L 
sinon, j'ai le regret de vous le dire, aucun maire de France ne 
pourra faire voter le budget de sa commune avant le 
#1 décembre et peut-être méme avant le 31 invier 1959, 
‘Applaudissements sur de nombreux ban S.) 


M. le président. La parole est à M, Genton, 
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M. Jacques Genton. Les observations que je voulais présenter 
sur le chapitre 41-52 ont été en partie développées par M. le 
résident Queuille lorsqu'il a exposé au ministre de l'inté icur 
Î, situation très difficile des collectivités communales sur Île 
territoire desquelles se trouvent installés des établissements 
industriels de l'Etat, 

Ces établissements ne sont pas soumis à la taxe locale ni 
mème, depuis l’année dernière, à la patente. 

M. le ministre de l'intérieur a bien voulu dire que je l'en 
avais entretenu devant a commission de l'intérieur, mais Je 
voud'ais reprendre publiquement et rapidement cet exposé 
our Jui preciser que la présence de ces établissements qui 
sors ent, certes, du travail à une main-d'œuvre intéressante 
— je ne demande pas, bien entendu, qu'on les transporte ail- 
leurs — provoquent, à la charge des collectivités intérescées, 
des dépenses spéciales et exceptionnelles de voirie, d'éclairage, 
de logement, Ces établissements sont généralement situés à la 
périphérie des villes, ce qui oblige les municipalités à p'évoir 
des routes, des rues ct un éclairage pour les ouvriers qui se 
rendent, généralement à pied, ou à bicyclette, à leur travail. 

Parallélement, ces villes sont privées des recettes que pour- 
raient leur procu-er des établissements industriels ordinaires, 
qui ne viennent pas s'y inslaller parce que Ja main-d'œuvre 
locale est déjà employée à ces étabiissements d'Etat. 

Le chapitre en discussion a trait à des « subventions de carac- 
tre facultatif en faveur des collectivités locales ». D'une 
Inanière un peu irrévérencieuse, un de nos collègues à dit: 
« Ce sont des subventions à la tête du elient., » Je l'admettrais 
volontiers à la condition de voir s’allonger un peu la liste 
des clients, à Ja condition aussi que l’on veuille bien — ainsi 
que le réclamait M. le président Queuiile — tenir compte &e la 
situalion exceptionnelle et particulière de ces cités qui, par 
ailleurs. accomplissent un important effort fiscal. 

En effet, elles sont également privées du bénéfice du fonds 
de péréquation de la taxe locale, attendu que le mode de 
calcul de la répartition des ressources de ce fonds les tient 
évartées de son bénétlice. 

L'absence du payement d'une patente par les établissements 
d'Etat, la diminution du rendement de la taxe locale, la priva- 
tion, d'autre part, des resources du fonds de péréquation, 
obligent jes municipalités à recourir au vote de centimes addi- 
tionnels dans des proportions qui ne tardent pas à revenir 
insupportables ponr le contribuable local. 

Je vous lance done, monsieur le ministre de l'intérieur, un 
appel en faveur de ces villes et plus particulièrement — ver- 
mettez-mmoi de précher pour mon saint — pour la ville de 
Bourges dont ces établissements d'Etat représentent une grande 
partie de l'activité. (Applaudissements sur certains bancs à 
guu he.) 

M. le président. La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. La commission des finances à disjoint 
le crédit da chapitre 41-52 pour protester contre la sous-évalua- 
tion faite par le Gouvernement. Je me suis associé à cette 
décision, 

J'insisterai spécialement sur la modicité du crédit de 60 mil- 
lions de franes prévu à l'artic'e 3 sous la rubrique « travaux 
de grosses réparations des édifices culiuels appartenant aux 
collectivités locales », 

Nul n'ignore, ea effet, qu'un grand nombre d'édifices cultuels 
appartenant à des communes pauvres tombent peu à peu 
en ruine et sont même menacés de disparition totale .Les 
ressources «le ces communes, dont le centime n'a qu’une valeur 
infime, ne suffisent pas, le plus souvent, à leur permettre 
d'assurer la conservation des édifices municipaux. 

Déjà, un certain nombre de clochers ont dû être démolis 
faute d'argent pour les réparer. 

Un crédit de 60 millions pour toutes les églises et tous les 
temples de France semble insaffisant, Dejà, M. le ministre 
de l'intérieur a dû inseier dans ses propositions un crédit de 
25 millions destiné à couvrir les autorisations d'engagement 
accordées pour Fexercieg 19535. Je souhaite qu'il veuille bien 
aussi réclamer au Parlement tous les moyens nécessaires pour 
assurer la sauvegarde d'édifices qui constituent un des éléments 
le plus précieux du patrimoine spirituel et moral de notre 
pays. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Baïlanger. 

M. Robert Balianger, ]! semble que l’opinion de l’Assemblée 
soit faite sur les propositions gouvernementales en ce qui 
concerne les subventions facultatives aux communes, 

Iest prévu dans le projet de budget — je l'ai fait remarquer 
hier, au nom du groupe communete — un crédit de 450 mil- 
lions de francs pour compenser des pertes de recettes où des 
dépenses supplémentaires s'élevant N 7 milliards de franes. 
La simple opposition des deux chiffres D les raisons 
profondes de mécontentement de l'ensemble des maires de 
France, des commissions compétentes et de l'ensemble des 
paricmentaires qui s'inttressent à ces questions. 





Il est done absolument indispensable que l’Assemblée nalios 
nale maintienne ja position prise par la commission de l'inti. 
rieur et par la commission des finances et qu'elle s'oppise 
au vote du budget de l'intérieur tant que le Gouvernense:t 
n'aura pas déposé une letire rectificative apportant aux N= 
es salisfactions qu'elles sont en droit d’attenüre pour 


JOui:es 
compenser, notamment, les dépenses nouvelles occasionnees 
par Ja majoration de 3 p. 100 de la cotisalion à Ja caice 
nationale des retraités des collectivités locales, ainsi que les 
manques à gagner résuilant des mesures législatives regle. 
inentaires qui ont été énumérées ici depuis hier par un cer sn 
noinbre de nos collégues Ct par Hiyl, 

Mais je veux ajouter quelques observations à celles de nes 
collègues qui m'ont précédé, I convient de tenir comp'e de 
la situation particulière des communes dont la population 4 


considérabiement augmenté depuis 1946. 

Les protestations que j'ai élevées, h'er, à ce sujet n'ont ps 
semblé trouver d'écho auprès de M. le minishe de l'intérieur. 
J'y reviens brièvement, car le sujet mérite une étude parti 
culière de la part du imjuistère des tinances et du mini 
de l'intérieur, 

La popuiation des communes en cause s’est accrue dans la 
proportion de 20, 30 où 40 p. 10. C’est le cas, dans mon dcpur- 
tement, de dizaines de communes, selon le dernier recci:°- 
ment, ie département de Seine-et-Oise accusant, dans son 
ensemble, un supplément de 3.0) habitants depuis 19€. 

Ces communes sont, en raison de leur situation géographi- 
que, des cités-dorioirs, privées de ressources, Elles n’abritent 
pas d’entrepri-es, elles ne comptent souvent que très peu de 
coinmerçanis et, de ce fait, eiles n’encaissent que de tres 
faibies recettes. Leurs ressuurces esseniielles sont constitures 
par le produit de Ja taxe locale — non pas la taxe locale percue 
sur leur teriiloire, mais le minimum garanti de 1.54% francs — 
et par les centimes additionnel. 

Leurs ressources sont évidemment insuffisantes et, en rai-on 
mème de leur rapide Séveloppement, elles doivent faire fice 
à des dépenses considérables. En effet, quand dans une localité 
on construit des maisons en grand nombre, il faut pourvoir 4 
l'assainissement, à la voirie, il faut construire des classes, en 
nombre plus élevé qu'en période d'acoissement démog'i- 
phique normal, 

Or, loin d'avoir vu leurs ressources s'accroilre en const- 
quence, ces communes, au contraire, n'ont pas bénéficié des 
sommes qui leur seraient revenues, en raison de leur dévelop- 
pement régulier depuis 1916, si le recensement avait eu Leu 
uormalement en 1951, 

est donc plusieurs millions qui ont été soustraits chaque 
année à certaines d'entre elles depuis 1951. Il se trouve, je je 
répele, que les conununes victimes sont très pauvres. 

Ne vous est-il pas possible, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, dans celte lettre rectiticative que nous vous demandors 
de déposer, de prévoir non seulement les dispositions d'ordre 
géncral nécessitées par la situation des collectivités locales, 
mais aussi de prélever au titre des subventions facultatives — 
de ces subventions accordées « à la tête du client » dont jpur- 
lait il y à ua instant M. Genton — une petite part destine, 
non seulement aux communes de mon département, mais éga- 
lement à loutes celles qui se sont considérablement développres 
depuis 1946 ? Ces communes ont droit, à ce titre, à une répa- 
ration du préjudice financer qui leur a été causé, puisqu'elies 
ont été frustrées de leur juste part du produit dé la taxe Jocale 
et elles mérilent d'obtenir des subventions plus substantielles 
que les autres. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Nenon. 


M. Jean Nenon. Mesdames, messieurs. les subventions de 
caractère facultatif sont attribuées aux collectivités locales qui, 
en raison de circonstances anorinales, connaissent des difficul- 
tés tinancières particulières. 

L'origine de ces difficultés réside toujours soit dans de 
brusques diminutions de recelles, soit dans l'accroissement 
sensible de charges temporaires où détinitives que M. le rap- 
porteur de la commi-sion des finances évalue à cinq milliaris 
environ. 

H n’est pas dans mes intentions d'en faire ici une énumrt- 
ralion exhaustive, puisqu'il est possible d'en trouver le: 
sentiel dans le rapport si complet de M. Leenhardt. 

Maïs ce qu'il est nécessaire de souligner, c'est le déséqu- 


libre croissant entre les obligations nouvelles des collectivités 
et la compression régulière des subventions facaltatives de 
l'Etat. 

C'est aussi parfois — je dois à la vérité de le dire — li 


montée en flèche des charges financières des départements 
et des communes, compensée seulement par un maire 
accroissement de l'aide extérieure. 

Deux exemples typiques sont cités dans le rapport. Je ne 
les reprends que pour mémoire, 
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Le premier à trait aux conéquences du décret du 14 sep- 
“bre 19%4 qui moditie le régime de retraite des agents des 


4 
vies ferrées d'intérêt local, entrainant, pour les collectivités 
jnteressées, une charge suppiémentaire et totale de 670 millions 
de francs, alors que le projet de budget prévoit seulement un 
erc it supplémentaire de 200 millions de francs. 

Le deuxième a trait, sur un plan beaucoup plus général, 
x la nouvelle contribution des communes à la caisse nationale 
de: retraites, entranant une augmentalion globale de charges 


évaluée à 2.500 millions de francs par an, alors que le projet 
idget ne prévoit que 225 millions répartus, d'ailleurs, sur 
hapitres divers. 
jout commentaire parait, dès lors, superflu. 
deux exémples n'épuisent d'ailleurs pas la critique, car 
…t à noter, en outre, que, dans bien des cas, aux obigations 
ementaires se superposent des diminutions de recettes 
évisibles pour les administrateurs des collectivités locales. 
-que sont appliquées les dispositions de l'article 63 de la 
Jui du 7 février 1933 dont il a été question tout à l'heure et 


{ termes desquels les arsenaux et usines mécaniques de 
jEut sont exonérés de la contribution des patentes, à raison 
de opérations qu'ils effectuent pour le compte de l'Etat, c'est, 
pour la ville de Toulen, par exemple, une diminution annuelle 
de recettes de l'ordre de 100 millions de francs. 

ce n'est done pas l'augmentation de 225 millions du crédit 
fi: nt au chapitre 41-52 qui permettra aux collectivités locales 
ñ es par une des mesures en cause d'équilibrer un budget 
par avance déficitaire. Et pour Toulon, puisque celle ville a été 
pl ‘omme exemple — le cas n'est pas exceptionnel, il se 
pre pour d'autres communes dont on à parlé, comme Tulle et 
Rochefort — le drame budgétaire se présente ‘de la façon sui- 
Va ‘ 


Fa premier lieu: accroissement certain des charges: en 
£ li lieu: suppression even uelle des subventions obliga- 
10 l'Etat; en troisième lieu: diminution énorme des receties 
li-ales; toutes mesures qui, par leur superposition, rendent 
plus injustes les difficultés financitres des collectivités locales 
aulrressees. 

Une telle conséquence doit retenir toute notre attention et 
duter notre vote. Ce serait vouloir écraser de nombreuses col- 

tHivités et rendre impossible leur gestion financière que d'ac- 

pter de teiles propositions. 

Les discussions qui se sont instituées hier. lors de la pre- 
m're séance consacrée à l'examen du budget de l'intérieur, 
ont prouvé, en fait, qu'une très large étude de quelques cha- 
pitres était indispensable pour préciser le sens et la portée de 
mesures prises à l'encontre des collectivités locales dans le pro- 
jet de budget, pour déterminer le Gouvernement à reviser son 
pont de vue et à modifier ses proposilions, 

J'ai suivi hier, avec beaucoup d'attention, l'exposé fait par 
M. l2 ministre de l'intérieur des principes directeurs de Ja 
politique gouvernementale à l'égard des communes et des 
depariements. 

Les mesures susceptibles d'alourdir où de soulager les bud- 
gets locaux ont été objectivement évoquées et énumérées. Il a 
élab!i une comparaison qui l'a conduit à la constatation d'un 
équilibre sur lequel, d’ailleurs, je ne suis pas d'accord avec lui 

Il en a également — je dois à la vérité de le dire — souligné 
gic'ques conséquences fâcheuses. Ce sont ces conséquences qui 
apcilent toute notre attention et qui méritent d'èlre dénoncées, 

l! me reste, pour être complet, à rappeler, en cette circons- 

tance, la situation critique d'un grand nombre de communes 
victimes de calamités publiques. Je m'en suis déjà person- 
neliement expliqué à l'occasion des inondations du Sud-Ouest 
en 1952, de la catastrophe d'Aneizan, dans les Hautes-Pyrénées 
el des inondations du Midi méditerranéen, 
Jaltire aujourd'hui encore l'attention de l'Assemblée sur 
nsuffisanee des crédits proposés à cet effet, Nombreuses sont 
es propositions de parlementaires demandant un secours d'ur- 
‘ence pour les communes ravagées ou ruinées par les éléments, 
l rares sont celles qui obtiennent satisfaction. 

Il appartient donc aujourd'hui à l'Assemblée nationale de se 
prononcer, Il nous appartient à nous, maires et con‘eillers 
aux pour la plupart, de prendre la défense ces collecti- 
ocales, C’est notre rôle de montrer quelles graves const- 
| es entraineraient, pour ces collectivités, l'éventuelle sup- 
ression des subventions obligatoires et l'insuffisance des sub- 

hons facultatives. 

L'est pour jouer ce rôle que mes collègues socialistes, au nom 


qui je parle, demandent et approuvent la disjonction des 
L 
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M. le président. La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Gaumont, Mes chers collègues, je m'excuse, après 
tous les orateurs qui ont évoqué tant de problemes impor- 
ta + et de portée générale, d'intervenir à mon lour sur une 
4uesUuon un peu plus particulière, 
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Hier sair, M. de Villeneuve a appelé l'attention du Gouver- 
nement sur les retards que subissaient les départements d'outre- 
mer à percevoir le montant des subventions qui pouvaient 
leur être accordées. | 

Tandis que vous répondiez, monsieur le ministre, je me suis 


surpris à joindre ma Voix à celle de M. de Villeneuve pour 
dire que la situation était la mème pour d'autres départements 
d'outre-mer que le sien. A l'occasion de la diseussion de ce 
chapitre 41-52, je veux appeler votre attention sur une silua- 
tion irticuliérement alarmante et que j'ai été en mesure de 


a quelques jours seulement, en Guyane 
permettre le fonction- 
l'imprunerte 


constater, il y 

Une subvention à éle de 
nement d'une régie départementale d'imprimerie 
l'aul Laporte, Or, au mois d'octobre, les employés de la 
n'ont pas pu être pavés, parce que aucune subvention n'avait 
été accordée au département de la Guyane, J'ignore si la raison 
en est que le ministère de l'intérieur a pris la décision de 
ne plus accorder dans l'avenir de subventions ou s'il ne s'agit, 
en l'occurrence, que d'un retard dans le payement, Mais, ce 
qui est certain, c'est qu'il à fallu de nomlbreuses démarches 
pour qu'une solution provisoire intervienune grâce à laquelle, 
la banque de la Guyane faisant l'avance du montant des 
salaires, les ouvriers ont pu être payés pour le mois d'ocbbre 

Lt quand je suis parti, le secrétaire général et le directeur 
de la banque de la Guyane étaient lun et l'autre persuadés 
qu'il faudrait renouveler l'opération pour les salaires du mais 


mandée pou 


de novembre et sans doute aussi pour ceux du mois de décem- 
bre. 

Je n'ai pas besoin d'insister — n'estil pas vrai ? — sui le 
caractère nsolite d'une telle situation 

Au surplus, pour le cas où cette subvention ne serait plus 
accordée au département de la Guyane, j'appelle alors, de la 


façon la plus instants, l'attention du Gouvernement sur les 
problèmes qui vont se trouver posés, 

Cette régie fonctionne depuis des années, elle à été mise 
au point dans des conditions que j'ignore. Je ne dis pas qu'il 
fallait lui donner naissance, ni qu'il ne fallait pas la créer. La 
queslion n'est pas là; c'est un fait qu'elle à été qu'elle 
fonctionne depuis des années. Elle emploie un personnel auquel 
on à donné l'impression d'une sécurité dans l'emploi et aujour- 
d'hui, brutalement, la question est poste de savoir ce que vont 
devenir les employés de la régie départementale de Fimpri- 
merie Paul Laporte, qui v travaillent depuis des années et 
dont ceïtains sont pères de famille nombreuse. 

Je n'insiste pas davantage. J'espère que le Gouvernement 
retiendra ce qu'il y a de grave et de préoccupant dans une 
telle situation ei que tout sera mis en œuvre pour remédier 
convenablement et à tres bref délai à cette sitnation, 

M. le président, La parolc est à M. Defferre, 

M. Gaston Defferre, Monsieur le président, j'abrégerai mes 
observations, ainsi Sans doute que nx collégues, pour pei- 
mettre à l'Assembhite de statuer avant la fin de la séance. 

M. le président, Je vous remercie, 

M. Gaston Defferre, je désire poser une question à M, le 


<ecrétaire d'Etat aux finances au su! les instructions à donner 
aux directeurs des contributions indirectes en ce qui concerne 


crcere 


l'exonération de la iaxe locale des produits de large consom- 
mation. 

Jusqu'au mois de juillet, les versements étaient faits aux 
collectivités locales, Depuis le mois de juillet, ils ne le sont 
pius et les directeurs des contributions indirectes nous répon- 


dent qu'ils attendent de nouvelles instructions pour proceder 
à une nouvelle répartition, 

Je ne veux pas, moi non plus, mettre en cause ces fonc- 
tionnaires et notamment celui de la ville que j'administre, qui 
est parfaitement digne d'estime, mais j'attire vote attention 
sur ce problème, monsieur 1e ministre, el je Vous demande de 
donner des instructions. 

Je vous poserai également une question sur les cons(quences, 
pour les coilectivités locales, de Ja f té donnée à 


cuite certaus 
redevables de la taxe locale d'opler pour la taxe sur la valeur 


ajouice, Je ne revien pas sur ce que } ai dit luer s nr, Je serais 
heureux d'obtenir une réponse 
F Je p sse sur tous li autre probléme qui ont d j (! 
évotques, Mails Jatltire voire attention ir O un aspect « la 
réforme de l'assistance pubiique qui n'a pas élu ulis dans 
le débat, 

M. Max Lejeune a très justement insisté sur l'aspect admi- 
nistralf de ce probleme, Je veñx insister sui Hi aspect 


linancier, 

Si la réforme e:t appliquée, elle mettra À la charge des 
collecuvités lucales, non seulement des communes tnais du 
départements, des sommes telles qu'aucun budget tx pourta 
y faire face. 

Mon collègue et ami M. Provo, employant une image qui 


a fait sourire l'Assemblée, a dit que, dans certains cas, on 
avait l'impression qu'on faisait un peu la générosité avec 
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l'argent des autres, C'est vrai en matière d'assistance publi- 
que plus encore que dans d'autres domaines, et je vous 
demande de bien vouloir revoir avec beaucoup d'attention les 
conséquences qui pourraient résulter de l'application de textes 
qui ont été pris par le Gouvernement et qu'il est question 
maintenant d'appliquer, car, pour les budgets communaux, ce 


serait — je ne veux pas employer un mot trop fort, mais je 
crois que celui-ci sera approuvé par tous les maires ici pré- 
sents — vraiment catastrophique. 


Telles sont les trois questions que je voulais vous poser, 
monsieur le ministre, Je serais très heureux que vous me 
donniez des réponses précises, 


M. le président. La parole est à Mme Laissac. 


Mme Madeleine Laissac. Me: chers collègues, au cours de 
l'exposé qu'il a fait il y a quelques minutes, M. Nenon a cité 
certaines régions qui ont été victimes de calamités agricoles. 

Si je prends Ja parole aujourd'hui sur ce chapitre, c'est 
parce que je représente dans cette Assemblée une région qui, 
l'année dernière, a été certainement le plus sinistrée et qui a 
eu le plus à Souffrir des calamités, 

En effet, les 6 et 8 décembre 1955, le département de l'Hérault 
a été victime G'inondations d'une gravité exceptionnelle. Les 
cornmunes riveraines de l’Orb ont été ravagées, des récoltes 
ont été unéanties, des vignes arrachées, des terres emportées. 
Dans la commune la plus importante de toute la région, la 
ville de Béziers, tous les quartiers voisins du fleuve ont été 
iaondés, les habitants obligés d'abandonner leur logement pen- 
dant Ja nuit sans avoir le temps de prendre un peu de linge 
ou de sauver du mobilier. 

Pour éviter le retour de semblables catastrophes, il aurait 
fallu que des subventions fussent accordées pour aménager 
dins la traversée des communes le cours du fleuve, 

J'avais formulé Ja même demande, l'année dernière, à l'occa- 
sion de la discussion du même chapitre et, malgré de mul- 
tiples interventions de tous les parlementaires du département 
de l'Hérault et malgré aussi — disons-le — de multiples pro- 
Juesses, rien n'a pu étre fait. 

Les populations riveraines voient avec angoisse le retour de 
Ja mauvaise saison et s'élèvent contre l'attitude des pouvoirs 
publics qui paraissent se désintéresser de leur sort, Il vous 
appartient sans doute, monsieur le ministre, de plaider leur 
cause auprès de vos collègues du Gouvernement, de les rassu- 
rer el de leur redonner confiance, 

Je suis particulièrement heureuse de voir aussi au banc 
du Gouvernement M. le secrétaire d'Etat aux finances car j'ima- 
gine qu'il voudra bien, comme vous, monsieur le ministre de 
l'intérieur, plaider la cause des sinistrés de l'Hérault. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Je ne ferai pas perdre beaucoup de temps 
à l'Assemblée car le problème dont je veux l'entretenir a déjà 
été débattu. 

Il s'agit de Ja caisse nationale de retraites des collectivités 
locales. 

Si l'Etat avait versé À cette caisse de retraites, comme il 
aurait dû normalement le faire, c'est une bagatelle de 25 mil- 
Liards qu'il aurait payés à ce jour. 

Celle question a soulevé beaucoup d'émotion au sein des 
conseils municipaux et le groupe des députés-maires a déposé 
une proposition de loi dont je vous demande de tenir compte. 
Elle se résume en un article unique qui est ainsi hbellé: 

« Article unique. — Les pensions servies par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales aux anciens 
fonctionnaires locaux ayant appartenu à des cadres aujourd'hui 
étatisés où à leurs ayants cause sont à la charge de l'Etat ». 

Etant d'accord avec les déclarations de mes collègues sur 
les dépenses mises à la charge des collectivités locales, nous 
voterons Ja disjonction du chapitre et nous vous demandons, 
monsieur le ministre, dans la lettre rectificative que vous 
déposerez, de tenir compte de à proposition de loi déposée par 
d'ensemble des députés-maires. 


M. le président. La parole est à M Gosset. 


M. Paul Gosset, Monsieur le président, je ne voudrais pas 
redire ce qui a été dit ici fort éloquemment et fort légitime- 
tent par un certain nombre de nos collègues qui sont respon- 
sables de l’admunistration de communes d'importance diverse. 

Je voudrais cependant intervenir, d'une façon très spéciale, 
en faveur des communes qui ont à souffrir de la présence, dans 
leur périmètre, d'industries ou de négoces qui bénéficient de 
l'exonération de la taxe locale, taxe qui, pour certaines de ces 
communes, constituait près de 50 p. 100 de leurs ressources 
budgétaires. C'est le cas notamment d'Orchies, dans le Nord, 
qui, très audacieusement, avait projeté, bien que sinistrée à 


47 p. 100, des constructions, des réalisations sociales impor- 


, 





lantes — hôpital, maison d'accueil pour les vieillards — et for. 
tement compté, pour les mener à bien, sur les ressources pro 
duites par la taxe locale. 

Hélas ! le produit de la taxe locale qui, je le répète, assurait 
pour 50 p. 100 les ressources de cetle commune, provenait des 
ventes des négociants en sgmences et sélectionneurs de semer. 
ces, corporation dont les transactions ont été exonérées de 
loutes taxes fiscales et sockiles, 

C'est là un danger très grave. car il n’est donné aucuaa 
espèce d'assurance, notamment dans la loi du 14 août 1055, 
sur une formule précise ou seulement approximative de com- 
pensation. Les ressources vont manquer aux communes et elles 
sont déjà contraintes d'interrompre les travaux. 

Des mesures de prévoyance doivent être prises en cette ma. 
tière, je vous l'assure, 

On a évoqué également Ja situation des petites communes, 
Elle est pertes alarmante et il est très grave que ce soit en 
fin d'exercice que nous sovons obligés d'interpeller le Gouver. 
nement sur Je manque d'initiative, sinon de lui-même, du 
moins de ses services, afin d'être fixés sur les prévisions des 
années à venir en matière de ressources des petites collectivités 

Je connais une petite commune qui est contrainte d’envover 
le garde champêtre faire la saison des betteraves parce que, à 
une certaine époque, elle n'a pas le moven de le payer. Dans 
une autre commune, un vieux maire, âgé de 75 ans, est obligé 
de procéder lui-même an blanchiment des classes à la rentre 
scolaire parce que, dans celte commune de 400 habitants, il 
n'y à aucun commerce, aucune ressource et que la collectivité 
ne pourrait pas payer le modeste artisan qui devrait faire ce 
travail. 

C'est une question dramatique et que l’on retrouve trop sou- 
vent. Il est grand temps que le Gouvernement en prenne cons- 
cience et qu'il ne nous oblige pas à refuser notre suffrage 
à l'heure où il nous présente le budget du ministère de l'inté- 
rieur. I] faut qu'il nous rassure. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, comme vrai 
semblablement ca chapitre va être disjoint et que l'Assemblée 
demandera à M. le ministre de l'intérieur de déposer une lettre 
rectificative, je voudrais faire brièvement quelques observations 
sur l’article 2 relatif aux départements pauvres. 

L'Assemblée connaît bien la situation et certains collègues 
représentant des départements plus favorisés ont bien voulu 
appuyer notre demande, notamment M. Mondon, au cours d'une 
discussion qui a eu lieu il y a deux ans. L'Assemblée à voté 
alors un amendement indicatif afin d'inviter le Gouvernement 
à revaloriser la subvention accordée aux départements Es 
les représentants de ces cinq départements ayant demandé 

u‘elle soit portée de 70 millions à 100 millions de francs pour 

es raisons que je vais indiquer. 

L s'agit de cinq départements où la valeur des centimes est 
inférieure à 23.000 francs: la Corse, la Creuse, les Hautes-Alpes, 
les Basses-Alpes et le département que j'ai l'honneur de repré- 
senter, la Lozère, qui est au tas de l'échelle, avec un centime 
d'une valeur de 13.00) francs. 

Les conseils généraux de ces départements se trouvent chaque 
année, au moment du vote des budgets, dans une situation 
difficile. D'une part, certaines dépenses sont constantes; elles 
éont attachées à la qualité de département et concernent 4 
préfecture et un certain nombre de services. D'autre part, il 
y a une population clairsemée, peu nombreuse, pour un terri- 
toire dont la superficie est assez grande. | 

Le résultat de la faible valeur du centime est le suivant: ou 
bien le conseil général ne prévoit pas de travaux et la situation 
du département risque d'empirer, on bien il en ordonne et 
les contribuables sont écrasés davantage encore. 

Cette situation est, je crois, monsieur le ministre, connue 
de vos services, L'un de vos prédécesseurs, M. Brune, avait 
fait une promesse en acceptant l'amendement indicatif que 
j'ai rappelé. Votre prédécesseur immédiat n’a pas réalisé cette 
promesse et je pense que mes collègues des départements pat- 
vres, avec l'appu, de l'Assemblée, voudront bien vous deman- 
der de la tenir, cette fois-ci, si le Gouvernement dépose une 
lettre rectificative. 

M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention d 
faire un long discours sur ce sujet, - 

Cependant, considérant que les nouvelles modalités, qui ont 
été prises, à l'instigation de je ne sais qui, ne plaisent à per- 
sonne, je ne vois pas pourquoi on essaie à toute force de les 
appliquer. | 

L'administration des villes et de nos villages était à peu pr's 
satisfaisante. Je puis vous le dire, non seulement comme mare, 
mais aussi comine conseiller général. Le conseil général pouvait 
faire face aux difficultés que l'on à signalées avec raison, 
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va encore aggsraver les frais de patente ! Ia paltente, 
JL, savons tous, est mal assise; elle ne correspond pas, bien 
nt, à la réalité, 
plus, le déséquilibre de nos budgets est dû précisément 
uvelles Imedalités. 
rois donc faire appel au bon sens en demandant à l'As- 
‘e d'en revenir aux principes qui ont fait leurs preuves 
ont permis, dans le pays, une vie économique norinale. 
audissements.) 
"M. le président. La parole est à M. le se 
{ : et aux affaires économiques. 


H. Gitbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aur affaires 
miques. 1! est difficile de répondre d'une facon précise à 


rétaire d'Etat aux 


; les questions qui m'ont élé posées par des parlementaires 
nnaissent exactement les problemes des collectivités 
| Ê 
| mprends parfaitement les préoccupations des maires et 
onseiliers généraux, et le Gouvernement est le premier à 
hommage à la sagesse et à la prudence avec lesquelles 
rent les affaires départementales et communales 
urd'hui, au cours de la discussion du budget de l'inté- 
I . on à fait sans cesse appel à l'Etat. 
“mble parfois oublier que l'Etat est composé de l'immense 
1 e des ciluyens francais, eux-mêmes citoyens des communes 


départements, et les parlementaires qui sont en méme 

 lnaires et conseillers généraux doivent bien se rendre 

compte de la difficulté qu'il y a à concilier les intérêts de l'Etat 
t ix des collectivités communales et départementales, 

a reproché au Gouvernement d'avoir envisagé la suppres- 

Ê des subventions d'intérêt général et certain oraleur a mème 

e des municipalités avaient tenu mpte, dans l'établisee- 


t 
ment de leur budget, de la suppression de cette subvention de 
tère obligatoire. 
ce point, une confusion s'est cer'ainement produite dans 
} prits, car si le budget prévoyait expressément la suppres- 
£ lu crédit de 3.700 millions de franes, il était précisé d'une 
\ claire que ces 3.700 milions de francs devaient être 
compensés par des receltes nouvelles qui seraient accordées 
collectivités locales à la suite d’une réforme de la taxe sur 
<tribution. 
{1 situation était claire. 
le Gouvernement, cependant, devant l'émotion suscilée par 
; procédure, a rétabli le crédit de 3.700 millions de franes, 
£ réserve, toutefois, d'une substitution ultérieure si Ja 


reforme de Ja taxe sur Ja distribution intervient ct donne aux 
‘ uvités locales des ressources suffisantes où méme supe- 
roures à celles que leur procurent actuellement les subventions 
ce caractère obligatoire. 


H. Maurice Rabier. Bonne occasion de faire 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Il n'e<t tout de même pas possible, comme l'a dit M. le 
ministre de l'intérieur, d'additionner les subventions de carac- 
tre obligatoire et, éventuellement, telles ressources nouvelles 
qui seraient affectées aux collectivités locales, 

la question de la caisse de retraites a été également sou- 


1 ! 


ues ecConoInies : 


la loi a prévu l’étatisation d'une certaine catégorie An per- 
nel municipal. L'Etat, en conséquence, doit supporter, à 
patte de celte époque, la charge du traitement du personnel 
mmunal et, bien entendu, celle des retraites de ce personnel, 
à concurrence des années passées au service de l'Etat. 

Voilà, actuellement, comment fonctionne Ja caisse de 
rotr Iles. 
bien entendu, les collectivités locales voudraient que l'Etat, 
apres avoir pris en charge le pavement des traitements et des 
ännuités de retraites, assurât également le financement des 
] ites de ceux qui sont restés toute leur vie au service des 
Coileclivités locales, 

M. Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat, me per- 
helez-vous de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous en prie. 

M. Raymond Mondon. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur ke secrétaire d'Etat, mais je me dois de faire une mise au 
point. 


.# 


Avec M. Trémintin, président de l'association des maires de 
Friie, je fais partie du coneeil d'administration de Ja « 
de retraites des agents des collectivités locales. 

; \ous avons tenu, au mois de juin, ainsi qu'au mois d'octobre, 
te: réunions an cours desquelles le problème de la caiese de 
T'irailes à été longuement examiné. Or, il est apparu que l'une 
des causes — je ne dis pas la seule — du déficit de la 
0! retraites des agents des colectivijés logales est Ie fuit auquel 
Yous faites allusion FF 


disc 


Cuir 





Tous les agents de police municipaux d'avant guet ictuel- 
lement à la retraite, sont à la charge de ll Par 
contre, toutes les polices des villes de Fran étant maintenant 
étutisces, les cotisations ne sont plus | I les ir la cais e, 
INäis Jai l'Etat. Si bier que, aujourd bu, {1 CN ne 
connait que des débours et ne bénéficie d'aucune rent 

Nous avons demandé à Ja caisse d dépôts et « | 
chargée de gérer 1 ire caisse de retrait ù de men voulo Cla 
b 11 le H in ucs DAFREFLER qu ail he rentrent hr lai ro 
Cats le f In à 7x mettre une mis in point defi vé 

C'est pou tte 1 on q | tati des mar de | * 

YONNINe 1 ra} el M. t lt — | | À 11 
(le la i { d retraites vent { { li | lon à 
à une grand Hiatoril d ‘ mer — | I t 
repréesentan | hôpitaux et d mg | i it 
demandé aux collectivités de l'<é au puy dl ' 
gatiot de P M) lait ju ce il let [ 1 ha { 
établi 

Cette I tJ l [L 1 Mi . ' de 
Co! cils | IPuux € Ii l Î i 11 
est anormale, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
| ', } | 


ques. Je prends 5 les travaux € ours, Ps dueront 
peut ètre une modif ton «d ) 

Il ni T1 = 1 I! l | l | ] I 
de ret — |) ( i 


! n 
seratenhit Hi i Li CH | ) l i t i l 
draient, d rés lui, | hi {fr | Chi 
roi - l té l e M | 1 l l l 
! (1 
«t 1 i Î 1 1 } | 1 
U 1 
Iue ti it DETE el ) Î li 
tr t 
L | it. M il f i n'I 11 { ‘ ( j au! 
Tee t é! lée x 


M. Guy Petit, Le produit de la ! ir le yaouit, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconoimi- 
ques. II n'y à pas que la luxe sur le vaourt 

M. Robert Bailanger, |! -1:! | iron 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. !l y à autre chose, 


Voicr quelques chiitres: 

Lu) mil ns de fra eur lem :s d log nent à li par 
les comn es üil ustituicurs L muliard el dem prove il 
de ja dimi ion dr LT se I ee pur LEXO Î \ Juul 
les régi ngn CO eutielle qur t ch pass bles de i laxe 
sur | hiffre d'aff €s, DA] Eh Fr venant du t de la 
redevance de ü * 000 million lu taux d'in! t de Ja 
Calsse ut icpo { sien! [l qui Î ] t de t \p 114) 
Ces diverses mesures s'élevent tout de mêime à ©? ü pmullions 

D'autres dispositior ont également été prises, I a été 
fa t alius'on iu col le a t he Î (l l ' 111 TETE | 
routier. L'Etat a écté a 1-4 18 S ethnu LE Supliiiti qui 
revenaient aux collectivites Jocal et départementales, Or, la 
fonds roulier à été créé il v a quelques années et 1 ixe 
de 2 p. 100 à élé affecte à fa voir e départementale: qu ques 
Mois après, une nouvelle taxe de 2 p. 100 était « 1e afiecice 
aux colecuvitss 1 UD. 


M. Jean Cayeux. Sauf l'aris 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éccnomi- 


ques. de sorte que, à l'heure acluclle, nous arrivons à une 
summe de l’ordre de 7.500 millions, 

J'ai signalé, il va q ! jours, un arrété augmentant, pour 
l'an te 1451 les [RE l r du L,4 1 l » l' 14 
varie départe imentale ct HTN 1110 

Ce sont tout de méme là d ments 4 { faut tenir 
Cor p'e. 

M. André Mignot. (:! ent là n'est pas à vous. Ii s'agit de 
l ‘les affecice 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. |! igit dé ju ent tombés la °s Cases 
ju Trésor si la loi tait pas dispose que #4 p. 100 du produit 
des droils sur less seraicht affect: à La 3 e dcparte- 


mentale et comm 
M. André Mignot, Vouzs n'auriez pa vementé l'e 
M. André Defferre. 'e-t une d m du larlen 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. lréciséiment, j'en arrive aux décisions du Parlement 

Vous avez fait illus on à toutes les diminn ) qui peut 
enirainer, pour le budget des collectivités local applicaliou 
je ‘ . À : + . à x ‘ L L2 - 
UC 6L4 UU CL AU VULC ul ] ii iU a re 
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Lorsque le Parlement a voulu que soient garanties Jes 
réceltes pour les collectivités locales, ii l'a dit expressément. 
Lorsqu'on a suspendu le recouvrement de la taxe locale pour 
les produits alimentaires de large consommation, il a été prévu 
par le législateur, par vous-même Parlement, qu'une compensa- 
tion serait accordée aux collectivités locales à concurrence des 
receltes ob'enues en 1954 par l'application de Ja loi antérieure. 


M. Gaston Defferre, On ne la paye plus. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Ma täche, mes chers collègues, est difficile, J'essaierai 
de vous réponûre de facon aussi claire et aussi précise que 
possible; mais je vous demande de ne plus m'interrompre. 

Lorsque le Parlement a décidé d'assujettir les entrepreneurs 
de travaux iminobiliers à Ja taxe sur la valeur ajoutée et que 
l'on s'est rendu compte de la diminution de recettes qui en 
résulterait pour les collectivités locales, le Parlement a pris 
dans une Joi la décision de prévoir une garantie de recettes 
pour lesdites collectivités locales. 

I en coûtera au budget général — car je veux que tout soit 
clair sur les points qui ont été soulevés — une somme de 
5 milliards — compensation de la taxe locale afférente aux pro- 
duits alimentaires de Jarge eonsommation — une charge de 
20 milliards de francs étant, par ailleurs, due à l’assujettisse- 
ment des entwepreneurs de travaux immobiliers à la taxe sur la 
valeur ajoutée. 

Sur ces deux points il m'a été posé deux questions très pré- 
cises par M. Deflerre et par M. Mondon, 

C'est à partir du 1% juillet 1954 que ces textes sont entrés 
en application. En conséquence, on doit accorder aux collecti- 
vités locales une garantie correspondant à ce qu'elles auraient 
touché entre Je 1% juillet 1954 et le 31 décembre 1954 si les 
textes fiscaux n'avaient pas été modifiés, 

Vous avouerez qu'il est très difficile d'apprécier, au mois de 
novembre 1954 quelle peut être l'importance de cette somme. 

I m'a été indiqué que des instructions n'auraient pas été 
données aux directeurs des contributions directes et des contri- 
butions indirectes, Je vais faire vérifier le fait immédiatement 
el je donne l'assurance que le nécessaire sera fait sans tarder, 
s'il y a licu, 

Ces tixes locales avant été payées au cours de l’année 1953, 
il doit étre possible de déterminer non pas ce qu'elles auraient 
rapporté du 1% juillet au 31 décembre 1954, mais tout au moins 
ce qu'eiles auraient rapporté par rapport à l’année 1953, toutes 
choses égales par ailleurs, De même, en ce qui concerne les pro- 
duits alimentaires de large consommation. 

Sur ces points, je vais, par conséquent, donner des instruc- 
tions, mais il me semble que les collectivités locales devraient 
pouvoir obtenir rapidement les renseignements-qui leur sont 
lécessaires pour recevoir satisfaction, 

I m'a été parlé également de la suppression des patentes 
des établissements d'Etat. C'est, incoutestablement pour un cer- 
tin nombre de communes directement visées, une perte de 
recelles importante, mais c’est tout de mème le Parlement qui 
a, le 7 février 1955, adopté, d'ailleurs par voie d'amendement à 
un texte gouvernemental, une disposition aux termes de 
laquelle jes établissements d'Etat n'auraient plus à payer la 
palente, sans prévoir en contre-partie une garantie de recettes 
pour les collectivités locales. 

Le Gouvernement a tout de même le droit de dire que, chaque 
fois que le Parlement, en compensation d'une diminution de 
recetles, a entendu garantir les collectivités locales, il J'a fait. 
Si, dans certaines circonstances, il ne l’a pas fait, c'est parce 
qu'il a estimé que d'autres avantages rétablissaient à peu près 
l'équilibre un moment rompu. 

I a été également question de la diminution du rendement 
de la taxe locale qui résulte de l'application de la réforme 
tiscale, 

En réalité, 
façon, 

Avant même la réforme fiscale, un certain nombre de contri- 
buables avaient le droit d'opter entre la position de producteur 
fiscal et celle de gros-iste. 

Le Parlement ayant voté la taxe sur la valeur ajoutée, cer- 
fains contribuables ont estimé qu'il devenait maintenant préfé- 
rable d'opter — comme, je le répète, ils en avaient le droit 
avant la réforme Hiscile — pour la position de « producteur 
fiscal », pour être soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Le résultat a été, incontestablement, une certäine diminu- 
tion du rendement de la taxe locale. 

Mais il ne s’agit là que de l'exercice d'un droit d'option que 
le contribuable possédait avant même la réforme fiscaie et 
contre Jequej aucune disposition législative n'a été envisagée. 


le problème ne se pose pas exactement de cette 





M. Guy Petit. La mesure a été prise par décret, décret du 
30 septembre 1953. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Sur l'option ? 

Mais ce décret du 20 septembre 1953 a été avalisé par Je Par- 
lement, ce qui revient au même. 

M. Victor Provo. Il faut bien dire que les fonctionnaires Qu 
ministère des finances ont grandement favorisé l'option, qu'ind 
ils ne l'ont pas encouragée. 

M. Jean Cayeux. Il n’y a jamais eu de décret soumis à là 
ralitication du Parlement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'Etat, qui paraît être distinct, dans l'esprit de beau 
coup d'entre vous, des collectivités locales où départemen- 
tales — comme si elles n'étaient pas composées des mênies 
citoyens! — l'Etat, à qui vous avez adressé des reproches en 
ce qui concerne les subventions de caractère obligatoire pré- 
vues par la loi de septembre 1911, est quelquefois aussi tenté 
de vous dire que la loi de septembre 1941 avait prévu que 
les coilectivilés locales supporteraient, à concurrence de un 
quart, le poids des charges de la police étatisée, de tele sorte 
que les charges de police, qui sont actuellement de 1.600 mil- 
lions, devraient être en réahlé de sept milliards pour les col- 
lectivités locales, 

Ainsi, vous le voyez, plus le débat se développe, plus Jes 
questions apparaissent complexes. 

Certains demandent que les subventions à caractère facultatif 
entraînent de la part de l'Etat une garantie automatique de 
pertes de recettes pour les collectivités locales lorsque, à la 
suite d’une décision du Parlement ou du Gouvernement, on 
constate une diminution, En suivant le même raisonnement, 
il faudrait également que les collectivités renoncent à tout: 
augmentation, il faudrait abandonner toutes les mesures avan- 
tageuses pour les collectivités locales. On ne peut à la fois blo- 
quer les dépenses et ne pas bloquer les recettes. 

J'entends bien que, dans la répartition de la taxe locale, il 
peut exister des disparités et que des communes peuvent appa 
raitre plus favorisées que leurs voisines. Mais le secrétaire 
d'Etat aux finances est bien obligé de constater que, dans l'en- 
semble, la taxe locale a rapporté en 1954 16 milliards de francs 
de plus qu'en 1953 et que si on considère que l'expansion 
économique prévue doit entrainer encore une augmentation 
de l'ordre de 3 p. 100, c'est une somme supplémentaire de 
26 milliards de francs qui apparaîtra en 1955 par rapport à 194, 
sous réserve, bien sûr, des disparités entre les collectivités 
locales. 

Mais vous comprenez bien que le Gouvernement, l'Etat, ne 
peut pas, en dehors des modalités de fonctionnement du fonds 
de péréquation et sous réserve de modification de ces moda- 
lités, intervenir chaque fois pour constater que telle commune 
est défavorisée par rapport à telle autre, parce qu'il y à plus 
de commercants de délail ou plus de commerçants en gros, ou 
que plus de grossistes ont oplé pour la position de producteur 
(iscal. 

Nous sommes ]là, mes chers collègues, en présence d'une 
position qui est tout de même extrémement difficile et qu 
vous ne pouvez pas imposer, en tant que parlementaires, au 
Gouvernement et à l'Etat dont vous êtes les représentants au 
remicr chef. Vous ne pouvez l’imposer au Gouvernement que 
rasé dans une loi entrainant une perte de recettes, vous 
avez expressément prévu, en raison de son caractère exceplion- 
nel, une garantie de recettes. Pour le reste, il faut nécessai- 
rement vous contenter des subventions d'équilibre. Bien sûr, 
vous prétendez que celles-ci seront insuffisantes. 

M. Victor Provo. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous me 
périmettre de vous interrompre ? 

M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous en prie. 

M. Victor Provo. Devons-nous déduire de votre intervention 
que si, par exemple, vous augmentez Je taux de la taxe sur 
les ventes au détail, comme mesure de compensation, vous 
entendez supprimer la subvention de 3.700 millions de francs 
prévue dans la lettre rectificative ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Mon cher collègue, je m'en suis expliqué. ) 

Il ne pourrait être question pour le Gouvernement, et il na 
jamais été question d'autre chose, d'envisager la suppression 
de la subvention à caractère obligatoire qu’à la condition que 
soient mises à Ja disposition des communes des recettes qui 
garantissent an moins ce qu'elles perçoivent à l'heure actuelle 
au titre de la taxe locale et des subventions de caractère obli- 
gatoire. 

M. Victor Provo. Monsieur le secrétaire d'Etat, je considire 
que voire réponse est négalive, car si, en fait, vous augmentiez 
le taux de “ taxe sur les ventes au détail, vous estimeritz 
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compenser ce que, jusqu aiors, le Gouvernement leur 
& tel était le cas, il faudrait préciser votre pensée, car 
t est d'importance. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Je me suis probablemènt mal exprimé, tais ma pensce 
n { nette 
si, à la suite d’une modification du r'gime fiscal, il est assuré 
lectivités locales et départementales des ressources garan- 
i t Al ININIMUM, Sans parler de jeur augmentation due à 
] insion économique possible, les recettes que ces collecti- 
encaissaient du fait de la taxe locale et des subventions 
de caractère obligatoire, je ne vois vraiment pas ce dont les 
‘ livités locales et départementales potrraient éventuelle- 
ent se plaindre. 
comme le aisait M. le ministre de l'intérieur, il ne serait pas 
j ble d'accorder aux collestivités locales et di partemeantales 
) t 


à fois les 3.700 millions de subventions de caractère obliga- 
tire et, par hypothèse, les 3.700 millions de francs qui seraient 
( tis comme receltes à la suite d'une modification du régime 
liscal, 

M, Jean Nenon. Ce raisonnement est valable pour 1955, mais 
il ne peut l'être pour les budgets suivants, à partir de 1956. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. À ce moment-là, vous discuterez la question de savoir 
uuelles garanties de recettes doivent être accordées aux cotlec- 
tuvités locales et départementales, 

Je pense que celte réforme fiscale, qui n'est d'ailleurs pas 
entiérement au point, est peut-être susceptib'e de donner aux 
collectivités locales des sommes plus importantes que celles 
dont elles disposent à l'heure actuelle ou même dont elles 
di-poseraient en vertu d'une expansion économique supposée, 

Vous pouvez, certes, estimer que l'augmentation de la sub- 
vention — 450 millions de francs — est insuflisante., Cependant, 
il est indéniable qu'il s'agit là d'un effort sérieux, puisqu'il 
veprésente une augmentation de plus de 50 p. 10 des crédits 
votés pour l'exercice 1954. 

Vous m'excuserez de ne pas m'être reporté aux travaux 
pulementaires concernant l'étude du budget de 1954, mais j'ai 
hen l'impression que, lors de la discussion du budget de 1454, 
à part quelques mesures, d'ailleurs compensées par d'autres, 
le problème était le même. 

Ur, cette année, le Gouvernement qui, aujourd'hui, a la charge 
du budget de 1955 vous propose tout de même une augmen- 
tation de 50 p. 100 des erédits qui avaient été prévus en 1954 
pour les subventions de caractère facultatif. 

Un peut toujours prétendre que c'est insuffisant, Croyez-vous 
que le secrétaire d’Etat aux finances ne considère pas que 
chaque personne, corporation ou syndicat qi lui présente une 
revendication sur un problème particulier a peut-être raison ? 

Lorsque vous examinez l'ensemble d'un budget, si vous 
recherchez toutes les conséquences qui découlent Iles unes des 
autres, to'tes les réactions en chaîne, qu'il s'agisse dans Îles 
questions de personnel, de parité interne ou externe ou de telle 
compeasation et de toutes les courses-relais dont parlait M, le 
ministre de l'intérieur, vous vous rendez vite compte de Ja tâche 
du ministre des finances, que j'ai l'honneur de représenter ici, 
en présence d'un budget considéré comme trop lourd, comme 
présentant une impasse trop sévère, alors que l'effort demandé 
au contribuable est considéré comme trop grand. 

Le Gouvernement me semble avoir fait quand même un effort 
séricux dont l'Assemblée devrait lui être reconnaissante 1ors- 
qu'il a majoré de 50 p. 100 les crédits de subventions par rap- 
port à l’année dernitre. 


M. le président. Ja parole est à M. Guy Petit, pour répondre 
an Louvernement. 

M. Guy Petit. J'ai demandé la parole pour répondre au minis- 
tre et pour demander un scrutin sur celle question si impor- 
tante, 

En réalité, ayant la responsabilité, non pas de Ja situation 
globale des communes par rapport à celle de l'Etat, mais, pour 
la plupart d'entre nous, de notre propre commune... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Vous avez également la responsabilité de FEtat, 


M. Guy Petit, ..nous nous apercevons qu'on est arrivé à ce 
résullat pour les communes: diminution des recettes, augmen- 
tation des charges. Tout le monde l'a dit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconcmi- 
ques. || n’y a pas diminution de recelles. La taxe locale produit 
16 millards de plus cette année. 

M. Guy Petit. Nous le voyons bien par les résullats qui nous 
Sont fournis par l'administration des contribulions indirectes. 
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M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, le Gouverne- 
ment maintient-1l sa demande de rétablissement du crédit ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Bien entendu 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétabl metit 
du crédit du chapitre 41-52, demandé par le Gouvernement, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert 
(Les voles Sont recuri 


( 


M. le président. Per 
Le scrutin est clos. 
Mi. les secrétares font le dép uillement des votes.) 


sophie ne aeinanue 


M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre « OT RP RE 617 
Majori'é absolue........,.... Éd ah Et 1) 
Pour l'adoption........... n4 
Ho PRE RO RENE ENRARS 023 
L'’A cemblée LE tionale n'a pa: ad 1pté 
En conséquence, le chapitre 41-52 demeure disjoint 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


Se 


ORDRE DU JOUR 


M. Roland Boscary-Monsservin, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsser vin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, Monsieur le président, j'ai 
demandé Ja parole pour une simple question d'ordre, L'examen 
du budget de l'interieur est très loin d'être achevé; 11 faudra 
vraisemblablement encore au minimum une heure et demie 
à deux beures pour le mener à son terme, Ensuite, doit venir 
je budget du service technique et juridique de Ja press 


L'assurance ne peut-elle être donnée à nos collègues qu en 
tout état de cause la dis ussion du budget de l agriculture EL 
sera pas commencee ce soir ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur spécial de la commission 
des fimances. La commission des finances est d'accord et estime 
que celle assurance peut être donne. 

M. lc président. Personne ne demande plus la parole 

Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au de veloppement des crédits 
aifectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1995: 

Intérieur ‘suite) (n° 9203-9417-9517-9539, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Service juridique et technique de la frattaché an 
ministère de la justice) (n°s 9295-9503. — M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur) (durée prévue: une heure trent 

La séance est levée. 

(La S sance est levée à dix neuf heures vingt minule } 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionule, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Constantine. 


Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 


Mendès-France. 
Méiayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Minjoz. 
Mitterrand. { 
Moch (Jules). 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Monin, 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montjou (de). 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouslier (de). 
Moynet 
Naëgelen (Marccl). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. I 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. Y 
Ouedraogo Mamadou. 
Ouïd C 


dt 








1, 
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| Ribère (M ut g: É + . 
é (ÉRahi iGaston) Miger e arcel), use erre). ré tes x | L ge 24 | 
paiewski (Jean-Paul), | Ritzenthaler. Thomas (Alexandre), ; ps 0  . ss “s pcs phase À Le rt pr pos 4 


se ne-et Oise, 
rrin 

t ’Eugène- 
Claudius). 


Ds 


Pe) 
pineau. 

pleven (René), 
pradeau. 

Frélot 

Prigent {Tangur). 


Quénard 

oueuille (Henri), 
Quisson. 

Panier 

halflarin. 
kaveloson. 

f »"} 
Regaudie. 
Révillon (Tony). 


MM. 


in 
Ali (Ahmed). 
ibin Jean). 


n 
n 


ipst 

arangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bi!hiemaz. 

11,0. 

Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise. 

Caltoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Aï!fred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Delos du Rau. 

Pelmotte. 

Devemy 

Mile Dienesch. 








Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

sava:e 

Savar 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittle:n. 

Secrétain, 

segelle. 

Senghor, 

Serafini. 

seynat, 

Sibué, 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Silvandre. 

Sion. 

5isscko (Fil;-Dabo). 

smaïl. 


Dorey. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Gabelle. 

Gau 

Gosset. 

Grimaud 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Letourneau, 

Lourvel. 

Lucas. 

Martel {Louis). 
Haute-Savoie. 


(Henri). 


Meck. 

Méhaignerie. 
Menthon {de}. 
Mercier (André-Fran 


cois), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher 




















| 
| 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
lirolien. 
Titeux 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Maurice \iollette, 
Wagner, 
Wolff 


Zodi Ikhia, 


sont abstenus volontairement : 


Michaud 
Vendée, 

Moi-an 

Mouchet, 

Penoy. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reil'e-Souit. 

Sanogo Sekou, 

sauvage, 

SauvaJon 

schaf 

Schmitt {Aibert), 
Bas-Rhin. 

schneiter 


(Louis), 


|schuman (Rober}, 


Moselle 
schumann 

Nord. 
siefridt. 
simonnet. 
raillade. 
reitgen 

Henri). 
Thibault 
Tinguy 
Viatte 
Wasiner. 


(Maurice), 


(Pierre- 


de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou. 
Ben Aly Cher, 


Bouret (Henri). 
Goubert, 


Herriot (Edouard), 


Moatti. 


ExCusés ou absents par congé : 


MM. 
bénard (François). 
Ladi (Abd-el-Kader). 





Colin (Yves), 
Ihuel 
Jugias. 


Aisne. [Pierre 
Î 


(Joseph). 
ierrebourg ;de). 


IVillard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


Les 


Nombre des 


Pour 
Contre 


volants...... 
Majorilé absolue ..... .... 





l'Assemblée 


nombres annoncés en séance avaient é 


l'adoplion.........0000000 0 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 


Inéiment à la liste de scrulin 


ci-dessus. 


nalionale, et 


& di 
bscbtsoises 2939 
270 
216 
‘ 203 
été rectifés confor- 


Dans le présent scrutin, MM. Briot et Durbet, portés comme ayant 
Yolé « contre », déclârent avoir voulu voler « pour ». 





Majorité 


L'Assemblée 


MM. 

Aujoulat 
Bardon 
Barrès 
Bayrou 
Beaumont 
Bernouville 
Bettencourt, 
Bignon. 
hilieres 


Bourgeois. 


(André). 


de). 
(de), 


Bricout. 
Briot 
brusset 
Buron 
Caillavet 
Carlini 
Catronix 
Chaban-De!mas,. 
Charret 
Chatenay 
Chevallier :Jacqui 
Clostermann 
Lotrmentry. 
Conompo 


(Max). 


Dainelle 
Da:-suit (Marcel) 
Deliaune 


besgranges. 
bronne. 


burbet. 


Duveau. 
MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Anthonioz 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier 
Arnal 


Aubarme 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aurneran, 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 


Secine-elt-Oise. 
>apst 
Barangé 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin. 
Harrier 
barrot 
harthélemy. 
Bartolini 
Baudrv d’Asson 
Baurens, 





Nombre d 


Pour 


Bouvier-O'Cottereau. 


Cornmiglion-Molinier, 


Meurthe-et-Mose'e. 


Astier de La Vigerie :d"). 


Ballanger (Robert), 
(Charles), 


(Jacques 


es volant 


Contre 


{ 
| 
| 
1 





6), | 


tère Jacultatif en fareur 


absolue... 


l'adoption 


nationale 





). 


(de). 





des « 


Ont voté pour : 


Faure (Edgar), Jura 

Ferri (Pierre), 

Flandin Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparce, 

Furaud 

Garnier 

Gaubert 

üUaulle (Pierre de). 

Gaumont 

(;illiot 

Golvan 

Gracia (de). 

Guthrouller. 

Itaumesser 

Hetlier de Boislambert 

Huel 

Jacquet (Marc). 
seine-et-Marrie. 

Kautfmann 

hong 

krieger (Alfred) 

La Chambre (Guw) 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine 

Le D l 

Lemaire 

Liquard 

Loustaunau-Lacau 

Magendie 

Malbrant 

Masson (Jean). 


Ont voté contre: 


Bavlet, 

béchard (Paul), 
bèche (Emile). 
Bechir son, 
BecquelL. 
Begouin 


Benbahmed (Mostefa) 


| Bendje!loul 


Maurice) 

Renzgana Mohamed; 
Benoist (Charles), 
Seine-elt-0ise, 


bene 


Benoit {Alcide), 
Marne 
Ben Tounès,. 


Bergas<e 
Rernard, 
Berthet. 


bessac, 

Besset. 

P.cnet tobert). 
Bilault (Georges). 
Billat 


Billiemaz. 
illotte, 
Gilloux. 
binot. 
Bissul 
Hachette, 
Bozanda. 


Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond), 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean) 
Lbourdellès:, 


illectivités lo 


610 


Maurice BokanowskL 
Mendes-krance. 


Mitterrand. 

Molhnatti 

Monin 

Monsabert (de), 

Monteii {André}, 

| Finistère 

Moustier (de). 

\ )Yhet, 

TE [u 

Noëj (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
seine 


(Jean Paut}, 


& et-0 
l'exte; 
Prache 
uinson 
| Katfarut 
\tzenthalter 
schroittiein. 
serai 
sevrat 
sit el Mokhlar, 
“oustelle 
Temple, 
lirolten 
lriboutet, 
Liver 
Vend IX. 
Wolif 
Bourzès-Maunoury, 
Boutavant£, 
toutbhien. 
bouxom 
Wrath (Al), 
Brant 
Briffod 
truyneel. 
juriot 
achin (Marcel), 
agre. 
nulliet (Francis), 
ilot (Olivier). 
apdeville 
artier Gilbert}, 
Seine-et-0o1se 
artier (Marcel), 
Drôme 
2a sa r:ON\ à 
assagne, 
a-t2ra 
atoire 
atrirce 
avelier 
‘äyeux (Jean), 





:ermolacce, 
ésaire 
habenat. 
harmant. 


Chambrun (de}, 
harlot (jean), 
harpentier, 
ha<saing 


'haste!llain, 
hau<son, 
“herrier, 
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Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Cochart. 

Coffin 

Corot, 

Co.rre. 

Colin (André), 
Fini-tére 

Condat Mabharnan. 

Conte 

Co-te-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste Florct (Paul), 
Héraust 


Costes (Alfrcc), 
seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coudray 

Cournaud. 

€cuicn 

Courant (Picrre). 

Couston (Faut). 

Coutant (Robert), 

Cristotol 

Crouzier, 

Dasain 

Daiadier (Edouard). 

Lirou 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 


seine-e1-01se. 

David (Marcei), 
Landes 

Deboudt 

Defferre. 

belos du 

Degoulte, 

Mine Degrond. 

Leixonne. 

Dejean 

belabre, 

l'elbez. 

Pelbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Demusois. 

Dbenais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux {Edouard}, 

Leshors. 

Desson. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat 

l'ezarnaulds. 

Dicko tIlarmadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

JOre 

DPoua!a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Pucos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durroux 

Mine Duvernois. 

Flain 

Mme Estachy. 

Fstèbpe 

Estradère. 

Evrard 

Fabre. 

laggiane!f 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Florand 

Fonlupt Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme Francois. 

Frédéric-Lupont, 


(Lucien). 


Rau. 








Fredet 
Frugier. 
Gabelle. 
Gaborit 
Mine Gabriel-Pér! 
(Mathilde), 
Gaillard 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Gaiy-Gasparrou. 
Laravel 
Gardey 
{aret 
Gau 
Gautier, 
Gavim. 
Gazivr, 
Genton 
ueorses 
Gernez. 
Giovont, 
Girard, 
Godin. 
Gusnat, 
Gossel, 
Goudoux, 
fHouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grunaud (enr. 
Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure, 
Grousseaud 
GrunitzKkYy, 
Guérard 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen. 
Guille 
Guisiair 
Guissou (Henri). 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guition {Antoine), 
Vendée 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Haibout 
Halleguen. 
Hénault. 
Henneguel!e. 
flouphouet-Boigny. 
Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes 


(dlaurice). 


(Abel). 
(Picrre). 


Maurice). 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 
Hutin-Deszrées, 
isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morcau. Yonne, 
Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Joubert. 

July. 

Kir 

Klock 


hriecel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Lahorbe 

Labrousse 

La-aze. (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

La'le 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamrps. 

Lapie (Picrre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

LecanueL 

















Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozar,net, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Léotard ide) 

Le Roy Ladurie. 

Le SenéchaLl 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liuretie, 

Loustau. 

Louvei, 

Lucas 

Lussy {Charles}, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Muiihe, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pa:-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Marlte{ (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Massot (Marcel). 


Maton 

Maurellet. 

Mayer ‘baniel, Seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei 

Mazier 


Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Nise. 

Merc.er ‘André-Fran- 
coisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche!), 
Loir-e! Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), indre- 
et-Loire 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Mignot. 

MinJoz 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monta!at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montitlot. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Muller (André). 











Naegelen (Marcel). Ramarony. 
Naroun Amar, Ramonct, 
Nazi-Boni. Ranñivo 


Nenon. taveloson. 

Nigay. Raymond-Laurent. 
Minime, kKecD 

Nocher. Begaudie 

Noe (de La). eille-Soult 

Noël (Marcel), Aube. | Renard (Adrien), 


Notcbart. Aisne, 

Olrmi Renaud ‘Joseph), 

Oopa Pouvanaa Saône-el-Loire. 

Ouedraogo Mamadou. | Révillon (Tony). 

Oulc Cadi Rey 

Ou Rabah Reynaud (Paul). 
{Abdelinadjid). Ribère {Marcel}, 

Pantalon. Aiger. 


Paquet 

Paternot. 

Palinaud. 

Patria. 

Paul ‘Gabriel. 
Pebellier (Eugène). 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Mme Roca. 

ovhet (Waideck). 

Rolland 


Pelleray. Rosenblatt 

Peltre. Roucaute ;Gabriel). 
Fenoy Rousseau. 

Perrin Rousselot 


Petit (Fngène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 


Saïah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 


\ “<s Fran saivre (de). 

w —<- --Jsane Salliard du Rivauit, 
ne gg Samson 

ane sanogo Sekou. 

Picrrard. do 

Pinay vd 

Pineau. auvage. 


Sauvajon. 
Pinvidie. Sauvajon 


Plantevin Savaie. 

Pleven (René). es «à 

Pluchet Se a L. eu 
Mme Poinso-Chapnis |Schmitt (Aïbert), 
Fradeau. Bas-Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 











Signor 

silvandre. 

simonnelL 

sion. 

Sissoko (Fily Dabo), 

smail. 

linLac. 

sou 

souquès Picrre). 

sourbet. 

Mme >sportisse. 

Taillade, 

leityen :Pierre- 
Henri). 

Thamier, 

Fhibau:t 

Fhiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Lôtes-du-Nord. 

Thomas (Eugene), 
Nord 

Fhorez (Maurice). 

litlon (Charles), 

Tinguv (de). 

fiteux 

[oublance. 

lourné 

lourlauda. 

Tracoi 

Tremowilhe. 

Fricart 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaiabrègue. 

Valentino. 

Valle Jules). 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 


Priou L ( 
; schuman (Robert) Verneuil. 
eV ” Moselle " [Véry (Emmanuel). 
Provo. Schumana (Maurice). |Viatte. 
Pupat. . Nord. Vigier. 
Puy Secrétain. Villeneuve (de). 
Quénard Segelle. Villon (P'erre). 
Queuilie (Henri). Senghor Maurice Viollette. 
Quilict Sesmaisons (de). Wagner. 
Mme Rabaté. Sibué. Wa:rmer 
Rabier Sid-Cara. Zodi Ikhja. 
Raingeard.  Siefridt. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bouret (Henri). Herrint (Edouard), 


Belachenal. 


Barry Diawadon, 
Goubert. 


Ben Aly Cherit. 








Moatlu. 


Excusés ou absents par congé: 





MM Colin {Yves), Aisne 
Fsnard ‘François). Inuel 
Cadi {Abd-el-Kader), Juglas. 





Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Villard. 


N'ont pzs pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......socossosoososssesesree 
Majorité . absolue..........sssssossososssstossensee 


Pour 
Contre ... 


617 


209 


l'adoption. . ..s.socosooosoose  9B 


523 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





00 


oo _ = _— _ —_ oo _ 
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* Lil L 
Re. 
- 10 C 7 \ . * Lu NE % T , AMEN On 17 7. 
Er SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENKO — {58° SEANCE 
CE. 
| = 
L4 . 
3° Séance du mardi 23 novembre 1954. 
Demande de rélablissement des chiffres prévus par le Goaverne- 
SOMMAIRE ment: MM, le secrétaire d'Elat aux finances, 18 rapporteur, burroux, 
4. — Procès-verbal (p. 5319). 2. e Re L 
fun À , A me Chap. 60-02 
2 — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Intérieur, — 4 t 
suite de la discusion d’un projet de loi (p. 552). + Laumont, 
£ or \emandes de disjonction: MM. le rapporleur pour avis, Rabier, 
mur £ + : 4e André Lenormand, Durroux. — Adoption. k 
Chap. 41-53. — Réservé, Chap. 65-51, 67-50 et 67-99, — Adoption, 
Chap. 46-91. Chap. 63-80. 
Amendement n° 55 de M. Marcel Ribère: MM. Marcel Ribère, MM. Rabier, le rapporteur. 
Conombo, secrétaire d'Elat à l'intérieur; Cayeux. — Adoption. Dé n d'examiner préalablement 1 chanitre C8-20 le hae 
Amendement no 52 de M. Gaumont: MM, Gaumont, le secré pitre 41-53 de l'élat A } édemiment re 
laire d'Elat à l’intérieur. — Retrait. 7! hs 
Etat A (suite 
Adoption du chapitre modifié, Chan. 41-53 
Chap. 48-91 et 48-92. — Adoption. Demande de disjonction déposée au nom de la commission de 
Chapitres précédemment réservés: l'intérieur: MM, le rapporteur pour avis, sid Cara, Ribère, Rabier, 
2 stre de l'intérieur, — Retrait, 
Chap. 91-12 et 31-13. le muni sn d À > 1 gr ra , De 
MM. Leenhardt, rapporteur: Charles Benoist, Gilbert-Jules, secré- \mendement de M. 2 j ps , 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. Ar en nts , M. Rabivr, : M. libère et de M. Joseph 
! . h : Y tabie tibère. — Retrait. 
Adoption du chapitre 31-12. per 2 gr qaranen M. Oui onde 
F nael I ? 59 0e M. unMICIS JUIHCI, == Retrait, 
Adoption du chapitre 31-13 avec un nouveau chiffre, Amensement n « CEE , 
 e9 Adoption du chapitre et de l'article 4°, 
Chap. 34-32. , san. M ie Renvoi de la suile du débat: MM. le ministre de l'intérieur, le 
MM. le rapporteur, Cayeux, Mitterrand, ministre de l'intérieur, président 
Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la commission de l'iu- | x 
rio 3. — Avis conformes du Conseil de ja République (p. 53M). 
térieur. l l I 
Retrait de la demande de réserve déposée par M. Cayeux, 4. — Retrait d'un projet de loi (p. 5332). 
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+ pe 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LATERIEUR 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 (n° 9293, 9447, 
9517, 9539 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 34 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 2 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 39 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
10 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, { minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 18 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 1 minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 8 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, la commis- 
sion de l'intérieur et le groupe communiste ont épuisé leur 
temps de parole. 


sociale, 


[Art. 1%. (Suite.)] 
ETAT A (Suile.) 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a continué J'exa- 
men de l’état A et s’est arrêtée au ee 41-53. 

La commission de l'intérieur demande que ce chapitre soit 
réservé jusqu'au vote des chapitres 6$-80 et 60-86 de l’état B. 

La commission des finances acccpte-t-elle la réserve ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur. La commission des finances 
accepte. 

M. le président. La réserve est de droit. Elle est prononcée. 

Je donne lecture du chapitre 46-91: 


G° partie. — Action sociale. — Assistance el solilarité. 


M, le président. « Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, 54.999.000 francs. » 

M. Marcel Ribère a déposé un amendement n° 55 qui tend à 
réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
tre. 

s La parole est à M. Ribère. 

M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, à l’occasion de la 
discussion de ce chapitre relatif aux calamités publiques et aux 
indemnités à verser aux sinistrés, je voudrais attirer votre 
bienveillante atleation sur deux faits extrêmement importants 
qui se sont produits il y à quelque temps en Algérie. 

IL y a trois mois environ, la pêche maritime en Algérie à 
subi une véritable calamité sous une forme assez inaccoutu- 
mée: des bancs de méduses en réa mag flottaient au grè 
de l’eau, et ont empêché complètement la pêche. Fait encore 
td grave, ils détruisirent complètement des filets utilisés par 
es pécheurs, 

J'ai, à cette occasion, déposé une proposition de résolutuon 
demandant un secours d’extrême urgence de 200 millions de 
francs en faveur de ces marins pêcheurs. Le Gouvernement 
m'avait donné une acceptation tacite, tandis que Ja commission 
des finances, qui, je le reconnais honnêtement, n'avait pas à 
cette époque le temps d'examiner ce problème, s’y opposait 
tacitement aussi, 

Il y a quelques jours, le Gouvernement m'a signifié qu'il 
s'opposait à son tour à ma demande de crédit. 

Je demande à M. le ministre de l’intérieur de me laisser au 
moins l'espoir que ce secours sera tout de même attribué 
d'extrême urgence afin de venir en aide aux familles victimes 
de celte catastrophe qui a réduit au chômage complet une frac- 
tion importante de Ja population algérienne. 

Je voudrais aussi attirer l'attention de M. le ministre de l'in- 
térieur sur une autre catastrophe récente. Vous l'avez deviné, 
il s'agit du séisme qui a brutalement ravagé les régions 
d'Orléansville et de Ténès. M. Mitterrand, qui s’est rendu sur les 
lieux, a pu se rendre compte de l'importance sans précédent 
de ce tremblement de terre. 

Je tiens, tout de suite, à rendre publiquement hommage au 
mouvement de solidarité qui a immédiatement pris naissance 





et qui a permis de recueillir, en quelques jours, non seulement 
des fonds, mais encore tout ce qui peut atténuer dans une cer- 
taine mesure la soudaineté et l'ampleur d'un pareil malheur. 

Les D puis les semaines ont passé, et je puis dire 
aujourd'hui que la façon dont on a entrepris la reconstruction 
des régions sinistrées et le recasement des victimes constitue 
— je pèse mes mots — un véritable scandale. 

On à d'abord envoyé sur place un organisme qui s’est porm- 
peusement intitulé « commando administratif ». Un command! 
Si l’on à voulu, en choisissant ce terme, faire un rapprochement 
avec l’activité d'un commando, qui consiste à tout ds Tganiser 
et à tout démolir, ie choix était particulièrement heureux, Muis 
s’il s'agissait d'une administration destinée à prendre contact, 
à se rendre compte et à mettre à exécution des directives ra 
sonnées et intelligentes, alors, je dis que ce fut complètement 
raté. 

On s'en est d'ailleurs aperçu puisque, quelques jours apri: 
de nombreux fonctionnaires furent désignés, munis plus où 
ee de pleins pouvoirs pour leur permettre d'aller vite et 
Je). 

Hélas, il s’est institué toute une série de branchements diffé. 
rents, compièteinent isolés les uns des autres, travaillant cha 
cun pour son compte, remplissant des mètres carrés de murs 
de plans et de schémas diversement colorés, mais aboutissant 
tous à un désordre parfait. 

C’est ainsi que la section de l’urbanisme, au lieu de faciliter 
la reconstruction, lui met les pires entraves, Une commission 
s’est rendue à Bougainviile, par exemple, petit village situe 
dans les envions d'Orléansville, completement rasé, dont les 
habitants connaissent depuis longtemps la façon dont il faut 
disposer les maisons. 

Cette visite a retardé de quinze jours la mise en place de 
socles destinés simplement à supporter des baraquements pr)- 
visoires. 

E!, puisque je parle de baraquements, comment peut-on 
admettre leur nombre par trop insuffisant, du fait qu'on à 
éliminé du marché des maisons qui s’engageaient à en cons- 
truire en grand nombre et à un prix inférieur ? Comment peut- 
on admetire que ces baraquements ne comportent pas de dou- 
bles cloisons isolantes dans un pays où le climat est particulit- 
rement rude pendant l'hiver, qu'ils n’ont aucune installation 
sanitaire, qu’on n'y a même pas prévu une sortie pour l’éva- 
cuation de la fumée des appareils de chauffage ? J'en passe et 
des meilleures. 

J'ai reçu hier un télégramme m'informant que les socles 
étaient terminés depuis longtemps à Orléansville, mais que 
l'entrepreneur était dans l'impossibilité de fournir les baraque, 
Pendant ce temps, les habitants continuent à vivre sous là 
guitoune. 

La reconstruction des écoles s’est faite dans les mêmes condi- 
tions irréfléchies : c’est ainsi que — je ne cite qu'un seul exem- 
ple, et je reconnais qu'il m'est particulièrement cher — l'école 
Sainte-Jeanne, qui groupe près de 160 élèves, s'était vu primi- 
tivement attribuer trois baraques-écoles qui devaient arriver 
à Orléansville vers le 15 octobre. Ces baraques ont été détlour- 
nées de leur destination pour aller dans un village qui s’appeile 
Ben Chicao. La mère supérieure de l’école étant allée présenter 
une légitime revendication, 11 lui fut répoidu: « Envoyez vo: 
enfants à Ben Chicao », J'indique qu'il y a environ 80 kilomt- 
tres entre ces deux centres. 

Je tiens à votre disposition, monsieur le ministre, monsieur 
le secrétaire d'Etat, d’autres exemples de cette curieuse manière 
de remettre en place une ville sinistrée dans laquelle on nà 
même pas prévu un lotissement à l'usage des jeunes gens 
désireux de se faire construire une maison en participant aux 
frais. La jeunesse ne serait-elle plus l'espoir le plus sûr pour 
l'avenir d'une ville ? Le 

C'est pourquoi je me permets de demander à M. le ministre 
de l?ntérieur de retourner, au cours de son prochain voyage 
en Algérie, à Orléansville, à Ténès, à Bougainville et autres 
villages rasés par le séisme, de parcourir les douars et de 
rendre compte, sur place, que je n'ai rien exagéré. 

1 pourra alors, à son relour, décider des mesures urgentes 
à prendre et pratiquer des coupes sombres dans cet état-major 
qui règne en maître sur une région dévastée et sans recours. 

C'est pourquoi je donne à mon amendement la signification 
suivante : 

Le Gouvernement s'engage à mettre tout en œuvre pour que 
la reconstruction des régions sinistrées d’Orléansville et de 
Ténès soit faite en commun accord avec les autorités locales — 
toujours écartées d’ailleurs jusqu'à ce jour — et dans des 
conditions telles qu’elle donne entière satisfaction aux popula- 
tions si durement éprouvées. 

Je pense que l’Assemblée nationale ne refusera pas d'adopter 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ir- 
térieur, 
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, Conombo, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Si la 
strophe est arrivée brusquement, la reconstruction de la 
ne peut pas être entreprise avec la méme rapidité, 

\prés ceite catastrophe, nous avons dû parer aux premières 
ités, et l’organisation de Ja vie d’une collgelivité telle 

‘ourltansville demande bien des précautions. 

| est urgent de reconstruire, c'est exact, mais nous devons 
dant respecter certaines normes de l'urbanisme moderne. 


| it dans tous les cas désastreux que, pour réparer vite les 
quences de la calastrophe, on fasse preuve d'une préci- 
niauon excessive et construise des häbatalions qui ne tiennent 


Si l'on a pu constater les errements qu'a soulignés M. Ribire, 
( par suite d’une psychologe de reaction qui s'impose aux 
populations: après une semblable catastrophe, elles éprouven: 
un besoin immédiat de vivre, C'est pour cela qu'on pare au 
| pressé, et les moyens d'urgence auxquels on recourt ne 
£ peut-être pas les meilleurs, Or, il faut un certain temps 

t que l'on puisse envisager un plan d'action d'ensemble 
j construire des habitations durabies et qui répondent aux 
mes de l'urbanisme. 
L'amendement de M. Rihère lui a permis d'attirer une fois de 
pus l'attention du Gouvernement sur l'incohérence, peut-être, 
ue certaines des mesures qui ont éié prises. M, le ministre de 
l'utérieur s'est rendu sur place. I à constaté qu'effectivement 
d; fonctionnaires envoyés par le ministère de l'intérieur 
s'occupent de l'affaire. 

l'est précisément pour éviter que cette incohérence ne 
coutinue, et de manière à considérer le probléme dans sou 
«.-emble, qu'un plan d'action coordonné doit être établi. 

le puis prendre envers M. Ribère l'engagement de faire en 
sorte que tout sera cohérent, que l'action sera unifiée dans 

lifférents domaines, qu'il s'agisse des techniciens ou des 
fouctionnaires de l'administration à qui l'on a confié la charge 
de< mesures à prendre. 

Je sais que M, le préfet Groment est parti là-bas avec la 
mission et la conviction de pouvoir coordonner cette action et 
que d'ici quelque temps il atteindra ce but, 

M. Hibère reconnaitra sans doute avee moi que dans la pré- 
ciplation de l'action entreprise pour reloger les sinistrés, leur 
fournir de l'eau et en même temps installer des écoles pour les 
entants, 11 n'était évidemment pas possible de faire une œuvre 

irfaile. 

Je retiens, parmi ses observations, la nécessité d'un orga- 
me de coordination dont l'action devra être accélérée et 
puisse donner à la solulion du problème la continuité 

d'-irable, ce qui répondra aux préoccupalions exprimées, 

est pourquoi je vous demande, monsieur Ribéère, de retirer 

re amendement, étant entendu que le Gouvernement pour- 
ira son action dans le seus que je viens d'indiquer. 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. La parole e-t à M. Caiyeux, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Cayeux. Mon collésue et ami M. Joseph Pumas avait 
d'posé sur Je chapitre 41-53 un amendement ayant le mème 
objet que celui de M, Ribkre. 

our éviter de revenir tout à l'heure sur ce problème, en 
répondant à M. le ministre je dirai aux lieu et place de 
M. Joseph Dumas... 

M. Francis Leenhardt, rapporteur, Monseur Caveux, le cha- 
pire 41-53 a été réservé! 

M. Jean Cayeux. Puisque Ia question vient d'être évoquée 
pur M. Ribire... 

À M. Jacques Foniupt-Esperaber, rapporteur pour avis. las sur 
Le hapitre 41-05 ! 

M. Jean Cayeux. C'est le méme problème. 

M. le rapporteur pour avis. Mai: non! En tou! cas ce n'est 
l:: le chapitre en discussion ! 

M. Jean Cayeux. Je m'excu-e, monsieur le rapporteur... 

M. le président. Monsieur (aveux, vous ne pouvez pas inter- 
venir sur le chapitre 41-53 puisqu'il a été réservé, 

Je vous donnerai la parole ultérieurement, 

M. Jean Cayeux. C'est pour faire une économie de temps que 
j nlerviens sur le chapitre 41-53 en méme temps que je 
eponds à M, le ministre. 

M. le président. L'économie sera reporte en dépenses. (Sou- 
rirPs.) 

M. Jean Cayeux. Mon groupe dispose encore d'un large crédit, 

a différence d'autres groupes de l'Assemblée et du Gouver- 
hement, qui ont épuisé leur temps de parole. 

l' nous reste encore, je crois, quarante-six minules. 

M. le président, Je vous donne là parole, mais non pas sur 
le chapitre 41-53 qui a été réservé, 


A 
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M. Jean Cayeux. Je \oudrauis remercier M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur des assurances qu'il vient de nous donner à propos 
des sinistrés d'Orléansville, 

M. Dumas a posé à M. le ministre de l'intérieur une question 
orale qui doit être appelée à la séance de vendredi prochain. 
Si M. Dumas estime ulile que des explications Hi soient four- 
nies par M. le ministre de Ll'intérieus; lui-même, je ne doute pas 
qu'il sera ici vendredi prochain pour entendre sa réponse 

Cependant, si M. Dumas désirait intervenir, c'était pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur un certain nombre de 
questions posées par des organes de presse, nolamment par 
un journal qui ne ménage pas, bien souvent, ses sympa'h il 
Gouvernement, le journal Témotqgnage Chrélien qui, dans son 
numéro du 8 octobre, posait un certain nombre de questions et 
demandait par exemple comment il se faisait que le sous-préfet 
qui avait été le premier à se rendre sur place, notamment dans 
le douar Beni-Rached, avait été Himogé iminédiatement après. 

Ce journal demandait également comment il se faisait que 
des équipes bénévoles qui avaient élé constituées à Ja dili- 
vence des scouts musulmans, des scouts catholiques, du Secours 
catholique, avaient été d'abord évincées par Ja municipalité 
d'Orléansville et certains pouvoirs publics de Jà-bas. Et il 
posait ces questions : 

« Est-il vrai + ces équipes, quinze jours et même trois 
semaines après la première seconsse, ont découvert des bles- 
sés qui n'avaient jamais été secourus ? Estil vrai qu'un héli- 
copltére est resté en service à la suite des indications apportées 
par des bénévoles dont les moyens de transport éluient assu- 
mes par une œuvre privee ? 

« E-t-il exact qu'une organisation comme le Secours catholi- 
que, qui a déver<é en trois semaires 150 tonnes de matériel 
et de vivres, n'ait pas eu droit à l'installation d'une ligne 
téléphonique malgré l'intervention directe auprès des postes, 
télégraphes et téléphones du sous préfet ? IL est vrai que ce 
dernier a été limogé depuis, » 

I! v a là des faits qui me paraissent troublants, En effet, 
lorsqu'une calamité de cette nature s’abat sur un pavs, toutes 
les bonnes volontés doivent s'associer pour essaver de conjurer 
le péril, et je souhaiterais que M. le ministre de l'intérieur — 
sans doute M. le secrétaire d'Elat n'a-til pas en moment 
les éléments pour me répondre voulut b'en, au cours dun 
débat, fournir à M. Dumas les explicallo Hendues, en tout 
Cas repo idre vendredi à sa question ue 

M. le président, la parole et à M. Ribhère, 

M. Marcel Ribère. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à line 
térieur des paroles qu'il vient de prononcer, que je cons'dére 
bien sûr! comme des paroles d'encourigement, 

Je tiens cepe ndant à lui dire que } etais à Orléa ville et dans 
sa région il y à une quinzaine de Jours, précisément au moment 
où un orage terrible S'v est abattu. J'ai pu ainsi Voir de très 
près les populations abritées sous des guitounes chancelantes, 
dans l'impossibilité absolue d'en sorbr pour assurer leur ravi- 
taillement, à plus forte raison de fitre la moindre cuisine, et, 
vous vous en doutez en, de reposer la nuit 





I Il temps trés long est maintenant “coule depu s le jh tre, 
et j'estime qu'on aurait pu aller de l'avant beaucoup plus vite, 
sans aucune arriére-pensce, car je crois qu'il y à encore une 


urriere-pensee dans cette affaire de la reconstruction d'Orléans- 
vile. 


Actuellement, on n'obéit à aucune directive précise. Tout le 
monde comimande et personne ne commande, Des gens sont 1à 
pour superviser, pou! coordonner, iuais en réalité ne super- 
visent ni ne coordonnent rien. 

Il y à des sous-ordres qui n'obéissent à aucun ord et qui 


d'ailleurs n’en recoivent gnére ou peut-être recoiventals alors 
le coutre-ordre qui vient détruire l'ordre qu'ils ont reçu quel 
ques minutes auparavant. 

Je m'excuse d'employer ce terme, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais il définit bien la réalité: c’est une pagaie insup- 
portable, en tout cas que ne peuvent pas supporter les popu- 
lations sinistrées,. 

C'esi pourquoi, tout en m'en excuéant suprèés de vous, je 
maintiens mon amendement, et me tournant vers l'Assemblée 
— Car la métropole à tout de même fait ur effort de solidarité 
considérable pour res régions, 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. Marcel Ribère. je la prie de voler mon amendi men?, 
ne serait-ce que pour donner beaucoup plus de vigueur à vos 
interventions futures, monsicur le secrétaire d'Etat, en faveur 
de celte région sinistrée., (Applaudissements au centre 
à droite et à l'erlième droite.) 

M. le président, Le (Gouvernement acc ple-1-il l'amendement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le Gouvernement estime 
avoir fait, face à la catastrophe d'Orléansville, tout son possible. 

Je vous ai expliqué tout à l'heure dans quelles conditions 
nous nous trouvons, Nous sommes remplis de bonne volonté 


sa qaut he, 


Comme M. libère l’a nau, un n temp est écouté 
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depuis la catastrophe, Nous avons essayé de parer au plus 
ressé, mais pour que notre action réponde mieux aux besoins, 
11 faut une organisation, un principe directeur, Sans coordini- 
Uon, aucun résultat n'est possible, 

M, Marcel Ribère. Je déplore précisément l'absence d'une 
coordination. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. C'est dans ce sens que 4e 
Gouvernement agit. 

M. le président. tuel est l'avis de la commission ? 

M. le rangorteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Ribère. 

(L'anendement, mis aur voir, est adopté. 

M. le président, M. Gaumont a déposé un amendement n° 52 
tendant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 46-91, 

La parole est à M. Gaumont 

M. Edouard Gaumont, Vies chers collègues, mon intervention 
sera brève, car il a déjà été abondamment question, à l'occa- 
sion de l'examen de ce chapitre, des crédits inserits pour l'aide 
aux collectivités sinistrées, 

Je joins simplement mes instances à celles des orateurs qui 
m'ont précédé, spécialement à celles de M, Xénon qui déplorait 
cet apres-midi l'insuffisance, d'une manitre générale, des crédits 
luis à la disposition di Gouvernement pour venir au secours 
des régions sinistrées. 

A ce propos, je tiens à dire combien personnellement je 
regrelle qu'une petite cominune sinistrée de ma Guyane nalale 
attende encore le secours de première urgence qu'elle à 
demandé il y a si Jongtemps. 

IH s'agit de la commune de Kourou, que vous connaissez, 
monsieur le ministre, puisque vous l'avez visitée il y a tres 
peu de jours. Je voudrais être assuré qu'à avenir, pour 
des sinistres de cette importance, ici comme ailleurs, mais 
peut-être plus encore dans les départements d'outre-mer aux- 
quels je sais que l'on accorde une sollicitude très grande, mais 
une attention parfois distraite, on fera preuve, le cas échéant, 
d'une sympathie agissante, sur laquelle nous savons pouvoir 
compter, en principe, de la part du Gouvernement et de lAs- 
semblée. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térie ir. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je crois qu'une distinc- 
ion s inpose, 

En cas de catastrophe, des crédits d'extrème urgence sont 
prévus. Quant à la commune de là G'iyane sinistrée il y à 
quelque temps, je considère qu'il s'agit là de crédits d'indem- 
hisation pour les victimes de certaines pertes. 

Le cas que notre collègue nous soumet ne mérite pas moins 
que l'on S'y arrête, et je puis Jui affirmer que nous étudierons 
Ja question dont il nous saisit, 

M. Edourrd Gaumont. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
ct, naturellement, je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-91, au chiffre de 54.998.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Ribère. 

(Le chapitre 46-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


S° PARTIE. — DÉPENSES RATTACHÉES A DES EXERCICES ANTÉRIEURS 


« Chap. 48-01, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances (interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. l'appelle maintenant les chapitres réservés. 
Sur les chapitres 31-12 et 31-13, ainsi Jibellés: 


« Chap. 31-12, — Administration préfectorale et conseils de 
préfecture, — Indemnités et allccations diverses, »; 
« Chap. 31-13, — Services des préfectures. — Rémuncrations 


principales. »; 

la parole est à M. Leenhardt, rapporteur spécial de Ja com- 
mission des finances. 

M. le rappcrteur. Le chapitre 91-12 a été réservé ce malin 
à la demande de M. le rapporteur pour avis qui insistait pour 
que soit prévu le rétablissement de la parité qui existait encore 
récemment entre les traitements des magistrats de l'ordre judi- 
ciaire et ceux des magistrats des tribunaux administratifs. 

La commission des finances à examiné en fin de matinée 
les moyens à envisager dans ce sens, qui n'est contesté par 
pres: et elle a vu la possibilité de reprendre sur la réduc- 
ion de vingt millions de francs opérée au chapitre suivant 31-13 
une somme de dix millions pour permettre, avec l'accord du 
Gouvernement, une dotation plus forte du chapitre 31-12 en 
vue de rétablir la parité de traitements entre magistrats de 
l'ordre judiciaire et magistrats des tribunaux administratifs. 
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Le chapitre 31-13 est lié au précédent, Il a été renvoyé à 
la commission à la demande de M. Nénon, sur amendement 
tendant à prévoir l'intégration totale des chefs de bureau et 
des rédacteurs de préfecture ainsi que des commis dans les 
nouveaux cadres créés en 1949, gràce aux crédits libérés par 
la suppression de deux cent cinquante emplois vacants. 

La commission des finances, qui à opéré une réduction jindi- 
cative pour marquer qu'elle était favorable à l'intégration de 
ces personnels, aurait aimé pouvoir aller dans ce sens, mais 
n'ayant pas l'initiative des dépenses nous ne pouvons pas 
réduire Je nombre des emplois vacants supprimés, 

La commission des finances n’a donc pas pu donner satis- 
faction à J'amendement de M. Nénon. 

Le véritable moyen aurait été que l'Assemblée nationale votit 
ce matin la disjonction du chapitre, Or vous savez que ce 
matin, faute de quelques voix, cette disjonction, qui aurait 
permis de manifester plus clairement Ja volonté de l'Assemblée 
hationale, n'a pas été prononcée. 

La commission des finances ne peut donc, pour cette question 
de principe, que confirmer au chapitre 31-13 la réduction irdi- 
cative de 10.000 francs qu'elle a déjà opérée et qui figure dans 
mon rapport, 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist. Mes chers collègues, ce matin j'avais pré. 
cisément proposé la disjonction du chapitre 31-13, et nous 
regrettons, nous aussi, que l’Assemblée n'ait pas voulu nous 
suivre malgré les interventions dans ce sens qui se sont multi- 
pliées sur tous les bancs, 

M. le rapporteur de 11 commission des finances vient Jui- 
mème de souligner ce qu'il aurait fallu faire, c'est-à-dire nous 
suivre. 

IL n'en reste pas moins que, malgré l'abattement opéré par 
Ja commission des finances, le problème reste entier, et que 
probablement l’année prochaine nous aurons l'occasion de 
revenir sur la question et de renouveler ces proposilions, 

Nous volerons quand méme Ja réduction proposée par la 


cominission des finances, mais je demande tout de suite au 
Gouvernement s'il n'entend pas déposer dans les jours qui 
viennent un projet de loi et nous faire des propositions concrètes 


à seule fin que ces fonctionnaires voient réparer l'injustice 
qu'ils subissent depuis de trop longues années. 

Le Gouvernement peut-1l nous préciser ses intentions à cet 
égard ?.… 

Puisque le Gouvernement ne répond pas, c'est qu'il n'a même 
pas l'intention de tenir les promesses qu'il a faites ce matin. 
_M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Enances et aux affaires économiques. 

M. GCilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. M, le ministre de l'intérieur vous a répondu hier 
qu'un décret concernant Ja question était en préparation et que 
d'autre part, le quantum de 80 p, 100 avait été appliqué dans 
toutes les administrations en cas d'intégration. 

M. Charles Benoist. M. Quinson vous a dit Jumèême ce malin 
que ce n'élait pas possible, que ce n'était pas acceptable. 

_ M. le secrétaire d'Etat aux finances. Selon vous, rien nest 
jamais acceptable. 

M. le président. Ainsi, monsieur le rapporteur, le crédit du 
chapitre 31-12 ne serait pas modifié et celui du chapitre 51-13 
serait porté à. 

M. le rapporteur. A G.120.970.000 francs, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 106.391.000 
francs, ù ; 

(Le chapilre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 31-13, au nou- 
veau chiffre de 6.120.970 000 francs proposé par Ja commission. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. La commission entend-elle que l’Assembice 
statue maintenant sur le chapitre 34-32 ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. " 

« Chap. 34-32, — Protection civile, — Matériel, 115 millions 
de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet après-midi, M. Cayeux a demandé que 
ce chapitre soit réservé jusqu'au vote du budget de la défense 
nationale, 

J'attire l'attention de nos collègues sur le fait que réserver 
ce chapitre jusqu'à cette date empécherait pratiquement le vote 
de l'ensemble du budget de l'intérieur. 1 nous faudrait, en 
effet, attendre plusieurs mois avant de statuer sur ce budget. 
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Je pense que M. Cayeux voulait en réalité que ce chapitre 
tüt réservé. jusqu'à la tin de la discussion du budget de linte- 


nendant, étant donné les explications qui nous ont été four- 
par le Gouvernement et dont j'ai publié de larges extraits 
mon rapport, étant donné l'effort réalisé par le Gouverne- 


. t et l'arbitrage attendu, dont nous savons par des infor- 
S qu'il sera favorable à nos préoccupations, je pense qu'il 
, pas lieu de réserver plus longtemps ce chapitre. 


propose done à l'Assemblée de suivre sa commission ces 

{ es et d'adopt?r le chapitre 31-32. 

M, le président. La parole est à M. Cayeux. 

mm. Jean Cayeux. J'ai en effet demandé cel après-midi que ce 
re soit réservé et j'ai exposé les raisons de mon nitia- 
Mais je profite ce soir de la présence de M. le ministre 
reprendre très rapidement l'essentiel de mon argumeuta- 


Sans doute, M. le rapporteur vent à l'instant de nous signaler 

n arbitrage de M, le président du conseil était attendu d'ici 

e jours. 
le préfère pour ma part des textes écrits noir sur blanc dans 
une loi de finances plutôt que l'annonce d'rn arbitrage, d'an- 
plus que je ne sais pas quelle sera la nature de celui-ci. 
\ pale d'un certain nomlne de millards qui seraient quis 
budget de Ia défense nat'onale pour être affectés à celui 
antérieur au titre de la protection civile, 

Jajoutais que le budget de l'intérieur n'était pas le ‘ul 
essé, que l'ensemble de la protection civile était pris en 
( “e par le ministère de la santé publique, que M. le mminis- 
tre de la santé publique doit précisément être entendu demain 

tin par la commission compétente, où des questions lui 

nt posées sur ce point. 

Il est évident que l'arbitrage rendu devra porter sur les deux 
b'dgets intéressés. 

M. le rapporteur vient d'indiquer que le budget de la 
nationale ne serait pas voté avant plusieurs mois, 

Naltendons done pas le vote du budget de la défense nalio- 
nale, soit, mais entre temps, M. le président du conseil : ourra 
rendre son arbitrage, puisqu'il sera de retour deinain à Paris. 
\ttendons alors au moins deux ou trois jours que le budget 
de la santé publique soit examiné en commission. Ce serait une 
méthode de travail. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, les cagagements pris 
et volonté manifestée par M. Mendès-Fra ce lorsqu'il était 

ident de la commission des finances, 

le souhaile que, cette année, ces engasements se matériali- 

t par des textes et aon par l'annonce d'un arbitrage, 

M. lie président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Je remercie 
M. le rapporteur de la position qu'il a prise et qui constituait 
non pas un accord de principe sur mes propositions, mais une 
position réaliste, en vue d'aboutir à l'adoption du crédit. 

la dit, Ja question posée par M. Caveux mérite une réponse. 
Je reconnais, mon cher collègue, que nous joué un 


{ 


défense 


avons 





] à cache-cache, car la discussion principa'e sur la protes- 
Ù ivile s’est déroulée en ma présence, alors que vous n'étiez 
] tandis que des questions secondaires sur des crédits 
orlants ont été débattues un peu plus tard, en mon 
F ‘e, lorsque vous étiez vous-même présent. 
he ce fait, nous n'avons pas pu engager un dialogue com- 
7 


|, quoique nous ayons, M. Conombo et moi-même, successi- 
cent, fixé Ja position du Gouvernement. 

. Cependant, avant annoncé la nécessité d'un arbitrage, avant 

Huqué que cet arbilrage n'avait pu avoir lieu, pour un certain 

honbre de raisons indépendantes de notre volonté, je peux 
lquer l'ordre des chiffres sur lesquels se ferait l'accord 

titre les ministères intéressés... 

SI Vous ne me croyez pas, mon cher collègue, 
necessité de poursuivre mes explications. 

M. Jean Cayeux. Je n'ai dit, 


ccoute, 


M. le ministre de l'intérieur, Ces chiffres — qui évidemment 


. je ne vois pas 


rien monsieur le ministre, je 


salisferont pas ceux qui demandent davantage, mais qui 
lu'engagent jusqu'à la Jimite de l'accord du président 4n 
Conseil seraient les suivants: environ 4 milliards de crédits 


utigagement et un miliards de crédits de payement. 

Vous voyez que je suis imprudent de vous livrer des indici- 
ns que j'ai pu obtenir ce soir, sachant que Je débat avait 
reservé et que vous aviez posé cette question. 

: Je ne crois pas que l'arbitrage du président du conseil puisse 
ler au delà de ces chiffres. Ceux-ci sont cependant supérieurs 

aUX crédits proposés dans le fascicule hbnadgétaire. 

ë Voilà, avee, je Je reconnais, une part d'incertitude, l’assu- 

"ICE que je puis vous donner, 


{ 
l 

t 
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M. Jean Cayeux, Ces credits sontcus pre pour l'ensemble 
des ministères intéressés ? 

M. le ministre de l'intérieur. 1!: ne concel t que le minis 
tre de l'intérieur, 

M. le président. La parole et à M. ll pport pour avis 

M. le rapporteur pour avis. La con \ intérieur par- 
tuge l'avis de la commission des fina S 

| es [A qu etant doi 1ies CXPiI | qu lui t été 
fournies, 1 n' va p lieu de réserver pl tem ch 
} tre d'autant pl s que 1] l i S à Le expi quel ur le 


chapitre 57- 


M. le président. La parole est à M, Cayeux 





M. Jean Cayoux. Je rel ma demande de réserve du chapitre 
\u le déclare à M. 1 tre qu e N'ai pas comp 
l'en il A QUI hat { es linst Î [ue ]} 1 l { 
que J'ai nfiance dans sa parole. Je précise simplement que 
je préfére des textes écrit 

En effet. monsieur le mini<tre, tant que l'arbitrage n est pas 
] lu, vous ne P'uvez | cire « le ti ir, Queis €] dits 
pourra-t-0n prélever sur geeux de la défen valionale ? C'est 
M. le président du conseil qui, avi e comité inter tériel 
peut cire, en col fl 

Par conséquent, tant que l'arbitrage n'est pas rendu il 
n'existe que des perspectives, ] mème des promesse 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que cela intéressait sim- 
plem nt le département de l'intérieu 

Je répète qu'un titre du budget de la santé publique aneun 
crédit n'est pratiquement inscrit, Qui nous dit que Île uffre 
que vous avez indiqué pour votre budget ne sera pas ventil 
pat M. le pre sident du conseil dans son arbitrage et affecté 
pour une p rt, et une part peut-être importante, au budget de 
la santé publique ? 

Je ne mets pas en doute vos 1 s intentions, monsieur le 
ministre. Mais, parlementaire de longue date, vous devez 
savoir qu'un bon texte vaut mieux que la manifestation 6e 
bonnes intentions, 

M. le président. La demande de M. Cavt ux, tendant à réserver 
le chapitre 31-32, est retirée. 

M. Quinson a déposé un amendement 7 17 

M. Antoine Quinson., Je le relire. 

M. le président. L'amendement est relir 

MM. Marcel Ribère et Blacheite ont dépose un imendement 
n° 61, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 


chapitre 31-32, 

La parole est à M. Ribere. 

M. Marcel Ribère. Je me range à l'avis exprimé par M. le 
rapporieur et je retire 


M. Île président. L'amendement est retiré, 


le crédit du 


1 uliiiCiita HCTIL, 


’ersonne ne demande plus Ja pal 7 

Je mets aux voix le chapitre 34-32, au chiffre de 115 millions 
de francs. 

Le chäpilre 31-32, mas aux voir, es! adopté.) 

M. le président. L'article 1 demeure ri VC jusqu au \ote 


du ch piir( il P 


.. ne" 
L'urticle 2 est réservi 


M. le président. 
l'état B. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 


TIÏIRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


7 pa lie, — 1 juipemer { ( Jon nistre lif et dit rs 
« Chap. 57-30, — Protection — Dépenses d'équipe- 
men! 
« Autorisation de programme, 1.50) millio de francs; 
« Crédit de payement, 390 millions de fran ” 
M, Durroux a déposé un amendement, n° 73, tendant À 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le montant de l'auto- 
risation de programme, 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, l'observation que je 
présente sur le chapitre relatif à la protection civile est d'ordre 
général et se place dans le cadre des crédits d Cquipement, 
que nous jugeons nettement insuffisants. 

Il parait, cependant, qu'une conférence d' 
lieu entre le mini de la défense 
ce probléme, et le ministère de l'intérieur, 

Nous souhaitons que le ministère de l'intérieur puisse arra- 
cher des crédits assez importants pour que le fonctionnement 
de ce service, qui a donné sur le plan des ] personnel 


ctudes du 
de légitimes satisfactions, s'effectue d'une façon norrnale, 


‘ 


irbitrage doit avoir 
interessé à 


{ r 
, ! 
ter ationalt 
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M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jean Durroux, Non, monseur le président, je le retire. 

M. lo président. L'amenderment est retiré, 

l'ersunne ue demande pius la parole ?…. 

Je imels aux voix le chapitre 57-50 aux chiffres de 1.500 mil- 
liuns pour l'autorisation de programme et de 500 millions 
pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 57-J0, mis aus voir, est edopté.) 

M. le président, « Chap. 53-10. — Equipement de la sûreté 
halionale : 

« Autorisation de programme, 1.600 miilions de francs; 

« Credit de payement, S55.584.000 francs, » 

M. lébellier demande la disjonction du chapitre 57-40. 

La parole est à M. Pébellier. 

M. Eugène Pébellier. Monsieur le ministre, j'ai déposé une 
demande de disjonction de ce chapitre à la suite de j'émotion 
qui s'est emparée d'une partie de l'opinion, consécutive aux 
opéralions dirigées par les C. R. $S. pour faire respecter Ics me- 
sures relatives au développement du contrôle fiscal, 

Je sais bien que le Gouvernement, l’exéculif, a le devoir de 
faire respecter la loi et que le ministre des finances doit veiller 
aux rentrées des receltes fiscales. 

Mais il est lout de même étrange que le Gouvernement en 
soit venu, par manque d'imagination, à recourir aux €. RS. 
pour assurer le développement normal de ces opérations, 
d'autant que dans certains Cas — notamment à Castelsarra- 
sin — l'intervention des C. R. $S. n'a abouti qu'à exaspé- 
rer la population et n'a apporté aucun résultat positif. 

M. Auguste Tourtaud, Et il y à eu cinq blessés graves à Rodez. 

M. Eugène Pebellier, Egalement. 

Mesdaines, messieurs, ce qui est grave dans ce conflit, c'e:t 
que précisément les intéressés, les pelils commercants, ceux qui 
apparliennent à ces classes moyenne=, et qui sont aujourd'hui 
presque en élat de rébellion, consütuaient jusqu’à présent une 
des classes les plus sages de la nation, Ce sont des gagne-petit, 
ce sont des hommes qui gagnent leur vie comme des ouvriers, 
comme des employés, et Ja gravité du conflit ne doit pas vous 
échapper. 

On dit que parmi eux se trouvent des fraudeurs notoires. 
C'est peut-êlre Vrai, mais cela n’'excuse pas la violence des 
movens utilisés par le Gouvernement. 

Le qui est grave, c'est que ce malaise à des racines pro- 
fondes: c'est que ces petits commerçants, ces petits ariisans, 
ces petits et moyens industriels ont là certitude que la légis- 
lation fiscale actuelle les brime d'une façon odieuse et que ce 
qu'ils défendent, c'est en somine leur droit à la vie. 

M. Auguste Tourtaud. Alor:, vous voterez notre contre-projet, 
monsieur Pébeller ? 

M. Eugène Pebellier. J'espère, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, que vous suggtrerez à votre collègue M. le ministre des 
finances de faire preuve d'imagination, En effet, le nombre des 
moyens Inis à votre disposition par l'arsenal législatif est consi- 
dérable et l’on pourrait obtenir d'excellents résultats sans 
recourir aux moyens dont il a usé jusqu'à ce jour, 

\ussi je vous demande de bien vouloir donner à l'Assemblée 
l'assurance que dortnavant on n'emploiera pas les C. R. S. pour 
exécuter les mesures de contrôle que souhaiterait le ministre 
des finances, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. M. Péhellier à fait état d'un 
mouvement qui se développe en effet et qui, dans cerlaiss 
endroits, pourrait ressembler à une rébellion contre l'exécution 
des ordres du Gouvernement. 

Il est certuin que, dans de nombreux cas, un examen très 
ailentif de la situation de ceux chez qui lon procède à des 
véritications pourrait justifier, disons à priori, toute bienveil- 
lance, 

Les observations faites de ministère à ministère recélent 
forcément ce soue: de la part du ministre de l'intérieur, 

Mais n'allez pas dire en revanche — ce serait imexact — 
que le souci Cu ministre des finances soit exactement le 
contraire, 

Personne ne cherche, dans le Gouvernement, à susciler le 
mécontentement ou le trouble, ni à créer des injustices, 

Cependant, un certain nombre de contribuables ont eru 
devoir se fédérer sous l'égide d'un commercant venu du Lot, 
et cette sorte de mouvement prend souvent un aspéct inadimis- 
sible sur le plan du maintien de l'ordre. 

Que l'on examine les causes, que l'on essaye d'y parer, là 
je suis prêt, non pas à suivre les conseils de M. Pébellier, 
qui sont d'ordre général et non d'ordre technique, mais à 
inettre au service de l'Etat, et en mème temps de ceux qui 
souffrent de cette fiscalité, lorsqu'is sont honnètes et lorsqu'ils 
ont accompli leur devoir, ïes moyens d'échapper à une répres- 





sion - pourrait paraitre injuste, et, dans les cas où ils so; 
coupables, d'être frappés disons plus discretement que par |: 
présence des C. RS. 


Cependant, dans les eças, fort rares — ïl faut citer le «4 
de Castelsarrasiÿn et deux ou tros atitres cas sur le terriliire 
national — où des attroupements se produisent €t où, pra 


quement, on met les fonclionnaires des finances dans limpo.. 
sibiiité d'exercer leur fonction, au point que des incidents 
assez graves peuvent se produire, je ne peux tout de méme 
pas vous garantir que l'emploi de Ja force publique se: 
refusé. Il in'apparait méme qu'il sera nécessaire, 

Muis j'entends hien qne ce ne sont pas les C. R. $. qui 
seront chargés d'aller recouvrer les impôts, Telle n'et pas 
l'intention du Gouvernement, Ce serait une faute grave 
aucun gouvernement pe la commettrait, 

Les C. R. S. ont le devoir de faire respecter l'ordre, lorsque 
c'est indispensable. 

Espérons, mesdames, messieurs, qu'an sein de celle Assermn. 
blée, nul ne pourrait encourager des mouvements qui, parlart 
d'un mécontentement parfois légitime, souvent illégitime, ont 
tendance à utiliser des thèmes de caractère politique, Ces 
mouvements troubleraient très vite l'ordre publie, et qui! 
que soit le gouvernement, son premier devoir sera de main- 
tenir la légalité républiesine, 

M. le président. La parole est à M. Pébellier. 

M. Eugène Pébellier, Je remercie M. le ministre de l'intérieur 
de ses explications, Maïheureusement, elles ne mn apalseut Jus 
completement, 

Ce que demandent ces petits commerçants et ces petits 
industriels, c'est une réforme fiseaie qui leur permetle (de 
vivre et de ne plus être suspectés par ladmimstralion, 15 
demandent une fiscalité plus simple qui leur permette u: 
rester honnèles. 

Le drame, c'est qu'ils sont en perpétuel conflit, d'une part 
avee l'administration, qui veut appiiquer une loi trop comp 
quée, d'autre part, avec leur conscience, qui ne leur permet 
pas de connaître tous les détails de a oi, A 

Je demande au Gouvernement, que j'ai sollicité par ailleu 
d'accepter un large débat sur la réforme fiscale, et, en aîle 
dant que celle-ci soit réalisée, de s'abstenir d'employer des 
moyens aussi viotents pour faire effectuer le contrôle fisa 

M. le ministre de l'intérieur. Nou: adoptons cette méthode 
plus rarement possible et seulement après avoir épuisé lous 
les moyens de conciliation possibles, 


M. Eugène Pébellier. 11 y en a d'autres. 


M. le ministre de l’intérieur. IL y à eu deux ou trois cas — 
il peut y en avoir d'autres — où noie devoir est tout tra 


M. Auguste Tourtaud. Vous: voila maintenant fixé, mon 
Pébellier; vous êtes sûr que les C. R. S. seront employées 
nouvenu. 

M. Eugène Péballier. C'est une technique qui peut être Ever, 
monsieur le ministre. 

Si vous n'aviez pas d'autres moyens, je serais d'accord p 
vous dire d'empioyer la force, Mais le Gouvernement à d'autres 
moyens pour obtenir le respect de Ja Joi. 

Je vous demande done de refuser dorénavant le concours 
des C. R. S. à votre collègue des finances, s'il vous le demande 


M. le président. Ia parole est à M. le secrélaire d Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le rigime fiscal x 
des commerçants et des petits industriels est le suivant: 

Ils doivent payer 2,75 p. 100 sur le montant des ventes, 
2,25 p. 106 lorsque la taxe locale n'est gas majorée. 1,75 où 
1.25 p. 100 constituent les recelles des collectivités locales et 
départementales, dont nous avons parlé ici amplement en fin 
d'apres-midi. 

Ensuite, is sont frappés de la taxe proportionnelle si 
revenu — qui est maintenant ramenée au taux de 9 p. 406 ju 
qu'à 220.000 francs et qui, au-dessus de 220.006 francs, est de 
18 p. 100 comme tous les Français non salariés, ces dermers 
étant astreints à un versement forfailaire de 5 p, 100 brut 
sur leur salaire. 

Puis, comme tous les Francais, ils sont soumis à Ja surtaxe 
progressive proportionnelle à leurs revenus. 

A partir du moment où un contribuable doit payer l'impot 
sur le chiffre d’affaires ou sur Îe revenn, qu'on soit partison 
d'une fiscalité totalement indirecte ou d’une fisealité entiere- 
ment directe, il faut toujours qu'il y ait déclaration. Du fait 
qu'il y a une déclaration, il faut bien qu'il y ait vérification 
sinon le fisc devrait se contenter des déclaralions sans véritier 
si elles sont sincères, et cela pour le pius grand profit de ceux 
qui feraient des déclarations non sincères et pour le malheut 
de ceux qui ne pouvant pas ou ne voulant pas frauder se ver- 
raient atteints ainsi par une concurrence déloyale. 

Vous dites que le Gouvernement possède des armes. 
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SEE . . 
oui. mais depuis queïques jours seulement, à la suite d'un 
cret qui permet la taxation d'office. 

' [a taxation d'office interviendra lorsqu'un contribuable, pré- 


nu qu'une vérification va s'opérer chez lui, fera en sorte que 


Y : 

ci vérification ne pourra pas se produire normalement. Il 
«era alors prévenu qu'une deuxième vérification aura lieu à 
des jour et heure qui lui seront indiqués. Et si, de nouveau, 


l\ verification ne peut pas avoir lieu dans des conditions nor- 
males, 11 Sera taxé d'ofiice. t | 
11 sera mal fondé alors, me semble-t-il, de se plaindre si par 
rd la taxation d'office le frappe plus sévèrement que ne 
l'aurait fait une vérification de sa comptabilité. 
Voili les movens nouveaux à la disposition du Gouverne- 
ment, mais, je le répèle, seulement depu's queiques jours. 
Est-ce à dire qu'en aucune circonstance une vérification de 


ptabilité ne pourra avoir lieu? Imaginez-vous que dans 


un Etat républicain un contribuable, sous prétexte que le 
régime fiscal ne lui plait pas, qu'il en souhaite un autre qui, 
] tendu, entraînerait un dépassement de charges dont les 
autres se plaindraient, puisse se refuser systématiquement à 
un contrôle qui n’a pour but que de vérifier si sa comptabilité 
est bien tenue ? Pourquoi craint-il ce contrôle ? 


Si, comme je l’ai dit l’autre jour, il se plaint que ce contrôle 
une fois effectué aboutit à un relèvement trop fort de ses 
| et, une fois les redressements opérés, à une fiscalité 
trop rigoureuse, qu'il adresse soit au ministre de l'intérieur, 
soit à moi-même une demande de remise gracicuse. Je suis 
prét à étudier, même personnellement, son dossier, 

Mais pourquoi se refuser à une vérification qui n'est que 
l'exécution normale d'une obligation qui pèse sur l'Etat et sur 
tous les contribuables et citoyens quels qu'ils soient ? 

Je demande à M. Pébellier de bien vouloir retirer sa demande 
de disjonetion, car il me paraît que les explications qui ont été 
données par M. le ministre de l'intérieur et par moi-même 
doivent lui suffire. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Nous estimons que les petits commerçants 
et les artisans ont été des contribuables particulièrement lésés 
au cours de Ja dernière période. 

M. René Mayer. Lesquels ? Les petits ou les gros. (Rires à 
gauche.) 

M. Henri Thamier. Chacun s’accordera à dire que ce ne sont 
pas là des couches de la population qui se mettent facilement 
en émoi. Or, il est de fait que des mouvements importants 
ont été enregistrés dans le département du Lot, dont parlait 
M. le ministre de l'intérieur, et dans certains départements du 
Centre. 

M. Raymond Mondon. Lorsque vous serez au pouvoir, il n'y 
aura plus de commerçants! Et vous avez l'audace de prendre 
leur défense ! 

M. Henri Thamier. En tout cas, avec votre fiscalité, il n’en 
restera que quelques-uns, et encore les C. R. $S. se chargeront- 
elles de les matraquer. 

Ce n’est pas non plus M. René Mayer qui défend les com- 
merçcants, puisqu'il y a un instant il soufflait à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances de recourir à la taxation d'office, procédure 
que le Gouvernement vient de mettre en vigueur. 

Les commerçants ont jugé ceux qui les défendent. 

M. René Mayer. Dans le Lot ? (Rires à gauche.) 

M. Henri Thamier. 115 se souviennent du retrait des billets 
de 5.000 francs et de plusieurs autres faits. Es s'unissent pour 
défendre leurs revendications, Ils savent qu'ils n’ont pas d'au- 
tre moyen de sé faire entendre. En dépit de promesses faites 
par certains de nos collègues... 

M. René Mayer. Dans le Lot ? 

M. Henri Thamier. lorsqu'il s’agit de voter des dispositions 
fiscales favorables au petit commerce et à l'arlisanat, il ne se 
trouve qu'une minorité pour les soutenir. 

Nous ne pensons pas que ce soit un moyen digne d’un gou- 
vernement qui se dit républicain d'employer les C. R. S. comme 
il l'a fait l'autre jour à Castelsarrasin et à Rodez et nous éle- 
Yons une protestation indignée contre de telles méthodes. Quand 
on lance des C. R. S. contre les commercants et les artisans, 
comme à Rodez, où l’on a compté cinq blessés graves et pas 
Mal de matraquages, il est indiscutable que l’on emploie des 
Méthodes qui suscitent la réprobation quasi unanime de la 
population. 

Si l’on veut agir efficacement dans le sens des intérêts des 
peuls commerçants et des artisans, il faut voter une réforme 
liscale qui assure un abattement à la base permettant aux 
intéressés de bénéficier d'un véritable minimum vital, il faut 
Pratiquer une politique qui frappe davantage les sociétés ano- 
hYmes et réduise les dépenses militaires, Or, c'est exactement 
à la politique contraire que l'on s'emploie. 

M. Michel Jacquet. Et en Russie ? 


imnols 


ou 


M. le président. Je coisulte l'Assemblée sur la disjoncton 
du chapitre 57-40, demandée par M. Pebellier. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je cuis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


serutn : 


n 9 
LOF ee 


plus à vw 


L'Assemblée nationale n° 
Personne ne demande plu paroie ?.…, 
Je mets aux voix le chapiti 7-40, aux chiffres de 1.600 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de So5 mil- 
lions 5S4.(XX) francs pour le crédit de payement, 
( Le chapitre 57-40, mis aux voir, est adopté.) 


nue 


« Chap, 957-0, — Equipement en matériel de transmission ; 
« Autorisation de programme, 1066 millions de francs; 

« Crédit de payement, 55.920.040 fran: np — (Adopte 

« Chap. 97-99, — Dépenses des exercices périmés non 


frapp es de déchéance: 
« Autorisation de programme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 62-50: 


TITRE VI — 
AVEC LE 


INVESTISSEMENTS EXECUTES 
CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3° partie. — Transports, communications el télécommunications, 


« Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour Ja voirie 
départementale et communale : 

« Autorisation de programme, 249.%K.000 francs ; 

« Crédit de payement, 775.990.000 francs. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Avant exposé mes observations à 
l'occasion d’un autre chapitre, je renonce à la parole. 

M. le président. Je vous remercie. 

M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commission de l'inté- 
rieur, saisie pour avis, demande la disjonction du cha- 
pitre 63-50, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. [a commission de l'intérieur 
demande la disjonction des chapitres 63-50, 65-50 et 65-52, 
La même observation vaut pour ces trois chapitres. 

Il est particulièrement curieux, au moment où le Gouver- 
nement demande une augmentation de crédits en faveur de 
l'habitat urbain, de constater la réduction de crédits relatifs 
à la fois aux réseaux urbains et à Ja voirie, comme s'il était 
possible de construire des habitations en renonçant à la route 
et au tout-à-l'égout. 

Avec Ja commission des finances, nous estimons que de telles 
propositions sont inadmissibles.+ Nous demandons la disjonc- 
tion, La discussion reprendra Jorsque le Gouvernement aura 
déposé une lettre rectiticative. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, [a commission de l'intérieur unit cc 
chapitres dans une même réprobation. 

La commission des finances se borne à demander la disjonce- 
tion du seul chapitre 65-50, Elle estime, en effet, que c'est 
dans ce chapitre que les crédits prévus sont le pus en contra- 
diction avec les besoins. 

Le Gouvernement veut donner une impulsion à la politique 
du logement. Or, par suite du maintien à un taux trop faible 
des subventions relatives aux réseaux urbains, on ne pourra 
pas toujours prévoir, dans des immeubles neufs, l'adduction 
d'eau et l'évacuation des eaux usées. 

Pour instruire nos collègues de Ja gravité de la situation 
j'ai publié, à la page 48, un tableau de mon rapport, qui cons- 
titue un sujet d'humiliation pour nous dans la mesure où il 
montre la très faible proportion des logements des grandes 
villes qui possèdent des cabinets d'aisance avec tout-à-l'égout. 
On peut avoir, par là, quelques idées sur le degré de vétusté, 
sur l'importance du retard de notre pays. Il serait souhaitable 
de donner une impulsion à l'effort d'assainissement, 
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Nous ne pouvons donc accepter que le crédit du cha- 
pitre 65-50, qui à été légèrement augmenté par prélèvement 
sur les chapitres voisins, soit maintenu. Nous en demandons 
Ja disjonction en priant le Gouvernement de prendre conscience 
de la contradiction qui existe entre la politique du logement 
qu'il affirme — et qu'il dote de crédits importants — et le 
goulot d’étranglement que constitue le niveau insuffisant des 
subventions prévues pour l'assainissement, le raccordement et 
l'évacuation des eaux. 

M. le président. La comiais<ion des finances accepte-t-eile la 
disjonction du chapitre 63-50 ? 

M. le rapporteur. la commission des finances insiste pour que 
PAssemblée se borne à Ja disjonction des en sPg où la mesure 
s'impose vraiment, A cet égard, elle demande à la commission 
de l'intérieur de ne pas proposer uniformément la disjonction 
des chapitres 63-50, 65-50 et 65-52, mais seulement celle du 
chapitre 65-50, de façon à bien marquer la gravité du problème 
et à obtenir du Gouvernement le dépôt d'une lettre rectifica- 
tive avant le vote sur l’ensemble du Ludgnt. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur se 
rallie à la proposition de la commission des finances, Sur les 
chapitre 63-%) et 65-52, elle se bornera à demander une réduc- 
tion indicative. 

M. le président, LA commission de l'intérieur renonce à sa 
demande de disjonction du op cms 63-50. 

Je suis saisi par M. Durroux d'une demande de disjonction de 
ce méme chapitre. 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux, Dans ce chapitre, les autorisations de pro- 
gramme sont apparemment les mêmes que celles qui figuraient 
au budget de 1954. Mais en examinant de près les chiffres, on 
constate que c'est grâce à un artifice, la suppression d'un crédit 
de 100 millions concernant la voirie départementale et d'un cré- 
dit de 5%) millions relatif à l'habitat, que l'on arrive à porter 
à 60 millions l'autorisation de programme dont il s'agit. 

Pour nous en tenir au chapitre relatif aux voiries départe- 
mentales, nous constatons qu'en 1954 le montant de l'autorisa- 
tion de programme s'élevait à 350 millions; en 1955, il ne sera 
que de 250 millions. Par contre, les crédits de payement prévus 
au budget de 1954 atteignaient 1.749.200.000 francs; en 1955, ils 
ne seront que de 776 millions, 763.550.000 francs étant consacrés 
aux opérations en cours et, chiffre extraordinaire, 12 millions 
b0O.000 francs aux opérations nouvelles. 

Autrement dit, le chapitre relatif à la voirie départementale 
et communale comporte une diminution de l'ordre d'un mil- 
lard du crédit de payement. Si l'on songe que ce chapitre com- 
prend les subventions allouées aux collectivités locales précisé- 
ment au titre d'opérations qui ne sont pas susceptibles de béné- 
ficier de l’aide du fonds d'investissement routier — les désencla- 
vermnents, par exemple — on se demande comment l'Etat pourra, 
avec 12.%X).000 francs, aider les collectivités locales. 

Au demeurant, ce fait m'expliquerait pourquoi, l'année der- 
nière, certains départements ont reçu du ministère de l'intérieur 
une lettre dans laquelle il était clairement indiqué qu'en raison 
de l'insuffisance des demandes de travaux — 200 à 250 millions 
de francs — l'Etat ne pouvait apporter une aide de quelque 
nalure que ce soit, le crédit disponible s'’élevant à quarante 
millions seulement. 

Je me résume: sur l’ensemble du chapitre, on constate une 
diminution d’un milliard dans les crédits de payement par rap- 
port à 1954. J'ai donc songé à demander Ja disjonction dû cha- 

itre. F 
, Peut-être abuse-t-on cette année, dans la discussion bud- 
gétaire, des demandes de cette nature, mais je trouve qu'un 
chapitre aussi vital pour les collectivités locales que le cha- 
pitre 63-50 doit être doté de crédits répondant réellement à un 
minimum de besoins. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, qui demande 
également la disjonction du chapitre 63-50. 

M. André Lenormand. Je désire faire connaître à l’Assemblée 
les raisons impérieuses pour lesquelles nous demandons la 
disjonction du chapitre 63-50 qui concerne les subventions 
d'équipement pour la voirie départementale ct communale. 

Nous lisons dans le rapport de la commission des finances, 
que les travaux de voirie départementale et communales « sont 
inséparables de la réalisation des grands ensembles immobi- 
liers » et que « la nécessité de favoriser la construction et la 
création de quartiers d'extension impose aux collectivités des 
charges considérables dans ce domaine, qui est resté en dehors 
du fonds routier ». 

En effet, il n’est pas un département, pas une commune qui 
ne se trouve en présence de graves problèmes financiers lors- 
qu'il s’agit de créer ces quartiers d'extension à la périphérie des 
villes et des communes cn vue de la construction de Énmvnts, 
qu'il s'agisse d'immeubles destinés à permettre l'accession à la 
propricle ou d'immeubles locatifs d'habitation à loyer modéré. 





Aussi est-il inadmissible qu'au moment même où les subven- 
tions de l'Etat s'aftirment de plus en plus indispensables, je 
crédits qui nous sont proposés au chapitre 63-50 soient en nette 
diminution par rapport à ceux de l’année dernière. 

En 1954, les autorisations de programmes étaient de 350 nil. 
lions de francs; en 1955, elles ne sont plus que de 250 nul. 
lions, done en diminution de 100 mullions, et les perspecti\es 
sont des plus réduites pour les années à venir. 


En 1954, les crédits de payement étaient de 1.749 milliors 
200.000 francs. En 1955, ils ne sont plus que de 776 millio 
done en diminution de 973.200.000 francs. Encore, sur ces 7756 


millions, n'y a-t-il que 12 millions pour les cpérations nouvelles 
à lancer en 1955. 

A l'énoncé de ces chiffres on serait tenté de croire qu'i 
s'agit de la fin d'un programime d'équipement de la voirie 
départementale et communale. C'est l'inverse qui devrait exister 
si l'on voulait réellement mettre en œuvre une véritable pot. 
que de renouvellement de l'habitat francas. 

J'ajoute qu'il y a une contradiction flagrante entre les affirma. 
tions du ministre du logement et de la reconstruction, selon 
lesquelles on s'orienterait vers la construction rapide de 240.04 
à 250.000 logements par an, et la modicité extrème des crédits de 
voirie prévus à ce chapitre 63-50. 

S'il existait enfin réellement une orientation vers la construr. 
tion massive de logements, l'insuffisance des crédits dont nous 
discutons aurait pour eflets: 

{° De réduire très sensiblement le montant effectif des sub- 
ventions aux collectivités locales et départementales, dont les 
charges seraient augmentées d'autant ; 

2° De rendre pratiquement impossible la réalisation de normn- 
breux projets communaux et départementaux, qui iraient s'entas 
ser dans la pile, déjà imposante, des projets non réalisés faute 
de moyens financiers. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons la disjonction du 
chapitre 6350 afin que le Gouvernement soit amené à majorer, 
par une lettre rectilicative, le crédit qui y est inscrit. 

En conclusion, je rappelle que le Parlement a obtenu, l'an 
dernier, que l'autorisation de programme soit majorée de 
100 millions de francs et passe ainsi de 250 millions à 350 mil- 
lions. Cette année, le Gouvernement revient à son chiffre initial 
de 250 millions proposé l'année dernière. L'expérience de l'an- 
née dernière prouve qu'il dépend donc de notre Assemblée 
qu'un résultat identique soit obtenu. Pour qu'il en soit ainsi 
l'Assemblée doit accepler notre demande de disjonction, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me bornerai à signaler que toute l'argu 
mentation de M. Lenormand sur la voirie urbaine — et, à cel 
égard, il a cité mon rapport — s'applique, en réalité, non pas au 
chapitre 63-50 dont il demande la disjonction, mais au clu- 
pitre 65-50 déjà disjoint par la commission. 

M. André Lenormand, Ce n’est pas exact. 

M. le rapporteur. Reportez-vous à la page 49 de mon rapport 

M. André Lenormand. Tous les chiffres que j'ai cités se rap- 
portent au chapitre 63-50. 

M. le rapporteur. Les chiffres, oui, mais en présentant votre 
argumentation vous avez mêlé les deux chapitres 

M. André Lencrmand. Mon srgumentation est valable pour les 
deux chapitres, ce qui signitie qu'il faut les disjoindre sous 
les deux. 

M. le rapporteur. Le chapitre 63-50 concerne les désenclave 
ments, et vous n’avez cessé de parler de la Voirie. 

M. André Lenormand. Le chapitre 63-50 n'a pas trait seule- 
ment aux désenclavements. Reportez-vous aux documents. 

M. Charles Benoist. Il est également relatif au problème de 
la voirie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je formulerai la protestation qui 

me parait nécessaire contre les demandes de disjonction rtpe- 
tées. 
Face aux crédits proposés, le montant des crédits demar 5 
peut être incaleulable ; la discussion pourra durer longtemps. 
li est certain que les crédits ne sont jamais suffisants. Les 
besoins sont immenses. 

Aucun de ceux qui connaissent Ja vie difficile des collectivit 
locales et la nécessité des travaux de voirie communale 1! 
peut nier que les revendications formulées sur tous les bancs 
de cette Assemblée sont parfaitement justifiées, a 

Toutefois, il s’agit de gérer l'Etat. 4e demande à chacun, |, 
de faire le raisonnement qui s'impose. 

M. le président. Le Gouveracment s'oppose-t-l à la disjonc- 
tion du chapitre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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Il semble donc intéressant de noter que sur ces crédits de 





r an C mission des finances s'oppose érale- 
1 le rapporteur. La commission ües finan s'OPI ga 
les re ss la disjonction. payement la réduction est assez sensible, ce qui constitue un 
‘ta È où a " ; Le ; argument important qui s ute à loue ix qui peuvent être 
(8 w. le président. Je _consulle ] Assemblée sur la d s] metion en om e LH HUE La ] 1} i i I 
il- du chapitre 63-50, demandée par MM. Durroux el André On pourrait insister, par exemple, à propes de l'assainisses 
il ] nd. ment, sur le grand nombre des villes de France dépourvues du 
; ndré ous demandons scrutin. tout-à-l'égout. On pourrait dire encure que pour resoudre les 
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| utin est clos, loutefois, méme résumées, elles motivent Jargerment la dis 
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(0 COM ne csésesss noter 108 urbains, £ 
Lorsqu une ville crée un réseau d'égouts, il faut une loi spe- 
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dou j'appelle maintenant le chapitre 65-50: Orléans a voulu en faire autant, il a également fallu une loi 
h spéciaie. 
fi 5e partie. — Logement et urbanisme. ll serait souhaitable qu'à l'avenir il ne soit plus nécessaire 
É : Dee de voter une loi pour chaque ville, I faudrait prendre des dis- 
Chap. 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités posilions d'ensemble valant pour l'ensemble du territoire. 
dis | SCAUX ‘ S : 1 ; ! Ù 
tas pour les réseaux urbains, » | M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
ute M. le rapporteur. La commission des finances à disjoint ce finances. 
van. ds , rt M ERA M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement demande 
du M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur est le rélablissement au chapitre 65-50 des chiffres qu'il avait pré- 
rer, d | avec la coinmission des finances, vus pour ce chapitre, 
d M. le président. La parole est à M. le cecrétaire d'Etat aux M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
rh Hnanices. : : | Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement au chapitre 
nil M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je me bornaai à s gnaler Go-50 des chiffres de 3.950 millions de francs pour l’autorisa- 
ù | \ l'Assemblée qu'à ce chapitre les autorisations de programme tion de programme et de 2.742 millions de francs pour le cré- 
: ei sont en augmentation de près de 20 p. 100 sur celles qui ont dit de payement, prévus par le Gouvernement 
blée cle accordées pour 1954. (L'Assemblée, consultée, se prononce contre le rélablisse- 
nsi M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ment.) 
lu, M, le rapporteur. Ces 20 p. 100, pris sur les chapitres voi- M. le président. « Chap. 63-52. — Subventions d'équipement 
ans, sont très loin de correspondre à l'impulsion donnée à la aux collectivités pour l'habitat urbain : 
construction de logements. « es gg age de ae gr me francs ; 
KR j « Credit de payement, :2%.9%).0UD [rancs, » 
Pole « ay » L : h . , ) | 
gu- M. le président. La parole est à M. Durroux 9 La parole est à M. Gaumont, 
7m D M. Jean Durroux. Je n'entrerai pas dans le détail des obser- M. Edouard Gaumont, Je désire appeler l'attention du Gou- 
sha- valions qu'il y aurait lieu de présenter à propos de ce cha vernement sur la situation des départements d'outre-mer en 
à Étés : sd er ce qui concerne l'habitat urbain. 
Je suis obligé cependant de constater que ce chapitre à sur- Je demande au Gouvernement qu'un eort particulier soit 
tuul deux objets, les adductions d'eau et l'assainissement. accompli en faveur des départements d'outre-mer et spéciale 
or, M 1 cos mg 4 < es ge ce pr d'eau sont enr 2 ment — je prie le Gouvernement et l'Assemblée de m'en exeu- 
rap- deux secteurs cons 16 Dars: ci y 3 6 Ponge —- gril demente PA ser — de celui que j'ai l'honneur de représenter et dans lequel 
celui ee cr ma UTrDaines, c'est-à-dire celles + en prin- les besoins en habitations urbaines sont graves et urgents. 
tre cie, la valeur du centime est supérieure à mille francs. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur a pu, 1} y a quelques jours 
\ tire d'exemple, je signalerai que lorsqu'un même syndi- seulement, s'en rendre compte et je parle sous son contrôle 
: cat groupe des communes urbaines et des communes rurales, a pu constater notamment l'état pitoyable de la banlieue 
ho l'insuffisance des crédits des budgets passés à amené le minis- Sud de la ville de Cayenne où de nombreux travailleurs vivent 
sie tre de l'intérieur, au grand dam du respect des protocoles dans des conditions à peine humainement décentes, 
d'accord intervenus entre lui et le ministère de l’agriculture, à J'insiste donc vivement, au moment où un effort est fait 
de <{ 1 1" à pt -p ! 1 »} } » . Pr d - pe . s L 
ive =" ver souvent en retard de quatre ans pour subventionne Fr, par les collectivités locales dans ces di partements d'outre-mer 
el d'une façon minime, des projets commencés depuis ce laps el epécialement en Guvane, pour que le Gouvernement aide an 
le ternne \ 19 ne | - "y v 
ule- de te nps. Ets 4 maximum ces collectivités, afin que les constructions les plus 
4, di£e que la modicité des crédits est de notre part urgentes soient réalistes dans les délais les plus brefs 
bu l'objet d'une particulière attention. M 1 side j Li br 2 Fe Lu ar: 
, M. le secrétaire d'Elat aux finances nous fait observer que eg … proue, À PES un de trois demandes de disjonc- 
IS autorisations de programme ont été augmentées de 100 mil- on Qu chapitre Gy-vs, présentées, la première par M. Fonlupt- 
eur. lions de franes. E<peraber au nom de la commiseion de l’intérieur, la deuxième 
* : . par M. Rabier et la troisième par M. André Lenormand, 
qui M. le secrétaire d'Etat aux finances. De 630 millions. ) 4 - + 
épé- L at be 5e. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
\L ea urroux. En effet, ; , miques. La commission de l'intérieur n'a-t-elle pas renoncé à 
nés M. 1€ rapporteur de la commission des finances et moi avons sa demande de disjonction ? 
nt utlnontré par quel artitice ces crédits avaient été augmentés sci s 
nps. n AT ri : ; : # M. le président. La parole est : " t-Esperab ap- 
Les Ln effet, il ne s agit pas du tout dans Ja masse globale de ces porteur ego La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, rap 
os où quatre chapitres d'une augmentation générale des auto- ae ; = nd 
cités Nisalions de programme; j'ai bien précisé que c'est par une M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur 
, ne lduclion du crédit du chapitre concernant la voirie départe- avait demandé la disjonction de ce chapitre dans l'espoir de 
Æ nent : si dt : x , : . . : caoner ta . , t . 2. - « 
Poe ntale, et du crédit relatif à l'habitat, c'est-à-dire par un gagne: du temps. Elle était disposée à se rallier à une simple 
“inpie arlifice, qu'on est parvenu à augmenter de 650 millions réduction indicative, sis 
de francs, ce dont le Gouvernement fait état aujourd'hui, le Etant donné que les deux chapitres pré ‘édents qui font un 
“rent du chapitre ayant trait au réseau urbain. tout avec celui-ci et dont les crédits ont d'ailleurs passé d'un 
4 , Mais alors je suis’ obligé de constater que, dans un autre chapitre à l'autre, ont été disjoints, nous maintenons notre 
onc cOTaine pour le moins aussi sensible, les crédits de payements demande de disjonction du chapitre 65-52, 
JUTIS au budget de 1954 au chiffre de 3.691.094.000 franes, Ainsi la question sera entière, 
er Sa © 72e i i : - ù , , îi 
pes ua plus que de 2.742 millions de francs pour l'exer- M. le président, La parole est à M. Rabier, pour soutenir sa 
te 1955, demande de disjonction. 
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M. Maurice Rabier. Je n'insete pas, car l'observation que je 
me proposais de présenter est la même que celle que vient 
de faire M. le rapporteur pour avis. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, j'exposerai les 
raisons qui nous font demander la disjonction du chapitre 
5-02, 

Les observations d'ordre général concernant l'insuffisance 
des crédits, que nous avions présentées au moment de la dis- 
cussion du chapitre 63-50, sont également valables pour ce 
chapitre 65-52 prévoyant des subventions d'équipement aux 
collectivités pour lhabitat urbain, 

Certes, les crédits de payement, pour 1955, sont en majora- 
tion de 282.700.000) francs sur ceux de 1954. Ces crédits ne 
comportent toutefois que 40 millions de francs pour les opéra- 
tions nouvelles de 1955, ce qui est dérisoire, En revanche, les 
autorisations de programme tombent de 1.319 millions de francs 
en 1954, à 800 millions de francs en 1955, soit une diminution 
de 549 millions de francs. 

IL y a, là encore, contradiction flagrante entre les décla- 
ration gouvernementales relatives aux perspectives de la cons- 
truction en France dans les années à venir et les movens que 
l'on se propose de mettre à la disposition de nos collectivités 
locales pour préparer les conditions nécessaires à un large 
développement de la construction. 

Comme chacun le sait, la situation générale de l'habitat 
français est catastrophique, 

Dix ans après la Libération, nous sommes encore loin d’avoir 
reconstruit les logements sinistrés par faits de guerre, Nous 
sommes pius en retard encore, en ce qui concerne le renouvel- 
lement normal des logements qui, au nombre de 130.00 envi- 
ron, s'écroulent chaque année par vétusté. 

Des centaines de milliers de logements manquent pour les 
jeunes ménages. Pour l'ensemble du pays, c'est plus de ein 
millions de logements nouveaux qu'il faudrait construire d'ici 
à quelque quinze ou vingt ans. 

En présence de tels besoins, et du fait que la construction 
de logements devient de plus en plus une affaire nationale, 
départementale et communale, nos collectivités locales s'orien- 
tent vers la création de lotissements à usage d'habitation ca 
vue de la destruction correspondante des îlots insalubres, 

La création de ces lotissements — condition préalable à la 
construction — demande beaucoup de démarches administra- 
tives, beaucoup de paperasserie et beaucoup d'argent. 

Et c'est au moment où ces besoins d'argent vont se faire 
sentir plus fortement pour nos collectivités locaies que vous 
diminuez de 550 millions de francs environ les autorisations 
de programme. 

Nous ne pouvons donc pas être d'accord sur une telle poli- 
tique qui consiste à beaucoup parler de la nécessité de cons- 
truire vite et beaucoup mais qui, par ailleurs, ne prévoit pas 
l'aide nécessaire en subventions à accorder aux collectivités 
locales qui, elles, veulent en finir rapidement avec la grande 
misère des sans-logis et des faudis. 

En demandant la disjonction de ce chapitre afin que, par voie 
de lettre rectificative, L Gouvernement nous propose un crédit 
plus substantiel pour les besoins de l'habitat urbain, nous 
entendons mettre le Gouvernement en présence des responsa- 
bilités qu'il encourt à l'égard des collectivités locales et des 
mal logés. 

En conclusion, je rappelle que, l’an passé, le Parlement avait 
obtenu une majoration des autorisations de programme de 
l'ordre de 300 millions, sur les propositions iniliales du Gou- 
vernement. 

Il dépend donc de l'Assemblée qu'elle obtienne cette année 
le même résultat que l'an dernier, 

M. le président. La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Je serai bref et j'essayerai d'être clair. Je 
veux souligner que si, dans ce chapitre, on fait bien entendu 
ressortir que les crédits de payement sont portés de 447 mil- 
lions de francs environ, en 1954, à 730 millions en 1955, par 
contre, les autorisations de programme, selon le système 
inverse, sont réduites de 550 millions. 

Aux crédits de payement, je note Re est prévu 690 milhons 
pour opérations en cours et 40 millions purement et simple- 
ment pour les opératins nouvelles, Cela m'amène à dire que, 
d'après les indications figurant au fascicile budgétaire et 
concernant ce chapitre, le taux des subventions aux collecti- 
vités locales sera de l'ordre de 30 p. 100. 

Un tel taux Ge subventions va placer certaines collectivités 
locales dans l'impossibilité totale de donner suite aux projets 
qu'elles voudraient entreprendre. C'est pour attirer tout spé- 
cialement l'attention de M. le ministre sur l'insuffisance du 
taux des subventions pour certaines collectivités que je m'étais 
rallié à la réduction indicative opérée à ce chapitre par la com- 
mission æs finances. 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances avait opéré une 
réduction indicative sur ce chapitre, mais elle ne s'oppose pas 
à la disjonction. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 65-52, demandée par M.  Fonlupt-Esperaher 
M. Rabier et M. André Lenormand, acceptée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

« Chap. 65-54. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour Ja réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 50 mai 
ct 4 juin 1941): 

« Autorisation de programme, mémoire; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


7 partie, — Equipements administralifs et divers, 


« Chap. 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques : 

« Autorisation de programme, 600 millions de francs; 

« Crédit de payement, 630 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
yées de déchéance: 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 68-80: 


Se partie — Investissements hors de la métropole, 


M. le président. « Chap. 68-80. — Contribution de J'Elat ay 
fonds de progrès social de l'Algérie: 

« Autorisation de programme, 5 milliards de francs ; 

« Crédit de payement, 6 milliards de francs. » 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Monsieur le président, nous arrivons main- 
tenant aux chapitres qui concernent les affaires d'Algérie. 

Il conviendrait d'examiner en premier lieu le chapitre 41-53 de 
l'état À qui avait été réservé. 

M. le président. Monsieur Rabier, il est d'usage de rediscuter 
les chapitres réservés qu'après ceux qui ont motivé Ja réserve, 

Cependant, si la commission des finances accepte, je proce- 
derai comme vous le demandez. 

M. le rapporteur. La commission accepte. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A {suile). 


M. le président. Nous reprenons donc le chapitre 41-52 de 
l'état A, qui avait été réservé: | 

« Chap. 41-53, — Subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations algérienries, 434.990.000 francs. » 

M. Fonlupt-Esperaber demande, au nom de la commission 0 
l'intérieur, la disionction de ce chapitre. 

M. le rapporteur pour avis. J'estime qu'à l'heure où nous 
sommes et puisque plusieurs orateurs, membres de Ja commis- 
sion de l'intérieur, sont inscrits sur ce chapitre, il est inutile 
que je développe, une fois de plus, les motifs de notre demande. 

M. le président. La parole est à M. Cherif Sid-Cara. 

M. Cherif Sid-Cara. Monsieur le ministre, je m'associe aux 
observations présentées par M. le rapporteur de la commission 
des finances, dans son rapport au sujet des travailleurs nord- 
africains. 

Ces travailleurs sont, en effet, rançonnés depuis leur départ 
de leur douar jusqu'au lieu supposé de leur travail, en passant 
ar les ports d'embarquement et de débarquement et les dif 
Lvostes villes qu'ils traversent. 

Je ne sais pas, comme l'affiime M. le rapporteur, si celle 
exploitation est le fait de sociétés ou des compagnies de trans 
ports organisées ou si c'est simplement l'œuvre d'individus 
isolés et sans scrupule, mais je te 4 qu'il faudrait faire ces- 
ser au plus tôt ces activités clandestines. 

Je veux surtout, à l’occasion de ce chapitre, demander aux 
pouvoirs publics de se pencher avec une attention accrue sur 
le sort des 300.009 citoyens français musulmans qui résident 
en métropole et apportent à l'économie de la France continen- 
tale l’appoint de leur travail. né 

La dotation inscrite au budget du ministère de Pintéri 
au chapitre 41-53 est lien modeste, même si elle est ajoute 
aux crédits inscrits au budget du ministère du travail et «1 
ministère de la population pour l'assistance en faveur des tra- 
vailleurs. 

L'ensemble de ces crédits, que gère de son mieux la € m- 
mission interminis!'érielle de coordiuation, sous M direction qu 
ministère de l'intérieur, ne dépasse guère 300 millions, somme 
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qui représente Ja construction de quatre centres d'héberge 
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ct 
+ contenant ensemble mitle lits, tandis qu'il faudrait mettre 
rire 25.000 lits pour sauver ces braves gens de la m sère 
! taudis. 
oue cette observation ne soit pas considérée comme une 
1 e de notre part! Nous connaissons Fœusre tres belle à 
se consacrent, sur tout le terriloire de la France, une 
ne d'i ss0c jations privées, appuvées financièrement par 
l'{ t, qui al limente comme il peut des budgets modestes, Mais 
… pudgets me traduisent pas la somme inappréciable de 
ement gratuit des personnes privées qui, dans presque 


les villes de France où les musulmans sont nombreux, 
re autour d'elles un esprit d'accueil fraternel. 
"4. t bien, mais ce n'est pas suffisant. 
‘want de faire appel aux ressources de l'Etat, il convient 
ü iner si toutes les ressources que créent eux-mêmes les 


nans alg scriens par ieur travail sont utilisées au profil de 
( motion sociale, 
l'\scemblée à été alertée à plusieurs reprises au sujet de 


) on que soulève, en Algérie, dans tous les milicux, le 
nrÔ cine des bénéfices que retirent les caisses d'allocations 
f les métropolitaines du fait de leurs colisants musulmans, 
les travailleurs musulmans algériens versent, avec leurs 


eurs, des colisalions aussi élevées que celles de Jeurs 
des européens, 
Ils reroivent en échange des allocations très inferieures pour 
le taurlles demeurées en Algérie. 
| n résulte, pour les caisses d'allocations familia 





és, une éco- 


jue l'on à évaluée à 3 où 4 milliürds de francs chaque 
ue nropesition de loi avait suscité un grand espoir parmi les 
f es afgériennes: ceile qu'avait préseuice notre éminent col- 
] le ministre Jacques ( hevallier. 
répartition équi table des bénéfices des caisses métropo- 
es en faveur des colisants mmusulmans algériens et de 
Jeurs familles nous était jmoposte par ce texte. 
Il est de notre devoir de demander que la solution de cetle 


guection ne soit pas plus longtemps éludée. 

Hiea ne doit, en effet, être négligé dans l'inventaire des 
] s que nous devons mobiliser pour mellie en Valeur cs 
vote mouvement humain, émouvant jusque dans la maladresse 
avec laquelle il tente, dans un élan de confiance qu'il serait 
une de décevoir, de s'intégrer et de se confondre, avec une 
soif d'égalité el un immense besoin de considération fra- 


le, dans la masse des citovens de France. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayewx. Après les observations présentées par M. le 
Yapporteur pour avis de là commission de 1 interieur, Je renonce 
pour l'instant à la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Marcel Ribère. 


. pt Ribère. Monsieur le ministre, je voudrais vous entre- 

r de l'article 2 du chapitre 41-53 relatif aux foyers et divers 

sanisimes de secours et d'assistance aux cilovens musulinans 
urisinaires d'Algérie ct résidant dans la métropo'e. 

La commission des finances a opéré un abattement indicatif de 
{0 francs pour affirmer sa volonté d'obtenir du Gouverne- 
ment une coordination en faveur de nos compatriotes venant 
travailler dans la métropole. 

ll s'agit en réalité d'un ensemble, çar il est évident qu'on re 
veut pas cinpécher des citoyens françuis de venir travailler sur 

itoite métropolitain. 


— y” 


Si certaines compagnies de transport trompent 5 Nord-Afri- 
Gains sur le but réel de leur voyage, il esi de loute justice qu'on 
vienne cn e elles des mesures exemplaires. 

Mais | faut lout de méme se poser celle question: pourquoi 


\Igériens viennent-ils dans la métropole chercher du tra- 
Vail? La ré ponse €s st évidente: ils viennent dans !la métro- 
ce qu'ils ne trouvent pas de travail en + mûr et parce 
‘ue leurs conditions de travail iei leur donnent des avantages 
i'onltestables qu'ils n'ont pas là-bas. 
Il I ut donc résolument s'attaquer au problème par la base ct 
Faliquer en Algérie une politique du travail qui permettra 


C7 
1 
us les citoyens français algériens de vivre convenablement et 


d'élever décemment leur famille. 

\ous débhordons. vous vous en doutez bien nonsieur je 
slre, très largement le cadre de la discussion *e cha- 
el je voudrais, en m'exeusant de vous prendre peut-élre 
ù lepourvu, que vous nous exposiez, dans ses grandes lignes 
su sup, 





pitre 
la politique que vous entendez suivre pour que ces 
availleurs trouvent chez eux des rui<ons de vivre. 
M. le président. M. Rabier a déposé un amendement n° 5 

ant à æéduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du 
Cupire 41-53. 

parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, mes obscrsalions 

Porleront sur les deux articles de ce chapitre. 











Chaque année, nous avons, hélas! l'occasion de signaler 


des «uffisances noltuires en cé qui concerne l'Alzérie. C'est 
äilisi que } annce passee, nola PUR jui ele amené à insister 
auprès du Gourermement pour qu'il na) le montant des 


ubrentlions qu 1 
mn de pistes saharieni 


chsque année, pour la construc- 


‘ 


ce Mol ui à clé 1 \] C pui qu'il est pass de 124 milliuns 
à 106% millions de francs, soit une augmentation de 54% millions, 
Mais cette augimentaltion ipporuit ti nettement insuffisante, 
quant on sait que les deux « nquiemes di la subvention vont 


au Méditerranée Miger pour l'aider à supporter ics frais d'entre- 
en de la piste de Cojounb-Béchar à Gao, 


Or les p'ospections de toutes sortes et plus particuliérement 
les prospeclions pétrolhieres nécessiteraient Ta construction de 
pistes nouvelles permetiant d'amener à pied d'œuvre un rmalé- 
1iël très lourd 

AIX raiso! ] Jt étrat ] humait! e et de ommod té de Cir- 
culation dans le Sahora s'ajoutent donc de nouvelles ru 1118 
très serieuses de reclhamer une augmentation du erédit pro- 
posé, qui devrait raisonnablement être porté à 9300 milliunus 


de francs. 
Je ne suis si ma demande est opporlune, mais je voudrais 


qu'elli soit efficace, Ji lesiret s donc avoir une report [av0- 
lable, car il s'agit d'un effort qui porterail ses fruits immé- 
diatement 

L'article 2 du chantre me conduit à perles de l'angoissant 
problème de la main-d'œuvre algérien dans la métropole, 

La situalion économique de l'Algére pousse depuis très 
longtemps une putis de la population à émigrer vers des 
marchés de travail capahies de les emhaucher, Ce sont ces rai- 
sons, aggravées par une nalalité croissante, qui poussatent, 
depuis tres Jongtemps d les populations berbères de habvlhe 
à Cmigrer, Fais a « rhe de natalité monte chaque année 
davanlage et, atnst, auomatquement Je mouvement d'émi- 
gration s'accentue et tend à d'autres régions de l'Algérie, 

Jusqu'à présent, le Gouvernement s'est préoccupé de façon 


{op sommaire de cet hnporiant mouvement de population. 
faut en terminer 4 errements qui font considerer le 
problème sous trop d': ispecis secondaires, 

L'inumigration de: Algeriers dans Ja méti pole pose des pro- 
blèmes d'adaptotion, d'apprentissage, de formation accélérée, 

logement et de rémunération. 

Pour l'essentiel, c'est l'Etat et l'Algérie qui devraient régler 
ces problèmes, lesquels méritent une politique d'ensemble et 
des solutions d'ensemble 

L'ad plation pose le principe du fover : un foyer dans les 
communes, un fover dans les grands centres, Ces fovers doi- 
vent être construits selon un plan s'inspirant de Ja répartition 
des populations vmmigrées, L'Etat doit participer dans une pro- 


porti on de 4) à NU p, 10) à l'éditication de ces fovers, qui doi- 
Ve nt être administrés par les collectivits sous le contrôle 
vi nt d'un ministere 

Si, dans cette surveillance, le ministère de l'intéricur doit 
assumer des resp imilités * que je ne veux hi n'oserai 
lui contester — je demanderai que d'autres ministères égale- 


ment intéressés par ces Imouvetments de populalions prennené 
aussi Jes leurs, 


Le: problèmes l'umnrent 17e doivent curtout <e poser en 


Algerie, On pourrait, «u départ, encourager les essais de forma 
tion hôiclière, du bâtiment, de la mécanique générale, 

Par ailleur<, c'est plus particulièrement en Inétropole que se 
pose le problème d à formalion accélérée, Celle formation 
peut êlre efficace pour le Hälment et pour un éertain nrubre 
ü industr es de ftrau-lorimation tres spécial tes. Elle doit per- 
mettre de dégager de Ja masse des manguvres sans spécialité 
un nombre importsnt de travailleurs de niveau professionnel 

ible prenant accés aux échelons du méri'e. 

Mais 1 faut aussi d en insistant tout particwièrement, 
que l'équipement scoluire professionnel d'Algérie doit permettre 
de garder sur Je sol algérien la plus grande partie possible de 
Ja jeunesse montante avec, comme indispensable corollaire, l'in 
du=trialisation au maximum de l'Algér 

sur ce p it, O i ju | jus dit (] Ja métropole ait fuit 
tou! sou devoir, FI \ é di industries nouvell si hi- 
her sous le dumn . Cest le cas de la fabrique de faivnwe 
d'Oran qui est morte pour n'avoir pas voulu se laisser digérer 
par tel. Cette à \ ét } ‘ unment déman'rlte 
quaire ns anres Son 1 EL on. Elle aura fonctionné deux 

s. Elle aura y tres cher, L'Etat et une socitté nationale 
sont jes pou ls ou, en (out cas, les plus importants des 
}J HITS Nul s! 

La méme guerre sourde est menée partout itre | 1-trie 
art ve et ! Ï! (} text Si le Gonen petit udre 
pas d'imgence s probiemes, il n'y AuIa pas qu Je Treltle 
de: * de j'émigrution enregistrer 

Mais nous peasons, monsieur 1e ministre, que le Gouverne- 


ment voudra bcn nous donner l'occasion. comme il nous l'a 
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promis, de parler sérieusement, un jour très prochain, de ces A partir du moment où je vise tous ces aspects, je réponds 
en méme temps à M. Rabier: le ministère de l'intérieur n'e4 


p'oblèémes d'Algérie. 

Pour le logement, il faut d'abord garantir fermement les inté- 
rêts des demandeurs algériens jorsque Ieur ambition est de 
faire quelque chose par le truchement d'organismes légaux. 
Souveut, 1l arrive qu'nis soient évinecs. 

Li meilleure formule est, en effet ou serait, car je sais 
que la pratique n'est pas à la mesure de nos désirs — de voir 
les Alccri ‘ns se disperser, se délaver dans Ja masse des travail- 
Jeurs imétropolitains. 

Le Gouvernement peut imaginer, par aïtleurs, de leur venir 
en aide par la construction d ités, Ce que jai dit pour les 
fovers est alors valable pour les eités, 

En ce qui concerne les rémunérations, il est certain — je le 
dis parce que j'en at la preuve — que beaucoup de travailleurs 
nor'-afvicuins, des Algeriens en particulier, sont payés an 
dessous du taux prévu. Le Gouvernement, sur ce point, peut 
et coit être vigilant, 

Er ce qui coucerne les allocations familiales, les Algériens 
travaillant dans Ja métropole sont spoliés de somimes impor- 
lantes, Je suis que l'on me répondra que la loi est strictement 
appliquée; mais on peut souienir en toute Justice que la Jo. 
doit étre réformée. 

Faire des tiavailieurs algériens des citoyens dignes, des 
ouvriers consCciehneieux et coinpétents, telle doit être Ja poli- 
Uuque au Gouvernement, Nous souhaitons que notre appel soit 
entendu. 


M. le président, La parole est à M, le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre äe l'intérieur. Mesdames, messieurs, je sou- 
faite très Vivement que la commission des finances retire sa 
demande de disjonction, J'ai le sentiment que, sur ce point, 
nous pouvons arriver à un accord. 

Je n'imagine pas pour le moment les moyens techniques et 
pratiques que nous pourrons employer pour donner satisfaction 
à la requéie #e M, Rabier qui mé# parait cependant acceptable 
et qui permettrait de porter à 300 mallions de francs la dotation 
prévue pour les pistes sahariennes. 

Je ne vois, pour l'instant, que deux moyens, en supposant 
que le chapitre soit voté: il faudrait onu une lettre rectiticative 
ou bien une redistribution des crédits d'équipement, 

Mais je peux assurer notre collègue que, si la demande n'est 
pas excessive, je m'arrangerai de toute manière pour que 
soient consacrés à l'extension des pistes transsahariennes les 
300 millions qu'il réclame, et ce d'une manière parfaitement 
raisonnable, 

Problème infiniment plus important, je le conçois, et plus 
vaste, est celui de la présence des travailleurs algériens dans 
Ja métropole, 

M. Maurice Rabier, Pour lesquels les sommes prévues sont 
insuftisantes aussi, 


M. le ministre de l'intérieur, Je n'ai pas eu le temps de le 


dire, imais rappeiez-Vvous, monsieur Rabier, qu'à la commission 
de l'intérieur j ai traité l'ensemble des problemes qui se posent 
à propos de ces hommes, 

Depuis leur recrutement jusqu'à leur arrivée dans la métro- 
pole, au cours et à l'occasion de leur voyage, ces hommes sont 
exploités, Ils le sont encore lorsqu'on leur dispense des contrats 
de travail et lorsque, sur le territoire métropolilain, 1is se 
répartissent dans nos banlieues ou à travers nos campagnes. 

Cette situation intolérable, cette exploitation ont trop duré. 

Aussi, dans mon esprit, les crédits affectés à ce chapitre ne 
doivent-ils pas, finalement, répondre à i'objet auquel vous 
pensez. Je reconnais parfailement qu'une ligne un peu sèche 
dans un budget aboutit à des traduelions souvent inexactes. 

Cela n'est pas la faute de ceux qui nous ont posé des ques- 
tions, mais j'ai tenu à dire que, dans l'esprit du Gouvernement, 
le probléme des Algériens travaillant dans 1 métropole néces- 
site à lui tout seul des solutions d'ensemble qui seront sou- 
mises à l'Assemblée nationale et qui, cela va de <oi, dépasseront 
de beaucoup les crédits fort maigres prévus à l'heure actuelle 
dans ce budget, 

Cette question revèt deux aspects principaux. 

La situation présente, assez anarchique, qui laisse pratique- 
ment à la disposition de certaines organisations parfaitement 
dévouées, mais dont le métier n’est pas de se substituer à l'Etat, 
le soin de s'occuper des Nord-Africains, :csulle du fait que 
L'Etat n'accomplit pas toujours son devoir. 

De ce fait, dans beaucoup de villes où ils «€ concentrent selon 
une forte densité, les travailleurs algériens, aussi bien à Mar- 
seille, à Lyon, à Paris, dans la Moselle que dans les régions 
sinistrées ne sont pas secourus, soutenus et, plus que cela, 
véritablement intégrés dans la collectivité française, pas plus, 
cela va de soi, que dans la collectivité des travailleurs. 

C'est pourquoi je soumettrai à l'Assemblée nationale un 
projet qui me permettra de traiter le problème dans son 
ensemble et sous tous ses aspects. 


plus désormais seul intéressé ; il convient que le ministère ( 
travail, le ministère de Ja santé publique et d'autres encore 
participent à la rédaction de ce projet. 

Sur ce sujet, nuile opposition dans cetle Assemblée, surtout 
pas de Ja part du Gouvernement, en particulier de là part 
ministre de l'intérieur, 

Dans mon esprit. Ia solution de ce problème ne peut être 
trouvée dans les modestes crédits du fascicule bleu 4 
budget. I s'agit là d’une autre affaire. Les crédits imput 
ce budget ftinanceront, aideront l'action des organismes qui 
sont déjà à pied d'œuvre. ; 

On veillera à la création de centres, de refuges et d'al 
mais le problème est, par là, à peine abordé. 

Nous continuons tout juste comme auparavant, c'est-à-dire 
Cropiriquerment, 

Voilà à queiles Kiches sera consacré ce crédit qui, je l'esp 
contribuera utilement à l’œuvre déjà entreprise, mais qui ) 
répondra pas à l'exigence que vous avez exprimée. Cette ex. 
gence ne peut être satisfaite dans le cadre de ce budget et je 
fais la promex:se personnelle, la seule que j'aie faite jusq 
de revenir devant l'Assemblée avec un projet d'ensemble. 

Sur le plan du ministère de l'intérieur, j'ai déjà voulu qu une 
organisation centralisée s’inquiétât de la situation des Alu. 
riens venus sur le sol de la métropole, A ce titre, une coordini- 
tion très stricte à été créée entre le nouvel inspecteur gent’: 
en mission extraordinaire chargé des départements d'outre- 
ner, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
tous les organismes qui ont a connailre du problème des 
Algériens travaillant en métropole. Sous la direction de M, Simo- 
not qui s'occupe de ces questions avec une grande compétenre, 
un srvice Spécialisé est mis en place et doit concentrer tout 
les études, travaux et projets soumis à l'attention du Gonver- 
nement sur les problèmes des Algériens qui se trouvent en 
métropole. 

De ce fait, je voudrais que l’Assemblée me fit confiance et 
que les auteurs de demandes de disjonetion veuillent bien 
aujourd'hui ie permettre d'aboutir sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur relire 
sa demande de disjonction. 

E.le accepte l'abattement indicatif de dix mille francs 
a été opéré par la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. J'avais demandé, par voie d'amendeme 
une réduction indicative de mille francs, ce qui est évidermricnt 
moins sévère. 

Je retire mon amendgment. Toutefois, je demande à M. le 
ministre de l'intérieur quand 1l pense pouvoir nous exposel 
projet dont il nous à parlé sur l'organisation de Ja vie des 
Algériens en métropole ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur, M. le secrélaire d'Etat à Linte- 
rieur qui a dans ses attributions l'étude de ce prob:ème sera 
certainement en mesure de faire des propositions utiles au 
Gouvernement, puis à l'Assemblée avant Ja fin de cette année. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je confirme la décars 
tion de M. le ministre de l’intérieur. Ce sera fait. 

M. le président. L'amendement de M. Rabier est retiré. 

la commission de l'intérieur retire sa demande de disjonc- 
tion. 

M. Genton a déposé un amendement n° 10, tendant à réduire 
de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-53. 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton, Je désirais appeler l'attention de M. 8 
ministre de l'intérieur sur les problèmes qui ont été excellemr- 
inent exposés par M. Rabier, 

Je savais que la vigilance de M. le ministre de l'intérieur 
ne serait pas en défaut et qu'il étudierait Ja question des Nord- 
Africains en métropole, 

Fort des assurances qu'il vient de nous donner, je retiré 
mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Marcel Ribère, Blachette, Bentounes, Ourabah ont 
déposé un amendement n° 54, tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-53. 

M. Marcel Ribère. C'est l'amendement que j'ai déjà soutenu, 
monsieur le président. 

Je le retire, 6 les assurances que vient de nous donref 
M. le ministre de l'intérieur. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Joseph Dumas a présenté un amendement n° 71 tendant à 
réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapr 
tre 41-53. 
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met 
M. Gilbert Cartier. 1] est retiré. 

M. Jean Cayeux. Il en a été question tout à l'heure. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Quilici a présenté un amendement n° 75 tendant à réduire 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-53. 


d : _. 

[a parole est à M. Quiici.. 

M. François Quilici. Monsieur le ministre, je m'associe évi- 
demment à tout ce qui a été dit par mes collègues concernant 


les pistes Saharienes, l'enseignement professionnel en Algérie 
surtout l'immigration d’Ailgériens dans la métropole. 


: Joutefois, je veux attirer votre attention, monsieur Je 
ministre, Sur une question assez particulière mais qui a trait, 
précis ment, à celte immigration. Je crois la question urgente 
et cest pourquoi je me permets de la soulever ma:gré l'heure 


tardive et bien qu il ne s'agisse pas de budget mais de religion. 

En effet, il importe maintenant de régler la situation anor- 
male qui règne à la mosquée et à l'institut musulman de Paris. 
Ju sa qualité de président de la société des habous et des 
Jeux saints d’Islam, Si Khadour ben Gabrit, adiministrait ces 
deux fondations, l’une pieuse et l’autre profane. 

Depuis son décès, cette double vacance est ouverte et il 
c'arit de nommer un successeur, ou plutôt deux et nous ver- 
Jons pP urquoi. 

Si Khadour ben Gabrit, nous le savons tous, mesdames, mes- 
sieurs, a été un grand serviteur du sultan du Maroc. I} à été 
le représentant de ce souverain auprès de Ja République fran- 
case. I a été aussi un très grand serviteur de la France. Il 
ctuit algérien et la France était ea patrie. 

Eh bien! avec plusieurs de mes collègues musulmans, nous 
croyons exprimer le vœu des popu:ations musulmanes d'Algé- 


M. Maurice Rabier. Xe vous engagez pas trop à ce sujet! 


M. François Quilici. J'ai la caution de mes collègues, mon- 
éieu! Rabier. 

M. Maurite Rabier. Ne les nommez pas tous! 

M. François Quilici. Voulez-vous que je les cite ? Is vont se 
faire connaitre. 

M. Amar Naroun, Il fallait penser à cela avant M. Quilici, 
tout simplement ! 

M. Maurice Rabier. Vous êtes un souffleur, monsieur Naroun ? 

M. François Quilici. Je ne dis rien qui puisse blesser qui 
que ce soit, On dirait vraiment que les musulmans sont, comme 
les fonctionnaires, chasse gardée pour le parti socialiste. 

Ravaler un problème comme celui<i à ses dimensions élec- 
torales, quelle que soit mon amitié pour vous, monsieur Rabier, 
je trouve que cest ridicule! 

M. Maurice Rabier. C'est vous qui êtes ridicule. 

Si vous le voulez, nous parlerons plus longuement de cette 
affaire. 

M. François Quilici. Le vœu de nos populations est que la 
tradition heureusement instaurée ne se perde pas et qu'un Algé- 
£ \ soit nommé à la tète de la mosquée de Paris et en devienne 

Han, 

En effet, nos Algériens représentent la majorité de la popula- 
fon musulmane de Paris et, dans ces conditions, il est très 
Laturel que celui qui dit la prière soit algérien comme eux. 

J'ajoute que si l’iman doit être un croyant très sincère et 
très respecté, il y a quelque intérêt à ce qu'il ait une double 
cullure et arabe et francaise. 

Cela dit, et à propos de l'institut musulman, je voudrais 
exprimer ie vœu que l'on prenne un peu conscience, dans 
notre pays, de ce que la France n'est pas, comme on le dit, 
une grande puissance musulmane, mais qu'elle est beaucoup 
InieuxX: un pays musulman, 

En effet, si l’on ajoute à nos compatriotes musulmans 
d'Algérie, nos compatriotes musulmans d'Afrique occidentale 
française, on arrive à un chiffre de population musulmane qui 
est voisin de celui de l'Egypte; si l'on ajoute à ce chiffre 
Inusuimans du Maroc et de Ja Tunisie, qui nous sont jnfini- 
ment proches, on arrive à un chiffre qui n'est pas loin de Ja 
Population du Pakistan, 

Lela, me semble-t-il, en ces temps très troublés, nous 
Offre l’occasion d'affirmer notre vocation musulmane, L'Espa- 
£ne sait le faire, elle. IL est vrai qu’elle a recu comme un legs 
historique la plus belle bibliothèque du monde musulman. 
Nous ne pouvons pas espérer avoir la même fondation, mais 
e que nous pouvons faire, c'est transformer l'institut musul- 
lan, le développer. 

J'aimerais qu’à Paris fût fondée une grande université mu- 
fülmane qui pût rivaliser avec les plus illustres de l'Islam 
— tela n'est pas au delà de nos moyens — et que l'on puisse 
Y ällirer, comme notre Sorhonne au moyen âge, les docteurs 
les plus réputés de l'Islam, quelle que soit leur nationalité. 


es 





Je crois que ce serait dans la grai 
culture. Chacun reconnait aux Français leur esprit universel, 
Je pense qu'au vingtième sitcle ce serait JA une initiative qui, 
venant de la France, ne pourrait que lui être bénéfique dans 
l'esprit des musulmans du monde, 

Je vous livre cette idée que je crois bonne, belle même, 


C'est au Gouvernement à l’étudier, Tout à l'heure, vous disiez, 


monsieur le ministre, que vous prendrez contact avec cer- 
tains de vos collègues pou établir le prajet 1 ul pen ible 
concernant le: miusuiinans d'£erIeSs établis lans ia met! i] 10 
et veuant y t'avaliler 

Je erois que, par la même occasion, vous pourriez exami- 
ner ce projet avec votre collègue de léducation nationale et 
les membre du Gouvernement qui peuvent élre intéressés 


car, pour l'avenir de la France en pays d'Islam, ce projet peut 
être béncfique. (4pplaud 

M. le président. Maintenez-vous votre 
sieur Quilici ? 

M. François Quilici. Je le retire 

M. le président. [L à! 


cments u dre ile.) 
amendemcot, mon 
monsieur 1 pre ident. 


Personne we dem » pius 

Je mets aux voix le chapitre 41-53, au 
francs. 

(Le chapitre 41 03 MUS AUT VOIT, est adopté.) 

M. le président. J appelle mainteaant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« Art. 4%, — 1! est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1953, au titre des dépenses ordinaires, des credits 
s'élevant à la somme de 60,630,559.000 fran 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 34.749.195.000 francs, au titre HE « Moyens 
des services », 

« Et, à conturrence de 3.881.36).000 francs, au 
« luterventions pubhiques »; 

« Conformément à la répart 
fisurant à l'état À annexé à Ja prese ite loi, » 

Personne ne dernan le la par Li 5 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute reuvover Ja suite du débat à demain, [Asseuliment.) 

Nous reprendro s l'examen du chapitre 6S-S0 de l'état B. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande là parole, 

M. le président. La pai le est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je suppose que nous pouvons 
raisonnablement prévoir le temps qui s’ra nécessaire pour ler- 
miner la première discussion de ce budget. Certains chapitres 
étant disjoints, nous aurons, en effet, l'occasion d'y revenir. 

Je souhaiterais vivement que la discussion ne durät pas plus 
d'une heure car, cet après-midi mème, j'ai dû faire demander 
au Conseil de la République de renoncer à un débat qui était 

tait rs 


‘ch fre de 234.900 000 


nn, par scrvice el pal 


prévu sur l'Algérie et pour lequel ma présence « Ü 
Or, je devais étre présent devant veus pour la discussion du 
budget, 

Le Conseil de la République a reporté à demain son débat qui 
est fixé à seize heures trente. 

Je me trouveras dans une situation délicate, vous le com- 
prenez bien, si je ne pouvais ètre present au mu lard à dix- 
sept heures devant l'autre assemblée qu', déja, a bouisversé 
à cause de moi son emploi du temps. 

Si cela n'était pas posshle, je serais vraisemblablement 
conduit à me faire remplacer ici par mon excellent collabora- 
teur et ami, M, le secré'aire d'Etat à l'intérieur, au cours des 
derniers instants de Ja discussion du budget et, par avance, Je 
n'en excuse auprés de l'Assemblée. 

M. René Mayer. Si les temps de parole étaient respectés cela 
ne se produira!t pus. 

1 


M. le président. J'ai indiqué au début de cette « 


Ait CU 111 


‘anre que le 


Gouvernement et les commissions avaient épuisé leur temps de 
parole. 
La sui'e du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


ne 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président du 
Conseil de la # "Z à un avis conforme sur le projet de 
J1 ayant pour olet de simplifier la proc‘dure d'approbation 
des accords passés en vue de modilier les conditions d'exploi- 
lation des chemins de fer secondaires d'intérêt général 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
9 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur fe projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier: 1° la convention 
entre les Etats parties au trailé de l'Atlantique-Nord sur le 
statut de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord, des repré- 
sentants nationaux et du personnel international, signée à 
Oltawa le 20 septembre 1951; 2° Je protocole sur le statut des 
quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu du 
traité de l’Atlantique-Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 3e l’ac- 
cord entre le Gouvernement de la République française et le 
commandant suprème allié en Europe et sur les conditions 
particulières d'installation et de fonctionnement en territoire 
métropolitain du quartier géuéral suprème des forces alliées 
en Europe et des quartiers généraux qui leur sont subordonnés, 
signé à Paris le 5 novembre 1953. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa “éance du 
4 août 1954, élant devenu détinihf, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


ue 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

« Le conseil des ministres entendu: 


« Décrete : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° légisiature, n° 3754) portant modification de ja 
loi du 19 août: 1950 et tendant au rétablissement de l'équilibre 
financier de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways. 

« Fait à Paris, le 23 novembre 1954. 

« Pour le président dusconseil des ministres et par dékKgation, 
le minislire des finances, des affaires écouomiques et du 
plan : 

« Signé: EDGar FAURE. 
& Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
« Signé : CHABAN-DELMAS, 
« Le ministre des finances, des a!faires économiques 
el du plan, 
« Signé: EnGar FAURE, 
« Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
« Signé: AUJOULAT, 
« Le secrélaire d'Elat aur finances 
el aux affaires économiques, 
« Signé: GILBERT-JULES. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le déeret sera déposé aux archives, 


un EE 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission de l'agricullure demande À 
donner son avis sur le rapport n° 952% sur le projet de loi 
n° O2S5 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1955, 
dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des 
finanes, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 


d'a sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 6 md 
DEPOT DE PROJETS BE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi complétant l'article 408 du code 
péoa:. ‘ 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9544, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assewiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un pr 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à : 
tier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres ie 29 juillet 1954 entre la Frar 
Belgique, le Portugal, la fédération de Rhodésie et du Nv: 
land, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du \w; 
et l'Union de l'Afrique du Sud. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9545, distribué et 
s'il n y a pas d’opposilion, renvoyé à la commission des 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité s > 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la } 
blique à ratifier les accords intérimaires européens concerant 


la sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9516, distribue à 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du t 
et de la sécurité sociale, (Assentliment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la just 
projet de loi complétant la loi sur la presse du 29 Juillet {KI 
par un article 39 bis. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9547, distrib 
s'il ny a mas d'opposition, renvoyé à la commission de !4 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja ju:t 
un projet de loi modifiant et complétant certains articles de là 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9548, distribué 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
et de légisiation. (Assentiment.) 


de T 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de 


ses collègues une proposition de loi tenudamt à relever ] 
des majorations servies aux aveugles et grands iofirmes 

ficiaires de l’aide socia'e instituée par le décret du 29 nov: 
1953 et ayant besoin de l'a‘de constante d'une tierce perso 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9549, d 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la famille, de la population et de la santé pub'ique. 
liment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud une groposition de loi tend \ 
transférer les dossiers des aveugles civils et des paraplés 
descendants majeurs des « morts pour la France » du mi 
de la santé publique au ministère des anciens combattan! 
victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9550, diari 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
de la famille, de la population et de la santé publque. (155 
liment.) 

J'ai recu de M. René Pléven et plusieurs de ses collègues u 
proposition de oi tendant à obtenir l'augmentation du noul 
des ingénieurs du co’ps du génie rural. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 9551, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-on 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à interdire en temps de paix 
l'envoi des jeunes gens du contingent sur des territoires où < 
déroulent les opérations militaires aetives et à en retirer ceux 
qui s y trouvent. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9551, d's'ri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
de la défcuse uatichale. (Assentiment.) 


 Ë sé 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMSE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président nt 
Couseil de la République, un avis sur la proposition de ll 
relative aux appellations d'origine des fromages. 

L'avis sera lmprimé sous le n° 543, distribué et, s'il n'y 4 
pas d'opposition, genvoyé à Ja commission de l'agriculture. 
(Assenliment.) 


ATEN (PR 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillard un rapport, fait an 
non de la commission des finances, sur le projet de loi relalil 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis 
tère des aflaires étrangères pour l'exercice 1955 (L — Service 
des aflaires étrangères) (n° 9281). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9552 et distribué. 
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a 


J'ai recu de M. Masso un rapport, fait au nom de Ja commis- 
des finances, sur le projet de loi et la lettre rectificative 
au pi jet de loi relatif au développement des crédits affectés 
x dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer- 
(453 (HI, — Services français en Sarre) (nes G2S3, 9194). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9553 et distribué. 


el 


D — 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain mercredi 24 novembre, à quinze 
heures, premiére séance publique : 

Vote eu deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
x modilier et compléter la loi du 7 eos 1953 sur la prophylaxie 

hovidés et le contrôle de la salubrité des viandes (n°* ss0f, 
@)45, — M. Pinvidic, rapporteur) ; rapport adopté à la majorité 
Wwolue des membres composant la commission (sous réserve 

n'y ait pas débat); 
Vote de la proposition de Joi n° 6545 de M. Charles Barangé 
et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser, pour une 
due de quatre-vingt-dix-neuf ans, Ja location par l'Etat à 
JAssocialion diocésaine d'Angers de l'ancien évêché de cette 
ville (n° 9409, — M. Simonne!, rapporteuï) (sous réserve qu'il 
pv ait pas débat); 

Vote: 1° du projet de loi n° 3796 créant une caisse de retraite 
en faveur des officiers publics et ministériels d'Algérie; 2° de 
proposition de loi n° 2723 de M. Haumesser portant créat:on 
d'une caisse de retraites pour les officiers ministériels d'Algérie 
‘ 6244, 9209, — M. Marcel Ribère, rapporteur) (sous réserve 
il n'y ait pas débat) 

Vote de la proposition de loi n° 915% de M. Minjoz et plu- 
sieurs d2 ses collègues tendant à modifier le décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif à Ja Jocation-gérance de fonds 
de commerce (n° 9497. — M. Mignot, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas Gébat) ; 

Suite de Ja discussion des projets de Joi et des lettres 
re tilicatives aux projets de loi relatifs au dévelo ppement des 
cédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 

Intérieur (suile) (n° 9293, 9447, 9517, 9539, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Service juridique et technique de la presse (rattaché au 
ministère de Ja justice) (n° 9295, 9503. — M. Le Roy Ladu 
tapporteur) (durée prévue: une heure trente) ; 


Agriculture (n° 9285, 9525. — M. Gabelle, rapporteur) (durée 
provue: sept heures) ; 
Santé publique et population (n° 9298, 9504, — M. Marcel 


David, rapporteur) (durée prévue: six heures). 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

lravaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
t'ansports et tourisme) (n°# 9300, 9540, — M, Francois Benard, 
npporteur) (durée prévue: cinq heures); 

Affaires étrangères (1 — Services des affaires étrangères) 
48 “4281, 9552, — M. Gaillard, rapporteur) (durée prévue: deux 
eu rp& é 

Affaires étrangères (IT, — Services francais en Sarre) 
(nes O3, 9494, 9553, — M. Marcel Massot, rapporteur) (durée 
prévue: une heure) : 

Flats associés (n° 9297) (durée prévue: deux heures) : 
Travaux publics, transports et tourisme (I. — Marine mar- 
chande) (n° 9302, 9521, 9541, — M. Mazier, rapporteur) (durée 
prévue: cinq heures), 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions bu dgétaires inserites à l’ordre du jour 
de La première séance. 

La stance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
&ù comple rendu in extenso de la séance du 9 novembre 1954, 





: Page 4847, 1" colonne, — 28 —, Dépôt de projets de lui, 
v" alinéa, rétablir comme suit le début de cet alinéa : 
« J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un 
pri jet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répu- 
lique, à ratifier: 1° le protocole modifiant et complétant le 
lité de Bruxelles... » (le reste sans changement). 


© € 








Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discussion 
du rapport de la commission dès pensions sur la proposition 
de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour 1955 Îles 
crédits nécessaires à la réalisation de la deuxième tranche 
du plan dit « quadriennal » en faveur des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre (n° 9331-9418). 


Avis de \f le pre stulé nt du C« nsecl. 


Acceptalion tacite, 
— — + 0e &— 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 94 dn 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 1% membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 26 novem- 
bre 1954, à onze heures quinze, dans les salons de la P Üsl- 
dence. 





Nomination de membres de commissions. 


? 


Dans sa première séance du 22 novembre 1954, l'Assemblée 
Nationale à nommé : 

1° M. André (Pierre Veurthe-et-Moselle), membre de a 
commission des affuires étrangères, en remplacement de 
M. Moustier (de): 

20 M. Mailhe, membre de la commission de l'éducation nalio- 
pale, en remplacement de M. Billères; 

3° M. Bouret (Henri), membre de la commission de la marine 
marchande et des pêches 


4° M. Pinvidie, membre de la commission des movens ce 
communication et du tourisme, en remplacement de M, Moynet; 
59 M. Pinvidic, membre de la commission de là production 


industrielle, en remplacement de M. Moynet, 





QUESTIONS 

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIGNALE 
LE :3 NOVEMBRE 1954 

(Application des articles 94 et 97 du rè 


em + 


£glement.} 


NN © PET TS TU UN NT DUT TT CUT TS 


« Les queslions doivent étre très sommairement rédigtes el ne 
contenir aucune wnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomrmément désignés. » 


LR TRERLEN ALT ELLE TEL ETAT CEE LD ES 


« Art, 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in exienso, dans Le mors qui suit cette publication, 
les regonses des ministres doivent également y être publiées 

e Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezceder 
un 110i$. » nminimmionss 


QUESTION ORALE 


AGRICULTURE 


14472. — 23 novembre 1951. — M. Berthet :isnale À M. le ministre 
de l’agriculture que le marché français du beurre ect actuellement 


« engorgé » et que les stocks en réserve sont évalués à 20.000 ti es 


environ. Cette situation délermine un effondrement des cout üux 


Halles de Paris de l’ordre de 200 francs par kilogramime (520 francs 


contre 720 francs l'an dernier à la anême Cpoque), Elle pèse, d au- 


tre part, très lourdement sur la fixation du prix du lait aux produe- 
teurs, puisque ces derniers ne bénéficient pas encore, au 15 novern- 
bre, du prix d'hiver. Il lui demande s'il ne serait pas possible de 


, 


relever de 34 à %S grammes la teneur en matières grasses du lait 
standardisé livré à la consommation sous la seule réserve que, ni 


les producteurs, ni lies Consommateurs ne fassent les frai de 


celle opéralion. 
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5334 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1954 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
QUESTIONS ÉCRITES 

————— 14474. — 2% novembre 1951. — M. Loustaunau-Lacau derrar ts À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce, à la suile de ses Hi, 
MINISTRE D'ETAT ralions faites devant la commission de la production industrielle de 

l'Assemblée nationale en date du 4 novembre, relatives à li 

14483, — 22 novernbre 1951. — M. Boutktien rappelle à M. le ministre lation à Rouen d'une usine destinée à fabriquer du caoutéhou 


l'article 5 de la loi de budget 1951 


d'Etat que conformément à 
lant la situation des personnels 


(£luls associés) un projet de loi, rés 


des cadres d'Indochine, devait étre dépo-sé avant le 4° inai 1954; 
et lui demande : 19 les raisons du retard constaté dans le dépôt 
de ce projel; 2° à quelle date il sera en mesure d'en assurer le 
dépôt. Le projet de bu vet de 19%55 indique qu'un nombre de plus 
en plus grand SE seront supprhncs en Indochine, ce qui ne 


manque pas d'avoir des incidences budgétaires anormales, dont il 
serait désirable d'écourter les conséquences, dans 1e temps, en met- 
tant tout en œuvre pour promouvoir l'adoption des anesures que les 
fonctionnaires d'Indochine attendent depuis cinq ans. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


94473, — 2% novembre 1951. — M, Marcellin demande À M. Île 
ministre da la défense nationale et des forces armêes <'il ne lui 
serait pas possible d'obtenir des services d'achats de la santé mili- 
taire, qu'ils fassent connaiire aux fournisseurs ayant répondu à un 


appel d'offre les prix auxquels l'adjudicalion a été accorde à l'un 
d'entre eux. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14476. — 2% novembre 1954. — M. Delachenal appelle l'attention de 
M. le ministre des finances, des afiaires économiques et du plan sur 
la taxe temporaire de coinpensalion de 15 p. 100 établie par arrêté 
du 19 octobre 1%4 sur les ardoises et {ableaux ardoisés pour l'écriture 
et le dessin. I serait profondément souhaitable que cette taxe fut 
maintenue, car Sa suppression ne perinteltrait plus aux ardoisiers de 
Savoie de concurrencer l'ardoise italienne, dont la mécanisalion est 
beaucoup plus poussée que la notre, I lui demande si le Gouverne- 
ment ne pourrait pas envisager d'attribuer sur cette taxe de compen- 
salion, une subvention aux ardoisiers français pour leur pe rmeltré de 
se imoderliser. 





44477. —— 2% novembre 1951 — M. Rolland expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: après 
décès des père et mère, un des enfants se rend cessionnaire des 
droits immobiliers revenant à l'un de ses frères dans les successions 
de leurs auteurs communs: droits immobilers reposant uniquement 
sur une petile maison destinée à son habilation personnelle et celle 
de sa famille. L'acte de cession, qui ne fait pas cesser l'indivision, 
dar suile de l'existence d'un autre cohéritier, porte déclaration qu'il 
est fait dans le cadre de la loi du 19 avril 1954, artic'e 35, Il Jui 


deimande si l'administration de l'enregistrement est en droit, dans 
ee cas, de refuser l'exonération du droit de mutation prévue par la 
doi susvisée, arguant que l'indivision ne cesse pas, et si, dans ta 
négative, le cessionnaire peut exiger la restitution du droit perçu. 

14478. — 23 novembre 1954. — M. Rolland expose à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le ras suivant: 
deux époux acquièrent conjointement et par le même acte lusufruit 
Jeur vie durant et celle du survivant d'eux et la nue-propriété pour 
Jeurs deux enfants mineurs d’une maison d'habitation libre de toute 
location et occupation destinée à donner une habitation principale 
aux conjoints et à leurs deux enfants: is déclarent dans l'acte que 
ectle acquisition est faite dans le cadre de la loi du 10 avril 195%, arli- 
cle 2%. I lui deinande si la mutation doit bénéficier de l'exonération 
prévue par celle loi, 





14:80. — 2% novembre 1951. — M, Gaston Palewc<ki expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques (ie 
l'article 45 de la loi du 14 août 1955 a décidé que les propriétaires 
âgés de plus de soixante-quinze ans au fr janvier de l'année de 
l'imposition ne seraient plus assujettis à la contribution foncière des 

ropriétés bâties sous réserve de cerlains conditions nettement 
Béinies par le législateur, FN lui demande quelie* mesures il envi- 
sage de prendre pour faire respecter l'intention du légis ateur et faire 
bénélicier de ces dispositions les propriélaires remplissant les candi- 
tions requises au 1 janvier 1954 el pour Jes impositions de 19954. 





24482. — 2? novembre 1951. — M. Olmi demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si une entreprise 
se bornant à instalier des appareils de chauffage au mazout, soit sur 
des installations existantes, soit sur des appareils meubles fournis 

ar elle, doit être assujettie à la taxe sur la vaieur ajoutée ; 2° dans 
a nigalive, l'entreprise précitée est-elle assujettie à la taxe de pres- 
ation ‘de services (étant entendu qu'e'le pœe et installe elle-mêrne 
sos appareils de chauffage, la main-d'œuvre ne constituant que 
l'accessoire) où bien n'e-t-elle redevab'e que de la taxe de transac- 
tiun et de la taxe lucale. 


= ————— 


thétique, en utilisant le gaz de pétrole: 10 les raisons n 


qui justifient cette installation dans une région industrielle do: 
ressources en gaz de pétrole son! limilées et qui peuvent, sar 
clutés, être utilisées pour d'autres usages; 2° les raisons qui se sont 
opposées à l'installation d’une usine de celte nature dans les k e 
Pyrénées par l'utilisation du gaz naturel de Lacq, compte te] les 


éléments Suivants: 4) ressources en gaz naturel extrêmement 
tantes; b} possibilité d'extraire du soufre avant utilisation du az et 
de réduire, ainsi, les importations de soufre nécessaires à nos 
besoins; €) grandes possibilités offertes par le port de Bavorne: 
d) main-d'œuvre et emplacements industriels disponibles da « 
région bavonnaiee; 3e s'il compile surseoir à toute décision définitive 
avant qu'une enquête faite sur place permette de déterm ner 
lacement le mieux approprié à l’inslailation d'une usine fabriquant 
e caoutchouc synthétique. 





14475. — 2% novembre 1951. — M. Cassagne demande à M. !e nr. 
niStre de l’industrie et du commerce, à la suile de ses déclarations 
faites devant la cominission de la production industrielle de l'A 
semblée nationale en date du 4 novembre, relatives à l'installation à 
Rouen d'une usine destinée à fabriquer du caoutchouc eynlhélique, 
en utilisant Je gaz de pétrole: 1° les raisons majeures qui justifient 
celte installation dans une région industrielle dont les ressources en 
gaz de pétrole sont limitées et qui peuvent sans difficultés êtr le 
lisées pour d'autres usages; 2° les raisons qui se sont opposées à 
l'installation d'une usine de celte nature dans les Basses-Pvrénies 
par l’ulilisalion du gaz naturel de Lacq, compte tenu des éléments 
Suivants: a) ressources en gaz naturel extrémement import ° 
b) possibilité d'extraire du soufre avant ulilisalion du gaz et de 
réduire ainsi les imporlations de éoufre nécessaires à nos besoins: 
C) grandes possibilités offertes par ie port de Bayonne; d) main. 
d'œuvre et emplacements industrieis disponibles dans Ja région 
bayonnaise; 3° s'il cormple surseoir à toute décision définitive avant 
qu'une enquèle faite eur place permette de déterminer l'er 
ment le mieux approprié à l'inslallalion d'une usine fabrquant le 
caoutchouc synthétique. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11479. 2% novembre 1954. — M. Bignon demande à M. le min. ‘stre 
de ia santé publique et de la popwation quelles mesures il compte 
prendre pour pubiier très prochainement un règlement d'admin 
tralion publique fixant les modalités d'application de la loi du 14 jun 
195% instituant une allocation mensuelle aux bénéficiaires de !'a!lu- 
cation médicale gratuite. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14481. — 23 novembre 195%. — M. Maurice Grimaud, rappelant à 
M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme 
que l'articie 10 du décret du 20 août 1939 du code de la roule était 
in itulé: « Bifurcations, croisées de chemins et carrefours »; que les 
articles 23 à 28 du décret du 10 juillet 1934 sont précédés du titre: 
« Intersections de routes. Priorité de passage »; que l'intersection 
est définie par Littré et Larousse: « lieu où des lignes, des sur 
faces, des routes, se coupent réciproquement », lui demande & 
bifurcalion, voie débouchant sur une autre sans qu'elles se coupe 
réciproquement et ne pouvant être comprise dans les inter<ections 
n'est pas exclue par là même de l'application des articles 25 à 2* 
et pour le cas où l'intention des rédacteurs aurait élé différente, s 
n'y aurait pas lieu de compléter l'intitulé de ces articles avan 
l'entrée en vigueur du décret en y ajoutant le mot: bifurcations. 


8 : 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCZ DU CONSEIL (AFFAIRES ETRANGERES) 


13550. — M. de Léotard demande à M. le président du consil, 
minisire des affaires étrangères: 1° quelies sont actuellement { 
Etats-Unis et notamment à New-York, les organisations Sépara , 
ou anlifrançaises représentant des mouvements dits nation 
ou de libération pour l'Afrique du Nord; 2e si des mesures de 
rité sont ordonnées et prises à l'égard des dirigeants de ces m9 
vements lorsqu'ils s'avisent de venir en France pour faire 
propagande ou lorsqu'ils sont en relalions avec des Français 01 
des ressortissants résidant en Afrique du Nord; 3e si des re; À 
tations ont ét faites — quand et par qui — au? rès du gouvern 
de Washingion afin que, dans le cadre des bons rapports exisla 
entre ja France et les Etats-Unis. il soit moins libéral à lé 
| d'ennemis avérés de la présence et du rayonnement français ti 


" 





Afrique du Nord, (Question du 21 août li.) 








sæil, 
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ninonse. — 40 D'après un rapport adressé périodiquement au 
“ es par le Géparlement américain de la justire au sujet ds 
lion de la loi sur les « agents étrangers », les or/anisations 

- tes ont été déclarées anx uutorités américaines, au titre de 


e du Nord: office marocain d'intormation et de documenta- 
1a Woodside avenue Eimhurst 73 New-York: office lunisien 
4 “ation nationale (Néo Destour) 141 East 66th Street New-York 21 
1 re part, indépendamment de ces denx organismes, les aulo- 
ps éricaines mentionnent le nom de M. EI Amed Bouhafa 48 West 


« New-York 23%, nationaliste ftünisien, La propazande antifran 
- r l'Afrique du Nord aux U, S, A. est alimentée par d'autres 
; provenant soit des représentations des pays arabes à 


\ cton et à New-York, suit d'autres agents non déclarés aux 
! américaines: 2o il importe, pour répondre à celle ques- 
de dis!'inguer entre les ciloyens français d'Algérie et les ressor: 


{ s mmairocains et tunisiens, Le slalut des citoyens français 
dueérie à été défini par la loi du 2% seplembre 1917 portant 
«tit organique de l'Algérie, Aux termes des articles 2 et 3 de 
«> lex il existe enire les ciloyens francais nés en Afrique du 
\rd et dans la métropo'e, une égalilé juridique absolue, écartant 
wmelement tonte discrimination fondée sur la race ou la reiision. 
j re, les mmusulmans nés en Algérie jouissent, lorsqu'is résident 
we + de fous es droits attachés à Ja qualité de itovens 
( et sont soumis aux mêmes obligations, En fait, les ressor 
français originaires d'Algérie sont admis, en qualité de 
Ï :, à cireuier librement entre la France et l’Aigérie, et su: 
6 i'oire mé!ropolitain, sous le couvert de leur carte d'identité. 
rendre à l'étranger, ils doivent, en règle générale, solliciter 
sseport qui leur est déivré, après enquête, dans les mêmes 
ns qu'à lous les Français. Leurs activités ne peuvent faire 
de nesures répressives, administratives ou judiciaires, que 
éins la mesure où elles tombent sous le coup d'un texte réglemen- 
t on législalif, Les services de police ne manquent d'ailleurs 
J ignaler aux parquets les infractions constatées, Des pour- 
S ant actucilement en cours, en application des articles 7 
et sivants du code pénal, relatifs aux at'eintes à la sûreté exté- 


neure de l'Etat, contre certains dirigeants de journaux nationaliste 3 
aluériens et des personnes ayant, par l'écrit ou la parole, diffusé 
des slogans susceptibles de porter atlleinte à l'intégrité du terri- 
ture national, D'autre part, certaines mesures adininistralives, lelles 
] nterdiction de séjour, sont appliquées plus rizoureusement aux 


propngandistes dangereux pour l’ordre public. C’est ainsi, par exem- 
; l'interdiclion de séjour infligfe à l'agitateur Messali Hadj, 
en snnixe d'une peine prononcée à Alger pour son arlivité en 1910 


et 1911, a été étendue exceptionnellement à tout le territoire fran- 

s à l'exclusion d'un département. Les ressortissants marocains 
e, tunisiens, par contre, ne peuvent pénétrer en France que sur la 
lation d'un passepor! qui leur est délivré par les servires des 
résjjences générales, Ces rnûmes services doivent donc être en 
mesure d'exercer, au départ, tout contrô:e opporlun sur les déplace- 
ments éventuels des intéressés vers notre pays, Jorsqu'ils ont lieu 
de les considérer comme des éléments hostiles à la France et suscep- 
uhles de <e livrer dans noire pays à une propagande subversive. 
D'autre part, le ministre de r'intérieur a invité les services préfec- 
braux à Ssoumeltre à son administration centraie les demandes 
dextension de validité des passeports ct visas pour l'étranger des 
Marocains et Tumsiens résidant en France, toutes les fois que les 
éemandeurs sont connus pour leur activité antlifrançaise, En dernier 
| r le plan administratif et pénal, les Marocains et Tunisiens 
sont soumis au droit commun des étrangers résidant en France et 
peuvent faire l'objet de mesures d'expulsion que le ministre de 
linérieur ne prend toutefois que sur avis du ministre des affaires 
marocaines et luñisiennes; 3° Je département d'Etat à tenu compte, 
{ins la mesure où ia conslilulion et la législallon des Etats-Unis 
lautorisaient à le faire, des démarches effectuées auprès de lui par 

rw ambassadeur à Washingion, qui n'a pas manqué d'attirer, 
\ différentes reprises, l'attention des aulorités américaines sur Îles 
menées des organisations dont il s'agit, I est, d'autre part, certain 
lue la présence des organisalions en question à New-York et dans 

cerlaine mesure l'allitude observée à leur égard par les autorités 
éméricaines sont la conséquence directe du fait que l'Organisa!ion 
des Nations Unies a son siège à New-York. 





AGRICULTURE 


13379. — M. Florand demande à M. le ministre de l'agriculture: 
ls les mesures qu'il compta prendre pour permettre à la caisse 

nale de crédit agricole d'assurer je service des préls d’équipe- 

t rural et notamment d'élecirification: 2e s'il ert exact qu'il 
tissage — ce qui serait profondément regrellable — de jimiter 
sen!s projets subventionnés le bénéfice de tels prêts et qu'ii 
te d'exposer les collectivités intéreestes à s'adresser, au titre du 
imme 1%% à d’autres établissements de crédit agricole, au 
lejue, par voie de conséquence, d'entrainer es départements 
Wwshériés à renoncer à une partie de leur programme et à porter un 
brt considérable à l'équipement rural. (QuÆtion du 6 août 1%.) 
Réponse, — Les prêts consentis sur les ressources en provenance 
Hbnds de construction, d'équipement rura] et d'expansion écono- 

peuvent être accordés intégralement par la caisse nationale 
lit agricole pour le financement des projeté inscrits au pro- 
‘tamme annuel concernant les travaux: d’alimentaljon en eau pota- 
, d'hydraulique agricole, de voirie agricole, d'aménagement de 
zes (y compris les foyers ruraux), d'électrification rurale à réali- 
vec une subvention de l'Etat, conformément aux propositions 
préfets, après avis des comités départementaux d'investiste- 
s, Par contre, les prêts consentis Sur les mêmes ressourcef 
Mais deslinés au financement des travaux d'électrification rurale 
“ul es projels ont été, dans les mêmes condilions ,inscrits au 
forme pour étre financés sans subvention de l'Etat, doivent 
jemandés au Crédit foncier de France, 


———— 


pr 


À 





13474. — M. Frédéric-Dupont exiose à M. le ministre de l'agri- 
Culture qu'à l'occasion d'une méme ojpéralion de remembrement 





trois pourvois émanant de requérants différents et porlant les 
nos 11116, 1%4%6 el 15231 avant élé formte devant le conseil d'Etat 
contre celle-ci; que l'auteur du pourvoi n° 1:21 ayant demandé 
que }1 décision intervenue lui soit notifiée à l'effet d'être à même 
de former je recours en reclification d'erreur matérielle prévu par 
l'articie 58 de l'ordonnan'e du ©L juillet 19%45, ses services i ont 
d'abord adressée une co prétendue de la décision susvisée ne 
ComMpor pa article 2 4 el:e-ci, ni les indications, ni la formule 
exécutoire prescriles par lee ærticles 41 du décret ne 435-1109 du 
L j et 19 69 et 70 dt rrdonnance de » date: qu'à la 
t Ii une 1 i \ ressee à 1 asset ses 
services l S I X auleurs d is nes 411116 et 
15830 les décisions npicles intervenues, mais la nouveïle IT 
nolifiée en mine temps à l'auteur du pourvoi no 17251 ne comporte 
pas davantage que la précédente les indications aligatoires prévues 
à l'article 69 d rdonnance du 41 juillet 1945, ni la formule exéeu- 
toire l e par l'article 70 du 11 me texie, de sorte que l'inté- 
ressée es itiquement empchée en,fait d'exercer un droit qui li 
‘ expressément reconnu par Ja loi. 11 lui demande: 1° les motilé 
| ! squeis see viré nt notifié intégralement aux intéressés 
le le s ile iues ée pauirvols lu°8 11146 et 1196 el par- 
Utheineit « e intervenue sur le rvourvoi ne 15251; 2o les mesures 
qu'il comple udre pour Iméetlre un leérime à celle silualion. (Ques- 
lion du 25 aout 154.) 
Réponse, — 19 Une décision du conseil d'Etat doit, en vertu de 


la formuie exécutoire, être notifiée au requérant par le ministre 
intéressé, C'est donc à tort que les autevrs des pourvois nor 41146, 
151% et 15251 se sont postérieurement adressés à la haute assem- 
blée afin d'obtenir une copie con!orme des décisions les concernant 
Par ailleurs c'et à la suite d'une erreur purement matérielle dans 
la reproduction de la décision que la formule exécutoire a été omise 
en ce qui mcerne le recours no 17251; 2e toutes dispositions sont 
prises dès à présent pour éviler que de tels inconvénients puissent 
se reproduire. Dane le <as envisagé une copie intégrale de l'expédi. 
lion déiivrée par le conseil d'Etat a été envoyée à l'intéressé, afin 


qu'il } L'galement en faire usage. 


13657. —- M. Joseph Denais dermande à M. le ministre de l'agrl- 
Culture :i, afin de donner une destination utile à la récolte exvep- 
tionnelle de pomines qui est annoncée, il n'a pas imaginé de ‘aire 
fabriquer industriellement sur une grande échelle, de la marmelade 
faiblement sucrée dont les écoles, les hôpitaux, les formations milt- 
taires, ele., seraient les premiers consommateurs. (Question du 
7 octobre 1%) 

Réponse. — Récolte: d'une part la récolte de fruits À cidre, estimée 
à «0 millions de quinlaux, est moyenne, Flle sera absorbée par les 
utilisations tradilionneles de cidre, jus frais et concentrés, elc., de 
plus, les agriculteurs s'orientent avec succès vers l'utilisation de 
ces fruits pour l'alimentation du bétail. D'autre part, la récolte de 
pommes à couteau estimée à 4 millions de quintaux est également 
peu importante; son écoulement n'a, quant à présent, fait l’objet 
d'aucune difficulté. Fabrication de marmelade : le ministère de l'agri- 
culture n'a, en l'état actuel de la législation, aucune autorité pour 
faire transformer ces fruils, hi aucun crédit pour subventionner la 
fabricalion ou la distribution de marmelade, 1] appartient à l'inten- 
dance où aux économats des élablissements scolaires et des établis- 
semments dépendant de l'a-sistance publique de passer, s'ils le jugent 
bon, des marchés de l'espèce avec les industriels ou commerçants 
spécialisés. 11 faut enfin noter qu'une marmelade légèrement sucrée 
doit, sous peine d'accidents, ou être consommée très rapidement 
après Sa préparation, ce qui exclut sa fabrication loin des centres 
de production des fruits, ou étre traitée comme des conserves, ce 
qui rendrait les frais de fabrication et d'envboitage beaucoup trop 
onéreux, eu égard au prix de la matière première. 


a —— 


13900. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’agriculture qu'il 
fut question, au cours de l'été dernier, de la création d'un orga- 
nisme du nom de $. 1. T .4, (Société interprofessionnelle des trans- 
ferts d'alcoo!) destiné à financer l'assainissement du marché des 
vins. Il lui demande: 4° où en est ce projet; 2° quels sont les 
moyens envisagés pour financer son fonctionnement; 2e quelle sera 
la participation financière de l'Etat dans la mise en marche de la 
LEE ‘Question du $ octobre 1954.) 


Réponse, — Les ministères de l'agriculture et des finances ont 
examiné la possibilité de grouper'les transferts d'alcool notamment 
par la création d'une société interprofessionnelle destinée à financer 
l'assainissement du marché des vins; les études se continuen!, sur 
l'organisation et les moyens de financement, le cas échéant, d'une 
telle caisse, L'organisation et la régularisation du marché des trans- 
ferts d'alcool de vin demeure une des préoccupations actuelles du 
Ininisire de l'agriculture. 





13989. —— M. Alcide Benoit expose à M. le ministre de l’agriculture 
que de nombreux bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole ne 
perçoivent pas régulièrement aux dates d'échéance leurs arrérages 
irimestriels du fait des difficultés de trésorerie dans lesquelles se 
trouverait présentement la caisse centrale de secours mutuels agri- 
cole. 11 lui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires afin 
de permettre à la caisse précilée de remplir ses obligations, (Ques 
lion du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — La situation déficitaire commune à l'ensemb'e des 
régimes de sécurité sociale a entrainé très rapidement pour les 
organismes d'assurances £ociales agricoles, et en raison du faible 
volume de leurs ressources, des difficultés de trésorerie. Seul l'octroi 
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en temps utile d’avances à la caisse centrale de secours mutuels 
agrirole perinettrait à cet organisme de rég'er dans les délais nor 
maux les arrérages de pensions et rentes à sa charge, et une 
Solution en ce sens est activement recher‘hée, Les projets de 
réforme actuellement à l'étude et notamment l'institution d'un fonds 
national de vieillesse prévu par la loi n° 541-809 du 14 août 1954 parait 
de nature à éviter le retour des difficultés actuelles dans la mesure 
où ils permettront d'’alléger les charges imposées aux professions 
agricoles par le service des pensions et spécialement par le service 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont les avantages sont 
Sans rapport avec les cotisations qu'a pu enraisser la caisse cen- 
trale de secours mutuels agricoles au nom des intéressés. 





13998. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre de l’agriculture 
que la caisse centrale de secours Imuluels agricoles aurait informé 
ses ressortissants que des difficultés de trésorerie ne lui ont pas 
me de leur expédier en tegnps voulu la totalité des mandats. Il 
ui dernande quelles sont les mesures envisagées pour remédier à 
celle siluation, (Question du 3 novembre 1%51) 


Réponse. — La situation déficitaire commune à l'ensemble des 
régimes de sécurité sociale a entrainé très rapidement pour les orga- 
nisimes d'assurances sociales agricoles, et en raison du faible volume 
de leurs ressources, des difficultés de trésorerie, Seul l'octroi en 
temps ulile d'avances à la caisse centrale de secours mutluels agri- 
coles permettrait à cet organisme de régler dans les délais nor- 
maux les arrérages de pensions et rentes à sa charge, et me 
solution en ce sens est activement recherchée. Les projets de 
réforme actuellement à l’élude et notamment l'institution d'un fonds 
national de vieillesse prévu par la loi no 54-809 du 14 août 1954 parait 
de nature à éviter le relour des difticultés actuelles dans la mesure 
où ils pemeltront d’al'éger les charges imposées aux professions 
agricoles par le service des pensions et spécialement par le service 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont les avantages sort 
sans rapport avec les cotisations qu'a pu encaisser la caisse centrale 
de secours muluecls agricoles au nom des intéressés, 





14000. —- M. Penoy expose à M. le ministre de l'agriculture 
que les dispositions relatives à Ja délaxe du carburan! agricole 
interdisent aux services départementaux du génñie rural de délivrer 
des tickets de carburant détaxé pour les tracteurs livrés après 
le 15 seplembre. J1 attire son atiention sur la situation dans laquelle 
se trouvent placés les agriculteurs nouvellement motorisés qui doivent 
altendre, pour percevoir des tickets de carburant, la répartilion de 
février ou de rnars 1999, 11 lui dermande si pour tenir compte, notam- 
ment, des difficultés rencontrées cette année dans les travaux des 
champs par suite de conditions atmosphériques particulièrement 
défavorables, un assouplissement des dispositions actuelles ne pour- 
rait êlre accompli immédiatement, En particulier la date du 15 sep- 
tembre pourrait 6lre séricusement recuiée. (Question du 3 no- 
vembre 1951.) 

Réponse, — La validité des tickets de détaxe 1951 expirant avant 
le 1er décembre 19354, il a paru opportun de fixer au 15 novembre 
la date limite de aistribulion des tickets. Ceci dit, il convient de 
remarquer que la réglementation prévoit les dates limites suivantes 
pour le dépôt des déclarations complémentaires: 28 février, 31 mai 
et 13 septembre, Après le 15 septembre, les agriculteurs doivent 
déposer dans les mairies des déclarations pour 19%55 avant la date 
limite du 20 novembre, Toutefois, des instructions ont été données 
aux services locaux du génie rural pour leur laisser la faculté, 
selon les possibilités du service, de consentir des attributions, sur 
une base limitée, aux agriculteurs ayant acquis des matériels à 
partir du 15 septembre et avant le 15 novembre. L'application de 
veille mesure de bienveillance varie donc selon les départements. 
Par contre, il ne parait pas possibie de recuier la date du 15 sep- 
4embre pour le dépôt des déclarations complémentaires en raison 
du délai nécessité par les opérations de dépouillement, délai indis- 
pensable pour la bonne utilisation d'un crédit de répartition. Pour 
4955, toutes dispositions ont ét prises pour accélérer les distri- 
bulions, qui pourraient êlre effectuées dans :e courant de janvier 
sous réserve que les crédils nécessaires soient mis en temps utile 
à la disposition du département de l'agriculture. 





14001. — M. Fenoy demande à M. le minisire de l’agriculture : 
{jo si lorsqu'une collectivité locale ou une association syndicale 
fait appel, comme technicien, soit à l'ingénieur en chef du génie 
rural, Soit à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, soit à un 
géomètre, il est exact, comme l'affirment certains services, que Ja 
subvention est plus facilement accordée par le ministère de l’agri- 
culture dans le premier cas. Ne sont-ce pas les seules considérations 
d'utilité et de technicité qui devraient entrer en ligne de compte 
pour le choix; 2° quelles mesures il compte prendre, en accord 
avec M. le ministre des travaux pubiics, pour garantir la pleine 
objectivité des études et du contrôle des travaux, tout en respectant 
le libre choix du technicien aux associations ou collectivités, et tout 
en garantissant j'impartialité totale dans l'octroi des subventions. 
(Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse. — 19 Pour l'altribution des subventions alloutes par 
le ministère de l'agriculture pour les travaux d'équipement rural, 
l'ordre d'inscription des projets au programme annuel est seul pris 
en considération, Ce programme établit sur le plan national un 
ordre de priorité entre les proje:s présentés par les préfets après 
avis des comités départementaux de production et d'équipement 
agrivole en proportion des crédits budgétaires; 2° les collectivnés 
locales sont entièrement libres de choisir l'homme de l’art chargé 





———- 


de l'établissement de leurs projels. Cependant,- les fonctionnaires 
du génie rural peuvent être autorisés, lorsque leur intervention 
n'est pas légalement obiigatoire, à prèler leur concours à titre 
onéreux aux collectivités locales qui en font la demande dars 
les conditions fixées par l'acte dit loi du 13 décembre fui, 
provisoirement applicable, réglementant l'intervention des fonc! 
tionnaires du génie rural dans les affaires intéressant es 
collectivités, établissements ct les groupements agricoles. Les 
demandes de concours sont transmises au ministre par Je 
prélet, accompagnées de son avis. Après instruction el 
accord du ministre de l'intérieur, s'il s’agit d’une collectivité 
publique locale (département, commune, syndicat de commune), Le 
concours du service est accordé ou refusé par décision ministérielle 
notifiée au préfet, Celte procédure sauvegarde à la fois les inlérés 
des collectivités locales et ceux des techniciens privés. En ce qui 
concerne l'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées à 
titre d'hommes de l'art privés, celle-ci est réglementée par la li 
du 29 septembre 1938 et les textes suhséquenis qui ressortissent aux 
altributions de M. le ministre des travaux publics, et subsidiairement 
des préfe's lorsque le montant des travaux envisagés n'excède 
pas 90 millions, 


————— 


14003. — M. Penoy appelle l'allention de M. le ministre de l'agri. 
culture, sur les relards regreltables apportés au payement de Ja 
retraile des vieux salariés agricoles qui re'èvent de la cuisse ; 
trale de secours mutuels agricoles. Il n'est pas rare, en effet, que 
les règlements des retraites s'effectuent avec irois à cinq semaines 
de relard et récemment le service du payement des rentes de ci 
caisse à fait parvenir aux intéressés une lettre ronéoltypée ain:i 
rédigée: « des difficultés de trésorerie, devant les charges croissantes 
auxquelles nous devons faire face, ne nous ont pas permis d'expé- 
dier en temps voulu tous les mandats de nos rentiers. Nous nous 
excusons très vivement de ce relard que nous nous efflorçons de 
rendre aussi court que possib'e ». Il lui demande quelles mesures 
seront prises pour pallier une telle situation qui, malgré toute la 
bonne volonté mise par les services compétents de la caisse cen- 
trale de secours mutuels agricoles, Cause jes plus graves préjudicesz 
aux vieux salariés agricoles, qui n'ont souvent pour toute ressour 
que la modique pension qui leur est versée à ce tilre. (Question du 
s novembre 1951.) 

Réponse. — La situation déficilaire commune à l’ensemb'e des 
régimes de sécurité sociale a entrainé très rapidement pour les orza- 
nismes d'assurances sociales agricoles et en raison du faible volume 
de leurs réserves, des difficultés de trésorerie, Seul l'octroi en ten 
utile d'avances à la caisse centrale de secours mutuels agri 3 
permettrait à cet organisme de regler dans les délais normaux les 
arrérages de pensions et rentes à sa charge, et une solution en ce 
sens est activement recherchée. Les projets de réforme actuellement 
à l'étude et notamment l'institution d'un fonds national de vieil- 
lesse, qrévue par la loi n° 54-S09 du 1% août 1954, paraissent de 
nature à éviter ie retour des difficultés actuelles dans la mesure où 
ils permettront d'alléger les charges imposées aux professions agri- 
coles par le service des pensions et spécialement par le service de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés dont les avantages sont 
sans rapport avec les cotisations qu'a pu encaisser la caisse cen- 
trale de secours muluels agricoles au nom des intéressés, 











culture que de nombreux vieux travailleurs salariés agricoles ni 
pas touché dans la dernière période leur allocation aux échéances 
fixées, ce qui constilue pour eux une gène considérable, A leurs 


+)” ré 


réclamations, ta Caisse centrale de secours muluels àgricoles, 2, 1 
de la Ville-l'Evêque, répond que des difficultés de trésorerie ne 
ont pas permis d'expfédier toutes les allocations vieillesse aux 1 
ficiaires. Il lui demande quelles mesures il compte prendre ] 
régler ces difficuités de trésorerie et garantir aux bénéficiaires di 
l'allocation vieillesse le payement aux échéances fixées, (Question 
du 3 noveribre 19514.) 

Réponse. — La situation déficitaire commune à l'ensemble des 
régime; de sécurité sociale a entrainé très rapidement pour les 5 
nismes d'assurance: sociales agricoles, et en raison du faible volume 
de leurs réserves, des difficultés de trésorerie. Seul l'octroi en temps 
utile d’avances à Ja caisse centrale de secours muluels agricolrs 
permettrait à cet organisme de régler dans les délais normaux 
arrérages de pensions et rentes à sa charge, et une solu!ion en 
sens est activement recherchée, Les projets de réforme actuellement 
à l’étude et notamment l'institution d'un fonds national de vieil 
lesse, prévue par la loi n° 54-809 du 1% août 1951, paraissent de 
nature à éviter le retour des difficultés actuelles dans Ja mesure 
où ils permeltront d'alléger les charges imposées aux prolessi 
agricoles far le service des pensions et spécialement par le set 
de l'allocation aux vieux trävailleur ssalariés dont les avantages st 
sans rapport avec les cotisations qu'à pu encaisser la caisse centre 
de secours mutuels agricoics au nom des intéressés, 


14004. — M. Waldeck-Rochet expose à M. le ministre de l'agri- 


n5 


t 





14005. — M. Tourné expose À M. le ministre de l'agricu!ture (° 
les vieux travailleurs, assujettis à la caisse centrale de retratles 
mutuelles agricoles perçoivent, presque chaque trimestre, leurs 
modestes retraites avec quinze jours et même trois semaines 0° 
retard, N'ayant pour toutes ressources que le montant de ?eur 
retraite, ils connaissent, de ce fait, des jours très sombres. | 
demande: 1° pour quelles raisons ia caisse centrale de relt 
mutuelles agricoles ne paye pas en temps voulu la retraile à 
assujettis; 20 ce qu'il compile décider pour mettre un terme à 
pénibles relards, (Question du 3 novembre 19%5%4.) 
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— 
ninonse, — La situation déficitaire commune à l'ensemble des 
lues de sécurité sociale a entraîné très rapidement pour Îles 
‘rimes d'assurances sociales agricoles, et en raison du faible 
de leurs ressources, des difficultés de trésorerie. Seul l'octroi 
nns utile d’avances à la caisse centrale de secours muluels 
micoles permettrait à cet organisme de régler dans les délais 
“Euiux les arrérages de pensions et reñles à Sa charge, et une 
ion en ce sens est aclivement recherchée. Les projels de 
orme actuellement à l'étude, et notamment l'institution d'un 
nalional de vieillesse prévu par la loi n° 51-809 du 1% août 
arait de nature à éviter le relour des difficultés actuelles 
mesure où ils permeltront d'alléger les charges imposées 
nrolessions agricoles par le service des pensions et spécialement 
, service de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, dont les 
ves sont sans rapport avec les cotisations qu'a pu encaisser 
centrale de secours mutuels agricoies au nom des inté- 
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Erratum 
ue rendu in exlenso de la 2 séance du 12 aoûl 1%. 
QUESTIOXS ÉCRITES 
p 1139, {re colonne : 
J ‘ir comme suit le texte de la question écrite n° 13391: 


13431, — 12 août 19531. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° je; raisons 
esquelles l'instruction des demandes de pension, transmises 

vices centraux de son département ministériel, nécessite 
is inadmissiäbles qui atteignent couramment plusieurs années; 

s Imésures ne pourraient élre prises pour remédier à une 
euretlable carence, ces affaires intéressant une catégorie de 

auxquels devrait être acquise, en même temps que Ja 

sance nationale, la sollicitude de l'administration. » 
—0-0 &——— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 











PRESIDENCE DU CONSEIL 


13637, — 7 octobre 1951. — M. Béchard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil <;, conformément à l'avis du conseil 
d'Etat, en date du 20 janvier 4911, il est toujours admis qu'un fonc- 

naire frappé d'une peine disciplinaire avant sa mise à la retraite, 
peut, cette peine étant annulée par le conseil d'Elat, être convoqué 
à nouveau @Gevant un conseil de aiscipline et étre l'objet d’une nou- 
veille sanction justement parce qu'il est retraité, 








13640, — 7 octobre 1951. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si le conseil d'Etat s'est prononcé 
r l'application de l'article 33 de Ja loi d’amnistie du 6 août 1953 
nant les faits déjà amnistiés, (Avis a élé demandé au conseil 
| ainsi qu’en témoigne la cireulaire ministérielle du 12 juin 

: parue au Journal officiel le 19 juin 1954.) 





13939. — 12 octobre 1954 — M. Jean Nocher demande à M. le 
président du conseil quel chef du gouvernement et quel ministre 
de la défense nationale 6nt pris a responsabilité de nommer 
exsecrélaire général permanent du comité de défense nationale 
: poste de haute confiance qu'il vient de quitter de façon 4 4 
\ie et quelles références d'ordre technique ou quels mobiles d'or- 
dre politique avaient pu étre invoqués à l'appui d’une telle normi- 
11 





MINISTERE D'ETAT 


16633, — 7 octobre 1951, — M, Aumeran demande à M, le ministre 
d'Etat: 1° quelle est actuellement la situation de l’Indochine dans 
\ française; 2° comment le Gouvernement entend faire 
pecter la motion votée le 23 avril 4919 par l'assemblée territoriale 
Cochinchine (ralifiée par le Parlement français) qui entraine la 
ité du rattachement de la Cochinchine au Viet-Nam, en cas de 
ingerment de statut du Viet-Xam dans l'Union française; 5° en 
"1 de quelle décision du Parlement le Gouvernement a permis 
lle les couleurs françaises soient amenées sur un territoire de 
nion française (à Saïgon, le 7 septémbre) et ce, le jour anniver- 
de la victoire de la Marne. 





13940, — 12 octobre 1951, — M. Pupat expose à M, le ministre 
d'Etat que sur 40.000 prisonniers de guerre français, 9.000 ont été 
‘khis par le Viet-Minh. 11 demande, 1e si les accords de Genève 
(hU été respectés par l'adversaire; 2e quelles sont les mesures que 
‘’mple prendre le Gouvernement pour faire respecter ces accords. 








13941. — 12 octobre 1054. — M, Pupat demande à M. le 
ministre d'Etat: Je quel est le nombre exact des prisimniers 
de guerre vietminhs libérés par les autorités militaires françaises, 
20 s'il est exact que les opérations d'échanges soient terminées, 
3e s'il n'est pas possible de suspendre les échanges pour obtenir 
de l'adversatre la libération des prisenniers de guerre français 
relenus dans les cam£s vietminhs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


13641 — octobre 1954 M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, $ 11 à eu ‘ui 
naissance des attaques dirigées par la radio de Lelgrade (émission 


en lang Ï 


» arabe) contre la politique française en Afrique du Nord, 
} 


( 
et des encouragements reçus verbalement à Beicrade par certains 
agitateurs du Néo-be: r et de l'Istiqglal, et si, parfaitement 
informé, il a fait, à la Yougoslavie, les fermes observalions que 
commande un tel comportement. 





13643. 7 octobre 14954 M. Lebon demande à M. le président 





du conseil, ministre des affaires étrangères, quelle est, selon lui, la 
signification exact! u faut attrilvier aux propos prononcés par 
] cha élier Ade er } & ‘mbre 1954 \rsau'Aau correspondant 
du « Times | a di ré: J naturellement « les plus fortes 
objections quand M. Mendès-France a demande e toutes } par- 
ties au traité aient le droit de @onner avis de leur retrait de la 
communauté de d Ï en cas de réunification de l'Allemagne, A 
luon avis (et de l'avis des aratre is c'élait inviter la Russie 
à cher-her la réunificat 1 de l'Allemagne par n'importe quel moyen 
pour mettre fin à la C. E. D. 


13644. — 7 octobre 1954 M. de Léotard der le À M, le prési- 


dent du conseil, ministre des affaires étrangères, el est le nombre, 
la qualilé, l'origine et l'échelon des hauts } unaires détachés 
à l’adminietration centrale, el notamment dans les « consei » de 
la présidence du conseil. 


13645. — 7 octobre 1951 M. de Léotard exne à M, le président 
du consetl, ministre des affaires étrangères que, lors de la première 
séance du 31 août 195% de l'A mblée nationale, il a nolamment 


a 
déclaré: « Jusqu'au 20 juillet, nous perdions 400 soldats par jour: 
depuis le 20 juillet, 400 vies maines sont épargnées chaque jour! 
(vifs applaudissemen \ gauche, à l'extrême gauche et sur de nom:- 
breux bancs à l'extrème dro C} (J. O0. page 4:56) alors que ces 


chiffres ne sembment pas correspondre aux statistiques officiellement 
produites quant aux perles subies en Indochine. 11 demar de : 1° selon 
quelles données ei sur quelles bases un tel chiffre de 400 vies 
humaines épargnées à pu être avancé ; 2e quelles ont été notamment 
our 1950, 1951, 1952, 1953 et 1954 les pertes globales enregistrées: 
J? s’il convient de é’en tenir à l'affirmation péremptoire du 31 août 
qui donne, pour un conflit datant de novembre 1946, gne perte totale 
approximalive de 1.232.000 hommes, tandis que, d'après les archives 
internationales Pharos, il est fait élat « selon les chiffres offirieis 
de 92.000 morts ou d iru | 





. . + 1 = M 
) ! pour la période allant de fin juin 19435 au 
17 juin 1954, auxquels ji! convient 


iriés sai es », 


d'ajouter 111.000 blessés ou rapa- 





13646. — 7 oclobre 195: M. René Mayer expose à M, le president 
du Conseil, ministre des affaires étrangères: que le chef du gouverne 
ment égvplien a donné une inlerwiew à l'hebdomadaire U. S. News 


et qui à paru dans le numéro du 3 septembre 195%; qu'au cours 
de cette interwiew, répondant à une question poste relative au 
Maroc et à la Tunisie, il a réponda que la politique du Gouverne- 
ment Mendès France paraissait la bonne; que M. Mendès-France 
avait prouvé qu'il était un homme courageux et qu'en suivant 


1 


ceile voie 11 pouvait oblenir l'amitié de la Tunisie, À une nouvelle 
question, par laquelle il lui était demandé s’il est logique de penser 
que quelque chose de semblable vuvait être fait au Maroc. il a 
répondu: « Oui, et en Algérie ». Le journaliste qui l'interrogeait 
lui ayant alors fait remarquer que l'Algérie faisait partie jinté- 
grante de la France et que la France n'avait jamais songé un seul 
instant à lui donner j'indépendance, il répondit: ” Oui, mais cela 
ne peut durer ». Et, à la nouvel'e question: « Vous pensez que 
le problème est le même en Algérie qu'en Tunisie et au Maroc l » 
La réponse du chef du gouvernement égyptien à été: « Oui », MN 
lui demande quelle a été la réaction du ministre des affaires étran- 
gères à de semblables déclarations et, si des démarches ont été 
faites, quels en ont été les résultats; et, d'une manière générale, 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour s'élever contre 
l'ingérence du gouvernement égvplien dans les affaires intérieures 
de la République française et pour enlever à son chef toute îillu- 
sion sur J'indivisibilité de cette dernière. 


13895. -— S octobre 1551, — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° s'il est 
exact, qu'à Tanger, soit officiellement organisé un marché illicite 
d'armes, de munitions et d'équipement de guerre. Les vendeurs 
sont d'abord des émissaires de la Ligue arabe. Is écoulent, sur le 
marché de Tanger, des armes et des munitions d'origine allemande, 
ramassées sur les champs de bataille de Tripolitaine et de Svrie. 
Les armes sont nombreuses mais les munitions manquent. Une 
seconde catégorie de matériel vient d'Italie, Il est embarqué à 
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Gênes. La qualité est meilleure. Fusils et mitraille sont vendus 
avec 250 ca:louches, Les grenades à main et des bombes légères, 
d'origine ilalienne, sont également écoulées sur le marché de Tan- 
ger. l'ne troisième source de ces armes et de ces munitions serait 
d'origine russe. L'intermnédiaire serait un citoyen Mexicain, récein- 
meul naluralisé, ji serait d'origine hollandaise. IL habite Tanger. 
Ces munilions et armes sont embarquées à Gdynia, consignées 
comme du matériel industriel destiné aux Etats Sud-américains 
nais sont débarquées à Tanger. Cet armernent, d'origine russe, est, 
à n'en pas douler, le meilleur des trois, Les acheteurs qui ali- 
ment, par lei Ir commandes, le marché de Tanger, sont natu- 
réellement les representants de 'Istiqlal, enais ce sont les importa- 
teurs arabes qui payent les frais de transport de Tanger au Maroc 
francais; 2° est-il exact que l'attention de la police, à Tangerg ait 
été attirée sur une compagaie portant un nom anglais, déclarée au 
mois d'avril 195%, au capila: de 30.000 livres s'erling. Cette compa- 
gnie se présentait comme un compagnie d'assurance contre les 
vols, mais, en réalité, se livrait, elle aussi, à cette contrebande. 
Si les administrateurs étaient anglais, le président était connu du 
service des renseigne:nents brianniques pour avoir élé un agent 
aliemand pendant la dernière guerre et pour s'être réfugié dans la 
colonie du « Golt Cost », d'où il avait été expulsé, Cette compa- 
gnie aurait élé dissoute et Ja police de Tanger aurait déporté Âes 
administrateurs, mais leur chef s'est réfugié, paraît-il, à Gênes; 
90 est-il exact que ce chef se serait rélugié à Gènes et qu'il main- 
tiendrait ses conta’ts avec le Maroc ? 





13943. — 12 octobre 1951 — M, Golvan exçose à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'aux te rmes de l'ar- 
mmistice conciu entre les forces franco-veitnamient es dune part 
et le Viet-Minh d'autre part, tous ies prisonniers de guerre seraient 
rendus dans un déjiai d'un mois. Or, il n'en est rien, les prison- 
niers de certains che n'ont pas - encore été libérés. I lui demande: 
4° quelles mesures il compte prendre pour cbtenir leur libération 
rapide; 20 quelles raisons ont obligé les négociateurs français à 
faire l'échange des prisonniers de guerre sur ta base inc ncevable 
de trois tiers pour un de l’Union francaise, cette proposition inex- 
plicable ayant eu pour résultat le maintien en captivité de la Flu- 
part des cadres francais faits prisonniers antérieurement à 1954; 
Je pourquoi l'évacuation d'Hanci a élé acceptée sans avoir obtenu 
réalablement la restitution des orisonniers encore retenus dans 
es camps du Tonkin; 4° quelles sunt les mesures prises pour faire 
visiter ces camps par des mernbres de la commission d'armistice 
accompagnés de-médecins français porteurs des premiers secours 
indisrensables et pour étabiir un échange de correspondance entre 
familles et prisonniers 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13635. — 7 octobre 1951. — M. Grousseaud ranpelle à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes que, depuis l'historique dis- 
cours de Tunis, les assassinats accomplis par les fellaghas se muili- 
plient tandis que le secrétaire g£nér: 1 du Néo-Destour nous confirme 
que les négocialions actuelles ne sauraient être qu’une élape vers 
l'indépendance finale de la Tunisie et lui demande si, dans ces 
conditions, la politique d'abandon des droits de la France et des 
Français peut être poursuivie, 


13897. — 8 octobre 1954, — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes: 1° à quelle 
nécessité a répondu la création récente d'avoués près la cour d’ap- 
pel en Tunisie; 2° les avoués, en Tunisie, ne postulant pas et ne 
concluant pas, sont-ils habilités à exiger un droit proportionnel, 
notamment quand il s'agit de simples mesures conservatoires, ne 
comportant aucun lilige pécuniaire ? 


AGRICULTURE 


13648 — 7 octobre 1951, — M. Badie rapnel'e à M. le ministre de 
l'agriculture sa demande du 18 mars 1934 sur les mesures prises 
dar ie Gouvernement et les résultats oblenus en ce qui concerne 
usurpation éhontée da nos noms glorieux de Champagne, Cognac, 
Bordeaux, Bourgogne, Sauternes, Chablis, etc., par un grand nombre 
de pays, dont cerlains sont signataires de l'arrange ment de Madrid. 
En particulier, il Jui demande, au moment où le Gouvernement 
français protège | appell lation « Malaga », ce que le gouvernement 
espagnol a fait, par réciprocité, pour mellre fin à l'usurpation des 
appellations « Cognac » el « Champagne LA 


13656 — 7 octobre 1954. — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'iùi est exact que, malgré l'expérience 
désastreuse de l'an dernier, des pourparlers soient engagés pour 
l'imporlation de 5.000 tonnes de graines de colza de Suède. 


13658. — 7 octobre 1951. — M, HaumeïSer expose à M, le ministre 
de l’agriculture que depuis quelques années les décrets de distilla- 
tion obligatoire pris en application du code du vin comportent 
presque régulièrement la même obligation, « Peuvent êlre seuls 
reçus les alcools titrant au moins 7U® centésimaux à la tempéra- 
ture de 15 degrés centigrades et renfermant un taux d'impuretés 
inférieur à 280 grammes par hectolitre d'alcool. » Appliqué à la 
lettre, ce texte devrait conduire le service compélent à refueer 
tous les alcools ne répon lant pas à ces caractéristiques. Celles-ci 
ont pour origine le décret du 28 juin 1938 (Journal officiel du 
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29 juin 1933) pris en la forme de règlement d'administration 
publique et dont l’article 3 est ainsi libellé: «.….. Sont considérés 
comme spiritueux rectifiés: 1° les éepirtueux etc.; 2° les spri. 
tueux renfermant une quantité totale d'éléments volatils autres que 
l'al:00! (acides, éthers, aldéhydes, furfurol et alcools eupéri rs) 
intérieure à 280 grammes .par hectolitre d'alcool à 100 degrés. On 
est donc amené à déduire que les alcools à livrer au ftre des 
prestations fixées par le décret 51-12 du 14 janvier 1954 ne doivent 
tre que des alcools reclifiés. Ceux-ci n ’élant obtenus, en général 
qu'en atelier où les ap pareils sont dotés de dis spositifs spéciaux, 
ne seraient donc quaiiflés pour ces fournitures que les industriel 
ou les particuliers disposant d’un tel agencement, Le résultat serai 
que peu de viticulteurs, de boulleurs de cru et de bouilleurs 
ambulants seraient à même de produire les alcoo!s propres à 
apurer les prestations. 11 convient de signaler les conséquences 
graves que peut entraîner une telle mesure qui tient plutôt à 
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une erreur d'interprétation administrative lors de l'élaboralion d 

texte qu'à une nécessité, La preuve qu'il s'agit bien d'une err 

réside dans les instructions relatives aux prix des alcools de pr 

tations fixés annuellement et dans lesquelles on peut lire: al 113 
rectifiés extra-neutres, X francs; flegmes type midi 94°, X francs: 
flegmes haut degré, plus de 90 ©, X francs; flegmes bas degré, moins 
de 90 o, X francs; eaux-de-vie, X francs. La pratique de ces diflé. 
rents taux suflit semble-t-il à prouver que sont admis à l'apure. 
ment des prestations, tous les alcools ci-dessus énumérés, y Compris 
les eaux-de-vie qui, pour étre classées telles, doivent posséder ur 
minimum de 400 grammes d'impuretés par hectolitre à 100 decrés 
et ne pas dépasser 63 degrés de richesse al’oolique, Si les dispo- 
sitions du décret 51-12 clé plus haut étaient maintenues, on suppri 
merait du même coup le privilèg ze des bou illeurs de cru car, en 
effet, on ne pourrait tirer du même jet les alcools destinés à l'E 

an titre des prestations et l'allocation en franchise de 10 litres à 
laquelle le paysan français est si attaché, IL lui demande les 
mesures qu’il compte préndre pour mettre fin à cette anomalie, 


13898, — S ovtohre 1951, — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'agricuwfture qu'au cours de la dernière cnpagne vilicole un prix 
misimum du vin fut fixé à 290 francs le degré hecto. Bien qu'il ne 
fut pas toujours respecté, ce prix fut en général, le prix qui pré 
valait pour la plupart des rmnarshés en fin de campagne. Toutefois, 
pour la nouve'le campagne en cours, aucune décision concernant 
la reconduction du prix minimum n'a été prise jusqu'ici. Te: t 
compte de l’importance de ia question pour l'avenir du marché des 
vins, il lui demande: 1o s'il e:t régg À à reconduire le prix mil 
mum du vin à la production; 2° dans laffirmalive, quelles sont |: 
unesures qu'il compte prendre pour oblenir le respect de ce prix 
minimum, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13663. — 7 octobre 1954. — M. Commentry demande à M. le minis- 
ire des anciens combattants et victimes de la guerre quelles cordi- 
tions sont exigées, pour la délivrance de la carte d’interné politique, 
des Français incarcérés durant plus de trois mois par l'ennemi: 
a) en Indochine; b) dans les autres territoires français d'outre-mer. 


13665. — 7 oclobre 1954. — M, Elain demande à M, le ministre 
des anciens combattants €t victimes de la guerre, à combien — 
même approximalivement — on peut estimer le nombre des victimes 
françaises des guerres de 1914-1918 et de 1939-1935; a) morts; b) dis- 
parus; c) biessés de gucrre. 





13666. — 7 octobre 1951. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° s'il est exact 
qu'un avis défavorabie ait été émis par cerlaines commissions rcla- 
tivement à l'attribution de la carte d’interné politique aux Français 
qui furent internés par l’armée japonaise de mars à septembre 1 
dans le camp de concentration de Phnôm-Penh, motif pris que 
intéressés auraient été « confinés » dans ce camp par l'ennemi € 
non internés par lui; 20 si les commissions en cause ont défini 
justifié la différence existant, en l'espèce, entre le confinement et 
l'internement, et, dans la négative, si la question ne doit pas ©! 
reconsidérée, afin de permetltre aux intéressés de défendre leurs 
droits, qui ne sont pas discutables, dès lors que la mesure à 
« confinement » ou « d’internement » dont ils furent victimes én 
nait de l'ennemi et qu'elle entraina une privation totale de leu 
liberté. 


13672. — 7 octobre 1951. — M, P.erre Villon expose à M. le min istre 
des anciens comhattants et victimes de la guerre que des ancicne 
combattants de la Résistance, poursuivis pour d°s faits remontant 
à leur acivité ciandestine, ont été détenus de longs mois, soit à 11 
suite des condamnations, soit en prévention, IL jui signale, pat 
exemple, que deux résistants marseillais ont passé sept ans en pré- 
vention, avant de voir le tribunal conclure que les faits élaiet 
ligitimes et prononcer la relaxe. A la suite de ces préventlions & 
intervenus, dans de nombreux cas, soit des non-lieux, soit à 
acqiittements, soit la reconnaissance de la légitimité des faits entral 

nant la: cessation des poursuites. Même après les conda mnations, 
l'obligation faite par la loi du 6 et 1953 de trans mettre les do 
pour avis aux commissions F. F. C. !., a conduit à reconnaître co im | 
d'authentiques faits de résistance, par conséquent légitimes, des 
actes initialement considérés comme des actes de droit commun 
par des tribunaux incapabies d'apprécier la qualification des actes 
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rd aux circonstances de l’époque. IL attire son atlenlion sut 
\ 1 


- jue nombre de ces anciens Comballanis ont contracté, pen 
( ur détention injustitiée, de graves maladies, pour ne point 
t les difficuités familiales et prolessionne les de tous ordre s qui 
battus sur eux. I lui demande: {fe s'il ne juge pas que ces 
d ns ont été provoquées par la participation aux comba s de 
ince, si, en d'autres termes, il n'estime pas qu'elles sont 
” séquence du éervite et que les maladies contractées l'ont 
’ ins des conditions ressortissant de l'article L. 2 du code des 
né ;s militaires visant les maladies et infirmités contractées 04 
s par le fait ou « à l’occasion du eervice »; 2° le cas échéant 
ai instructions il a données ou comple donner à ses services 
t ir prescrire un examen rapide des dossiers de l'espèce, 
de en application de ce texte. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13674. — 7 octobre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quel «si, 
late de ce jour, le chiffre total et par annes des prisonniers 
5 expédilionnaire d'indochine; 29e si le nombre total des 


dis is donné par la presse (10.000) est exact; et, s'il l’est, com 
» chiffre des 


(l | 


it-il expliquer une pareille différence avec 


jiers recensés; 3° s'il a la certitude que tous les prisonniers 

v compris les malades, ont été libérés; 40 si d médecins 
et uers francais ont été admis à visiter ces camps de prison- 
l à évacuer les malades. 


13675. — 7 oclobre 1951 — M, Jacques Bardoux expose à M. Île 
ministre de la defense nationale et des forces armées quil €: 
j'hui ofticieilement élabli que la garnison de Dien-Bien-Phu 
; capitulé et n'a pas hissé le drapeau blanc, Après cinquanie- 
rs et nuits d’une résistance héroïque, elle a été finalemen 


subierzée par des forces quatre fois supérieures en hombre, alors 
t vres et munitions élaient épuisés et après que l'artillerie 
chinoise et les « orgues Slaline » aient pulvérisé les défenses 

( e où toule circulation était impossible dans les boyvaux 
’ subrés de cadavres et de b'essés, dont beaucoup avaient quitté 
ince, d'ailleurs paralvsée, pour rejoindre leurs camarades. 

Ma! l'encerclement, 150 survivants sont parvenus, grâce à Ja 
1 des montagnards thaï, à rejoindre les lignes françaises, Il 


nande: 40 sil ne pense pas qu'un chapitre aussi émouvant 


de la clorieuse histoire de l’armée française mérile des récompenses 
‘ mnelles ; 2e si les unités qui ont pris part au siège de Dien- 
} Phu ne pres it pas toutes être citées à l’ordre de l'armée 
( evoir la fourragère aux couleurs de la médaille militaire: si 
vants ne ét pas tous recevoir soit la médaille des 

éva soit la médaille coloniale avec l'agrafe Dien-Bien-Phu et, 
S it des gradés, être immédiatement inscrits au tableau d’avan- 
( . Il lui rappelle que la Hle République a récompensé les 
$ qui, en 485, avaient libéré l’Annam, en les faisant défiler 
sous le commandement du colonel Domine : et lui demande 

5 ense pas que la IVe République ne serai pas bien inspirée 
en renouvelant ce témoignage de gratitude nationale et de fierté 
13683 7 octobre 1954, — M. André-François Mercier demande à 

M. le ministre de la défense mationale et des forces armées: |. — 
ont été le total et la moyenne quotidienne des pertes en vies 


nes des forces de l'Union francaise, décomptées par catégories, 

les périodes allant: 1° du 1% janvier 1954 au 8 mai 1%; 

20 du 8 mai 1954 au « cessez-'e-feu »; 3° après le « cessez-le-feu ». 

Quels sont, à la date de sa réponse: 1° le nombre des pri- 

rs viet-minh rendus par la France: 20 Je nombre des pri- 

s des troupes de l’Union française rendus par le Viet-Minh; 

nbre total de nos disparus. Quelle explication il donne à 

hifcrence des deux derniers chiffres visés aux 2° et 3° ci-dessus 

Ul Quelles dispositions il comple prendre pour obtenir que tous 

risonniers encore vivants nous soient rendus, IV, — Quel est, 

les prisonniers des forces de l'Union francaise rendus par le 

\Viel-Minh, le nombre de ceux qui sont originaires, respectivement, 
du Cambodge, du Laos et du Sud Viet-Nam. 





13686. — 7% octoure ‘954. M. Wolff allire l'atlention de M. le 
eur art : de la détense nationale et des forces armées ur la réponse 
“ février 1954 faile à sa question écrite ne 19127 concernant la 

À février 1#3 créant la er ïix du combattant volontaire de 
zuerre 19939-195 où il a dit entre autre que les services compé- 
ts du département de la défense nalionale et des forces armées, 
êpres avoir pris de nombreux contacts avec les secrétariats d'Eta 
| ‘es armées et les organismes civils intéressés, procèdent 
ement à une dernière enise au point du projet de décret 
el fon! toute diligence afin de hâter sa publication. Or, jusqu'à ce 
Jur le décret n’est pas encore paru. 11 lui demande quelles mesures 

mpte prendre pour hâler la publication dans les délais les 


l 


“ 


t 


PUS [ht 





13687, — 7 octobre 1951. — M, de Léotard expose à M, le secré- 
en d'Etat Ph forces armées (air) que les récents témoignag 

sS à des «souroupes volantes» et «cigares volants » n’ent 
pas 1 manqué d'intriguer “L'opinion publique, sinon de l'inquiéler; il 
uen nde : lo si des instructions ont été données pour que ces 
PIN nenes Soient systématiquement et scientifiquement observés; 
*“ Si ces « SOUCOUpéS» ou «cigares» ne pourraient pas être pris 
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13944. — 12 octobre 1954 
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M. Ramarony d'rmate à M, le minis- 


tre de la detense nationale et des forces armées :-1 [à du i-ton 
munis! elle du 1% août 1946 fixant au f» octobre 19316 la dal mi'e 
de réception des propositions pour cilations établies au litre de 14 
Ccatmpasne 1959-1910 iuires q elle en ‘av r dl EU | 
tair blessés ou tués à l'ennemi) est [ i plus par à 
rement, quelle est :àa iluation, au regard du d | au port d A 
Croix de guerre 1999-1945, et 61 tuellement à la prise € d 


ration de ce litre à un ax 


ancement dans l'ordre de la Légion d'hon- 


neur, d'un officier supérieur, devenu honoraire, pour qui la citation 


qui lui avait été annoncée 


élablie qu'en 1%49, et alors 


entre le 15 et le 24 juin 1940 n'a pu être 


que celle cation, transmise im 112. 


ment 1 secrétariat des forces armées 'guerre) par l'autorité imili- 
taire qui l'avait décernée, n'a pas été homologute pour un n { de 
forclusion et que l'auteur de la citation maintient ju elle est acquisé 
au bénéficiaire qui, dans sa thèse, peut s'en prévaloir 


EDUCATION NATIONALE 


13697. 7'octobre 1951 
de l'éducation nationale -a 


sur les Fr ilals insolites e] 


Calauréal, 1! lui signale q 
Que concordantes, érmanart 


de tous les centres fran 
diates afin d'éviter le pir 
do quels sont les résultats 
manu le se livrer pou 
prix d'excellence ient ©! 
20 s’il compte faire en & 
dar » ie L 101X de 1. (RE! 
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13698. nr octo e ut 


M. Jean Nocher :1 le à M, le ministre 
luestion écrit | ; du 20 | 1054 


1e | Al 11 e lu 4 1 it | ves 


it re \arents lelevyt e ‘ f t ir 


M. Jean-Paul Palewski dermar la À 


M. le ministre de l'éducation nationale de lui faire con e, ! r 
les années 1953 et 1954, le détail d'emploi di fonds 7 par Île 
cormnilé nalional de iuvegaurde du château de Vi ville et au A 
sont les autorités harg du contrôle tant au point de vu CC 
nique qu'au point de finance i 


13699. 71 octobre 1954 
de l'éducation nationale: 
association dite « Ligne 
buts, prérogatives et fonc! 
incompatibilités entre Île 


io les mesures qui seront 
garanties de parfaite indé] 


la ligue de l’enseignement, 
gement obligatoire de l'écol 


une aclion discrète mais € 
tration, eu égard bien son 
également de hauts foncti 
tementaux de l'enseignere 


13945. 12 oclob 


p. 3761), demande à M. le ministre de l'éducation naiionale à queile 


date, Conformément à l'a 


éti prono e l'homologa 


actuellement gar la Mulu 





M. Penoy demande à M, le ministre 

1° à quelle définition juridique répond 
de l'enseignement »: ?o qu sont leg 
ons de cet organisme y? il exi-le des 


fonctions officielles d'un membre de l'en- 
seignement publie et celles 


qu'il remplit au sein de cet organisme : 
éventuellement prises pour donner toutes 
‘wndance de l'administration à l'égard de 
qui parait w souvent être le prolon- 
le publique et dont les membres exercent 
fficace sur le comportement de l'admir 


ivent au fait que ses dirigeant: nt 


mnaires des services centraux ou dépar- 
nt 


» - M. de Montgolfier, en cu nant 


levrier 1%%4% (Journal officiel, LS Jo 
Het 1%5% (Journal officiel, A. N., n° @& 


uCle 22 du décret du 31 mai 191% « 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13947. — 1? oclobre 1954 — M. Barthélemy appelle de nouveau 
l'attention de M. le secrétaire d'£tat à l'enseignement technique 
sur la silualion des maitres d'internat, agents temporaires, des 
centres d'apprentissage, nommés à leur emploi pour six annces non 
renouvelables, se trouvant, à l'issue de ce stage, dans l'impossibilité 
de solliciter un emploi dans une adrninistration, ayant presque 
toujour<, alors, dépassé l’âge minimum prévu pour l'accès à de 
telles carrières, NH Ini demande ce qu'il envisage de faire pour 
permellre à ces agents de dermeurer dans les cadres de l'enseigne- 
ment technique en les y tillarisant définitivement et en leur per- 
mettant l'accès à des débouches d'avancement. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13667. 7 octobre 191. — M. Gaubert demande à M. le secrétaire 
d'Eilat aux finances et aux affaires économiques pour queiies 
raisons les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
let 19% ne s'appliquent pas aux anciens “ombatltants de la carnpagne 
du Rif, puisqu'elle comportait le bénéfice de la carmpagne double, 
et quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses, 





13668. — 7 orlobre 19%:1. — M, Menneguelle ex\po:e à M, le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que pour le 
ca'eul de la pension d'un employé municipal, il existe un décret qui 
accorde aux employés rpunicipaux avant exercé leurs fonctions pen- 
dant la guerre 194-198, une bonification de quatre années. Un 
employé faisant valoir ses droits à la retraite le 1° janvier 1%41 ne 
peut prélendre à cette bonification, sauf s'il avait été mis à la 
reiraile le 1% juillet 1941. Or, que la retraite soit prise le {+ janvier 
4911 ou le {er juillet 1941, il existe un fait, c’est la présence pendant 
les quatre ann'es de la guerre 1914-4918, Les retrailés frappés par 
celle mesure perdent 4 p. 100 sur leur pension. li lai demande s’il 
n'existe pas :a une mauvaise interprétation du décret. 


13704. 7 octobre 1951 — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un 
contribuable a été compris dans un rôle mis en recouvrement le 
1 juillet et imposé à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
progressive pour une somme inférieure au montant de ses acomptes 
rovisionneis régulièrement versés. Il lui demande: 4° si ce contri- 
ruable peut obtenir, d'ores et déjà, et sans formalité, le rembour- 
sement de l'excédent constaté à son comple; 2° au cas où ses 
impôts fonciers ne seraient pag soldés, si le percepteur, peut, 
d'office, solder ces impôts et, le cas échéant, rembourser à Flinté- 
ressé l'excédent constaté, sans attendre le 1er janvier de l’année 
suivante; 3° si ce redevable doit, pour obtenir le remboursement 
immédiat de l'excédent constalé, alors que ses impôts fonciers 
sont payés, remettre au percepteur un certificat de l'inspecteur des 
contributions directes attestant qu'il ne sera pas imposé à l'impôt 
sur le revenn des personnes physiques pour une somme supérieure 
au montant des versements anticipés, et si le eng ee sans 
attendre le 31 décembre de l’année, peut effectuer le rembour- 
sement; 40 si des solutions différentes seraient données dans Île 
cas où l'intéressé aurait été compris dans le rôle mis en recou- 
vrement le {er juillet au seul titre de la taxe proportionnelle, alors 
que l’année précédente il avait été imposé à la surtaxe progres- 
sive également et, dans l’affirmative, pour quelles raisons. 


13705 7 octobre 1951. — M. Edouaid Bannefous allire l'attention 
de M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconemi- 
ques ur la différence arbitraire de traitement imposée en matière 
d'indemnités aux fonclionnaires de son département exerçant 
des fonctions actives ou sédentaires à la direction générale 
des aüflaires économiques ou à la direction départermentale 
des enquêtes économiques de la Seine. En effet, le mon- 
tant des sommes attribuées à chaque agent de même grade 
se troiûve très sensiblement différencié selon qu'ils appartien- 
nent à l'une ou à l'autre des directions précitées; notam- 
ment l'indemnité dite de « frais de tournées » n'est prévue qu'en 
faveur des agents exerçant une fonclion active, c’est-à-dire eflec- 
tuant des enquêtes ; l'indemnité dite de « sujétion », moins élevée 
que la première, est attribuée aux agents exerçant des fonctions 
sédentaires, À savoir: contentieux, comptabilité, etc. Or, les agents 
effectuant des travaux dans les bureaux de l’administration centrale 
des enquêtes économiques et de ses annexes reçoivent le maximum 
de l'indemnité de frais de tournées, alors que leurs collègues de 
mûème grade exerçant les mêmes fonctions sédentaires à la direction 
départementale des enquêtes économiques de la Seine ne reçoi- 
vent que l'indemnité de « sujétion »., Ces derniers, déjà moins bien 
{raités que leurs collègues de l'administration centrale, sont ainsi 
doublement pénalisés du fait que l'indemnité de sujétion est sou- 
mise à la surtaxe progressive alors que l'indemnité pour frais de 
tournées en est exclue. De plus, à cette différence de traitement 
qui ne se justifie pas, viennent s'ajouter des modalités différentes 
de calcul de l'indemnité de productivité allonée semestriellement aux 
agents en fonction de leur notation. A notes à peu près égales, les 
agents de Ia direction générale de l'administration centrale” des 
enquêtes économiques reçoivent une indemnité près de trois fois 
supérieure à celle allouée à leurs collègues de même grade exer- 
cant leurs fonctions à la direction départementale des enquêtes 
économiques de la Seine. Il lui demande: 1° quel est le texte qui 


réglemente la répartition desdites indemnités et de quelle autorité 
législative ou administralive émane ces textes; 2° quelles me-ures 
il envisage de prendre pour faire cesser celte pratique qui crée un 
découragement certain parmi les agents imtéressés, afln que jes 
indemnités en cause soient équitablement réparties aux fonction. 
naires de même grade, effectuant les uns comme les autres des !ra- 
vaux sédentaires et ce, à quelque direction qu'ils apparlienne: 


13706. — 7 octobre 1954. — M. Briffod demande à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux afiaires économiques Si une Socelé 
suisse qui achèle des bois en Haute-Savoie à des propriélaires cul 
tivateurs pour les importer en Suisse, et qui est parfois oblisée, 
par suite du manque de moyens de ses vendeurs, de faire couper 
les bois et de les véhiculer jusqu'à la frontière (sans que celle 
aide apporte une modification au eontrat de vente, à Savoir: mar- 
chandises exporlées au moyen d'une licence, livrables à la ! 
tière et payables en devises), est imposable en France à la date à 
l'achat dérivant de l'article 257 du code général des impôts, et aux 
taxes forestières instituées par l’article 713 du même code el par 
les annexes 3 ne 332 et 4 n° 156 destinées à l'application de ces 
articles, alors qu'il semble que ceite société ne rentre pas dans 
la catégorie des « industriels, commerçants ou artisans exploi- 
tant des coupes de bois onu achetant des produits d'exploitations 
forestières en vue de la revente ou de la transformalion en 
France ». 


13708. —- 7 octobre 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre des 


finances, des affares économiques et du plan que la loi du 9 avril 
1953 a relevé les taux de majoration des rentes viagères de l'Elat, 
qu'en conséquence, la caisse des dépôts et consignations à fai 
connaître, en date du 6 octobre 1953, qu'il serait procédé d'office 
à l'échange des livrets des titulaires de ces rentes Sans que les 
intéressés aient à faire de demande spéciale, mais qu'étant donné 
le nombre élevé des bénéficiaires un délai assez long est prévu, 
d'un minimum d'un an, pour achever ces opéralions; qu'il s'ensuit 
que cerlains rentiers viagers attendent encore, après dix-sept mois, 
le rappel et la majoration prévus du fait que leur livret n'arrivera 
à l'expiration qu'en 1960. Il lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour hâter le payement des majorations et des rappels. 


— —— 





13710, — 7 oclobre 1921. — M, Gilbert Cartier allire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sur la nouvelle taxe d'embarquement prévue sur les passagers aéricns 
au départ des aérodromes français en fonction de la distance à par- 
courir. La perceplion de celle taxe incombe aux compagnies 
aériennes: elles sont done obiigtes de demander aux touri-tes 
étrangers une somme qui peut être élevée, alors que ces derniers 
n'ont souvent plus d'argent français sur eux. 11 en résulte une gene 
pour ces tourisles et une complication pour les compagnies aériennes. 
l lui demande si l'on ne pourrait envisager de faire percevoir celte 
taxe par les autorités de l'aérodrome et d'autoriser les tourisl 
étrangers à payer celte taxe dans leur monnaie nationale, au be-u: 
par chèque. Il est à remarquer qu'une taxe semblable est percu 
en Anglelerre, mais que son recouvrement incombe aux autorités 
anglaises et non pas aux compagnies aériennes. 


= & 


13714, — 7 oclubre 1951. — M. Christiaens cxpose à M. le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le Cas suivant. un 
Français a exploité en Belgique une industrie de dossiers de chaises 
suivant un procédé non connu en France, semfle-t-il. IL constitue 
en France, avec un autre Français, y résidant, une société française 
à responsabilité limitée avec siège social en France et cesse son 
exploitation en Beïgique pour instailer cette industrie en France 
pour y étre exploitée par la société, Pour former le capital social, 
il apporte à celle société son matériel de fabrication et son coassocié 
fait un apport en espèces de même importance. Il demande: 1° si 
malgré la règle fiscale admise, en matière d'enregistrement, il est 
exact que du fait de l'apport en société, l'intéressé ne peut bénéficier 
de l’admission en franchise des droits et taxes pour le matériel en 
cause; 2° si éventuellement, ce matériel pourrait être importé en 
franchise par la société à laquelle il a été apporté, étant précisé 
qu'il a été utilisé pendant plus de deux ans à l'exploitation de l'en- 
treprise de l’apporteur: 3° S'agissant d’un Français venant installer 
son industrie en France, quelles sont les autorités françaises comp 
tentes pour lui délivrer l'attestation le constatant et l'autorisant à 
y créer l'établissement similaire à celui qu'il exploitait en Belgique 
(aucune précision n'a pu ètre obtenue sur ce point). 


93715. — 7 octobr2 1954. — M. Christiaens demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° dans quelles 
conditions une licence altribuée aux établissement Socomex, 
126, Bourse du Commerce, à Paris, pour importer primitivement des 
pommes de Yougoslavie, a pû être transformée, d’abord en pommes 
de provenance d'Italie, puis finalement en péches en provenance 
de ce même pays; 2° comment se fait-il que cette maison ait pu 
bénéficier d’une telle faveur et ait pû dédouaner à partir du 17 août 
1954, alors que l'étude des dossiers de demandes de licences d'1m 
portation de pêches d'Italie ne venait à l'étude du comité technique 
importation, que le vendredi 20 août, et que lies importateurs béné- 
ficiaires de licences ne pourront être en possession de ces dernières 
avant le 1° septembre. Le fait d’attribuer une telle faveur aux 
établissements Socomex semble être contraire à toute réglement 
tion et place ces établissements en concurrence déloyale par rapport 
aux autres importateurs de pêches d'Italie. 
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13719. 7 octobre 1951, — M, Deixonne den le à M. le ministre 137: 1. 7 19 M. Joseph Denais M. te 





en. D des finan© es, des affaires économiques et du plan quelles disposi ministre des finances, des affaires économiques et du pla an: ! el 
“ mpte prendre pour que cesse la dispa rité de l'ordre de est le mn tant des ra par la ea mn “ 
L Tr s qui existe entre la retraite des outro!leurs principaux 29 i » viendi it pes de réduire c« pra verne Ï 0 
‘utions indirectes de classe exceptionnelle {ancienne for- charger de quelques mitiards ses clients 
sis par le décret du 35 août 1929) alt { \r la ile ‘ = 5 PS 
ire nt le 13 mars 1942 et rappelés ou main en aclivilé 
été efs de service pendant la guerre et ceïle de leurs 13731. — 7 oclobre 1954 M. Joseph Denais \ M. le 
8 | s plus jeunes de quelques jours atleints par la limite secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques | ne 
s s l'entrée en vigueur de l'acte dit loi du 13 mars 1942, jus 0 \ ie 
pe. nu du fait que les uns et les autres ont servi, en général, i ! pre e de l ' el 
| = \ fin du deuxième semestre 19:6 et que les militaires de « li 3 ( Î | ' | ut 
Ÿ ï inpelés en aclivité viennent d'obtenir, par la loi du contt ini | vi 
| re 1953, le bénéfire de la prise en compte pour le calcul = 


\ sion de ces services supplémentaires, mème rendus en 
\UX le paix, 13732. 7 ] Î M. Joseph Deénais | M. le 
r PE Ve secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques i 
ç le 1: [ if { 1 «l 11 Ÿ 
ne 13721, — 7 oclobre 1951. — M. Joseph Denais d'rmaixle à M. le Deer ne pourra IS facil pur tn d'un 


O1- ministre des finances, des affaires économiques et du plan :1 l'en- plus £ 1 noi 1« emen 


13 { ris par le gouvernement autrichien et le comilé des dia lt ue li \uu d r 
en EL : 3 Danube, Save Adriatique (voir sa notice de 1953) d'en- aulorisées à r de 1! mode | 
plus tard en septembre de nouvelles négociations à été de 1! si \ vu ar 
dans l'atfirmative, quels sont Jes résullats de ces néÿo- 
LE : 13733. 7 octobre 1951 ré} faile lestion 


| pe 12246 et s'y référant, M. PA + Dennis lemar i M. le secrétaire 
l'Etat aux finances et aux affaires économiques DTTIL \ cile 
Pet : 12722. 7 octobre 1%. — M. Joseph Denais demande à M. le tes archite [ra als 1) a pu f ner di l 1 i n 











fice ministre des Se des affaires économiques et du plan: + pour près d'un auart de siècle) sa approba * s ! ! du 
es « ouifs l'ilalie ne rembourse pas ses créanciers francais dans êglen ent intérieur et d tarif b) peut, « en \ 
iné es conditions dont ont bénéfirié Ses autres CR anciers; icle 37 de ses statuts, et n'apoliq U} es et de !a 
tra quelles raisons la chambre syndicale des courliers à Sup- oi du 12 juillet 1920, faire couri |) «e e + à de 
suit is le 2 août 1%54, la cotalion de ces emprunts; 3° si 1 répétition de Ia prime ( peut ler l clen eur 
jole est prise et sera fermement tenue d'exiger l'application M. F. 15 mai 1951) en su int et nsentant des « nette 
; « 4 use d' pti )n de c! inge, & ins que soit acct plée, P )ur les renant effet à une date : ricure de : ni d P \ 
ple 3 francais, l’applicalion de la loi volée en ju \ pi ‘rivant celle du lendemain à midi de lhésio * d) à pu, € n 
ement à 4h iires des an ns emprunts, alors que es du decret-loi du 21 décem LUS e ! ( t 
; suisses ont oblenu le prix mn ‘ven de 20 francs suisses, orfaitaire et à un taux unif e de tisations échues et impa \ 
membres français de la commission mixte franco-italjenne rt exploiter, a un « régin rentiel » qui a pert ( isee. 
à pour la prochaine réunion, en octobre, l'instruction for- ent. au cours de l'exercice 195%. de quelques « di 
15 n terminer avec les alermoiements apportés par l'Italie hons de francs: €) pet p \ \1tio P es delis t P 
ques , see dettes. positions, consentir des engagi ne s à effet } où 4 “Cr $ 
. dont les effets, elon le rapport auqué ’ ctère lt pf dent du 
mt conseil d'adiministration dans la TNT tif s 1 
istes 12723. — 7 octobre 1951. — M. doseph Denais demande à M, 49 | frnission couchée au registre des délibérations du conseil d'adimi- 
iiers ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il a tion du 6 mars 195 ‘ chiffraient pa un di cotle 
0 ne * donner des instructions aux percepleurs pour dénoncer, au + ES RS ‘RE | DORA CUUREX, x 
nes, ire d'un fonds de commerce expioité en gérance libre, les gp CD DS ou ' el engager do e ministre 
» n FOPOTIOUNS AE GUN, RU Que in ENT Eu Payment 0 ment : fl si Ï el de té ré amée pat le pr den! du ci | di \is- 
< - tionnaire el par divers sociétaire vurait intirn t \ $ 
_ . ne du rapport précilé:; si des recelles et des dépens ap] \ ent 
La pas fans l'un que onque des document uit à l'a] ition du 
nus 15724. 7 octobre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le conseil on des adhérents », Si es 1 rves mathématiques n'étaient 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelie pas insuffisamment dotées si \ imutuelte ne dis { 1 de 
in des négociations en cours avec la Belgique touchant réserves proprès peu importante 7 nine \ ertur le 
laire . rsement dee porteurs français de l'emprunt Congo 1901 risques di naux et trents ri | t être ré à 
« totisation et le nlalond de cara eo | fix: [l [l | « ) 
a la garantie est acquise chaque année: et qu 
- lait à ton de règle } 11? »lle 


4 13725. 7 octobre 1951 — M. doseph Denais deminde à M, le 
minsire des Gnanges, des affaires économiques et du plan el 
Ÿ » quelles instructions l'administration dé are n'être pas 13734, è RAT Mile Dienesch : ( M. le secrétaire 


e le respecter les engagements précis pris ar un mem re dun d'Etat aux finances et aux aitaires économiques « | 
.2 | ement en séance publique de l'es mi biée nationale, tels can: de matériaux pour la construction q a Liv er t 
“ ln secrétaire d'Etat au budget en ce qui concerne la taxe des matériaux à ses i ° \ pa \ taxe à la prod 1 
| SI { raclions sur les échanges standard d'ohjels usagés, partie fourniture propren lite et la ta t 4 ça 
vsi s services Sur là parie rm n et transpor el Ù i 
iciel l'intéressé est en d il, pour le payement de la taxe sur le 1 
+.- tions de services, d'rvalue s f1 de transp à le \ i : 
> en 13726. — 3 oclobre 1951, M. Joseph Denais demande à M. le l'opération avant élé faite in camion de 31 L 
cisé ministre des finances, des affaires économiques et du plan «il dont il est propriétaire, et qu dé : un matériel : Fe 
leri- t que le directeur du service des enquêtes économi jues pour- reux, ou au contraire | doit env cer l'an lle v 1 {à des 
aller nstruction de dossiers concernant des infractions au régime svndicats de tra orteurs routiers établ t , il et 
mn pi e fixation des prix pour des produits auxquels le législateur a économique union 16 tonnes à oil : 
nt à tendu la liberté peu de temps après qu'eut été dressé le procès sin 


e Ve d'infraction. 





13235, — ; octobre 1954. Mile Dienesch c\ho-e à: M. le secrétaire 
d'Eta’ aux finances et aux aflaires économiques qu f it de 
2 re de consitruchon a ré à un ét repreneur de Ha le 


ecré- 13727, — 7 octobre 194. — M, Jdosenh Denais demande à M. le ayant payé la taxe à la y Jucti re l'entrepreneur étant ’ 1 
elles ministre des finances, des affaires économiques et du plan quand financièrement déficient, ur L'E binene cut teur et 
Inex, eprendront, entre ses représentants et lee represe ntants du gouver- vénhdeur rimétlani au fab nt de reprendre une partie de male. 
| des nement helléni: que, les pourparlers engagés pour l'inderanisation riaux livrés en faisant un « avoir » À <on client: que le { in 1 
unes tqu ‘ble des porteurs français des obiigations Salonique-Constan- déduit cet « avoir » du total de n chiffre d if! res pour le paye- 
ance unope, emprunt 3 p. 100 1%93, qui sont en droit de recevoir la ment de la taxe à la production du mois de l'opération; que, par la 
t pu @ntre-valeur du chemin de fer payé de leurs denicrs suite, les matéi \ re] ont élé revendus par le fab | avec 
août —_—— payement de la taxe à la production; elle lui dermande si l'admin 
j'im tration est fondée à réclamer le payement de deux fois la taxe à la 
1e production corre dant aux inatériaux repris ce q mblerait 


éné- 13729, — 7 octubre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le constituer la pénalisation du fabricant pour avoir essavé d uver 

ères Ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelle s une partie de sa créance. » 

aux Instructions ont élé, ou seront données, aux représentants de la 

enta- France pour obtenir. dans les négociations franco-roumaiaes fixées 

ppori À la date du 15 «c tobre, que satisfaction soit donnée aux Français 13737. 2. | 195 M. Estébe rappelle à M. le secrétaire 
Porleurs de titres roumains qu'ils ont refusé de céder aux occupants d'Etat aux finances et aux affaires économiques <a que-lion écrite 
dilemands. n° 9310, en date du 27 octobre 1953 La réponse parue au Journal 

officiel du 7 1t 195% ne donne pas aux intére » ré s‘enement 
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correspondant à l'esprit de la question. L'administration avait en 
1918 pricisé que les dispos tions de l'a:ticie 6 de la loi du 13 rmai 1918 
ne pouvaient avoir pour conséquence de faire supporter aux enire- 
prises intéressées une cotisation supérieure à celles dont elles eus- 


sent été redevables si Fapplicalon dr taux séduit de ft# p. 10 
n'avait pas été instituée, Or, l'administration semble renier 
aujourd'hui cette interprétation H demande: 1° si, pour un méme 
bénéfice réalisé dans la mme année, une décision administrative 
a le pouvoir d’imyoser d'fféremment divers contribuabies; 2° dans 


Paffirmative st une nouvelle décision adminis'ralive ne devrait pas 
réparer une telle iniquté. 





13738. octobre 1951, — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
£ecielaire d'Etat aux finances et äux afiaires économiques (ju lie 
sociclé à responsabdijé limitée a été vérifiée au litre des conulribu- 
tions directes. dans les premiers mois de l'année 1932 el que eçlte 
vériflcation, qui à porté sur les exercices 1949, 1950 et 1951, a amené 
uüe premiére réduction de la rémunération des gérants et de leurs 
frais de d'placeruents forfaitaires. La société, à l'époque, s'est incli- 
née €, a acceplé les chiffres proposés par l'administration, Aucun 
changement, tant dans la conlexture que dans Factivité de la 


sociclé, n'est intervenu depuis fin 1951. Une nouvelle vérification, 
ellectuée récernment sur les exercices 1952 et 1953, n'a permis au 
vérificateur de procéoer à aucune :éintégration comptable, Par 


contre, il prétend revenir sur l'estimation des appoinltenmients qui 
ont clé acceptés il y a deux ans et effectuer une nouvelle réinté- 
gr'alion dans les bénéfices de Ja société, au point de ramener la 
rémunéra lon de la sérante responsable, veuve du fondateur, à une 
somme inférieure à celle du directeur non associé. H demande: 
4e si dans un cas sernblable, l'administration mest pas liée par le 
quantum de rémunération qu'elle a, elle-même, fixé il y a deux 
aus; 2° aans le cas où l'administration désirerait rejeter les chiffres 
qu'elle a, elle-méme, proposés antérieurement, à qui apyparlient Ja 
reuve de démontrer qu'ils sont devenus trop élevés; 39 dans l'hypo- 
lès où le droit de renier es accords précédemment pris serait 
réconnû à l'administration, comment, de façon pratique, procéder 
pour éviter une nouvelle réduction lors d'une prochaine vérification, 
étant rappelé que chaque rehaus<ement enträine des majorations, 
saéime quand la bonne foi du contribuable est démontrée. 









93741. —- 7 œ'lobre 1951. — M. Gaborit expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques je cas suivant: 
un commercant se remdi acquéreur en 1% de deux immeubles 
pour 1.100.000 franes. Au rez-de-chaussée de ces immeubes, il 
exisie deux magashs dans lesquels le commerçant exploite son 
comméèrce, Ce commerçant conserve ces deux imineubles dans son 
palrimoine privé endant six ans. Mais en 1%1, dans le but 
d'accroitre son crédit commercial, il décide de les faire figurer à 
son bilan et en fait régulièrement apport à son galrimoine per- 
sonnei au comple «]lmmobilisations », pour une somme de 
12.600.000 francs, suivant expertise d'architecte, en tenant compte 
toutelois que, de celle expertise, il a été déduit #9 p. 100 au titre 
de vétuslé et 4 p. 100 pour dépréciations, pour réparations. bes 
amortissements annuels ont élé effectués sur la base de 5 p. 100 
eur la partie «construction» (le terrain n'étant pas susceptible 
de dépré jalion), en 1%41, 192 et 1953, à raison de 12.609.000 franes 
— 1.600.000 francs pour le terrain — 11.006.000 de francs à 5 p. 108 
= 4.000 francs par annuilé. L'administralion des contributions 
directes, à la vue des différents bilans, n'avait soulevé jusqu'iei 
aucune objection, mais à la suite d'une vérification effectuée ces 
jours derniers, l'administration conteste le montant de ces apports, 
en soutenant que les immeubles doivent tre apportés pour leur 
valeur d'achat, soit 14.100.009 franes, avec faculté de réévaluation 
suivant barème fixé pour réévalualion des bilans au coefficient 6,5, 
soit 1.100.000 francs x 6,5 = 7.120.000 francs. Le terrain élant compté 
our 910,000 franes, la différence entre la valeur réévaluée : 7.150.000 
ranes et le prix d'achat 1.109.000 francs, soit 6.060.008 francs, 
serait portée au crédit du compte «Réserve de réévaluation» et 
les amortissements annuels se monteraient à 7.150.000 francs 
— 910.09) franes = 6.210.000 franes à 5 p. 194 312.060 francs. 
La différence entre 230.000 francs jamortissement pratiqué) et 
312000 francs (amortissement admis), soit 238.000 francs, serait 
rapportée, d'après l'administration, aux bénéfices de chaeun des 
exercices comptables 1951, 1952 et 193, ce qui entrainerait, avec 
les majorations et pénalités, une lourde charge dans un com- 
merce très touché par la mévente actuelle et dont la trésorerie, 
comme celle de beaucoup d'entreprises, est très serrée. En ouire, 
la plus-value acquise par l'immeuble entre 1915 et 19M devien- 
drait éventuellement taxable, IT ini demande si l'administration 
des contributions directes est en droit ou non de procéder à ce 
redressecraent, 





13743 — 7 octobre 1934. — M. Gaillard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une société 
commerciale ayant aquis en 1940 un domaine agricole pour les 
besoins de son commerce moyennant un prix dont une partie a été 
payée comptant et le surplus converti en une rente annuelle et 
viigère dont te montant devait suivre les variations du coût de la vie, 
qui se trouve actuellement dans l'obligation de payer au crédirentier 
une rente sensiblement plus élevée que le chiffre de base stipulé 
en 190, I lui rappelle que, au point de vue fiscal (impôt sur les 
revenus), 1 est de règle que la rente servie à une personne en 
payement d'un immeuble représente, pour l'acquéreur, le prix même 
de son acquisition et ne saurait, par suile, étre admise en déduction 
soii de ses bénéfices, soit de ses revenus: que celte règle suppase 
nécessairement que les arrérages de la rente constituent en réalité 


















































des acomples sufce<sifs Sur un prix non payé, donc sur un 
de l'acquéreur envers ie vendeur. Il lui demande si, 
dont s'agit, par application de la règie adinise en matière d'er 
uxlexé, d'après laque'le la diflérenve entre le moniant du rem 
Sebent Jélermané par application de l'index existant au 

remboursement et le montant initial de Femprunt est € 
Coma une charge d'exploitation admise en déd'iction des 
hnposables (réponse à Ha qnestien écrite de M, Desson, 
Journal officrer uw 17 février 1932, déhals de FAsseinblée ] 
Page 74, fre colonne. n+ M1), la différence entre le mont 
arrerages effectivement payés en eséenion de l'obligation eo 
et le montant initial de la rente, ne doit pas, en loute logiqu 
considérée, elle aussi, Comme une: charge d'exploitation, 


lar 
Uudi- 


13744. — 7 octobre 195%. — M, Codin demande à M. le SeCreisire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques «il est : ! 
el légal l'adnunistration des { indirectes, 

elle le fait dans ‘opscriplhions, et noläamiment d 
roruti-serment de Pér ame, exige pour chaque demande d'acouii 
transports de blé, d'avoine ou d'orge au centre de dépôt, un 
écrilé et non une demande verbale, et ce, chaque fois q 
transpart, rmime si ectle opération se renouvelle trois fois d 
même journée. 


! , rit 
aux COItrInNt Otis 


ris , 
certaines Ci 
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13746. — 7 octobre 1951 M. Grousseaud, devant la profo 
lion Cprouvée par les familles nombreuses et les invalid 
honve, d'une part, de la diminution des réductions accordées 


Sac nalionale des chemins de fer français et, d'autre pa: 
l'alléserment des charges de FEtat en matière d'allocations fan 
demande à M, le ministre des finances, des affaires économ ques 
et du plan de lui donner l'assurance maigres ax $ 
accordés seront intégralement maintenus et qu'il ne saurait ir j 
les intentions du Gouvernement de réaliser des économi 
dépens de ceux droits ont été le p'us so'ennelleme 
clarmés. 


inlé 
rf 
orne es 


dont les 





13747. — 7 octobre 1951. — M. Guthmufler expose à M. le Secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la loi du !: t 
15% à imis à la charge de l'Etat le versement forfaitaire de 5 
sur les traitements et saiaires afférents à la valeur de l'ava 
résuilant pour ies insliluteurs de la mise à leur disposition d'un 
ment ou de l'octroi d'une indemnilé commpensalrice par les 
munes, Celle nouvel'e disposilion laisse présuiner que l'inter! 
tion, orisinairement donnée par ses services sur la naiure de l'a 
lage accordé aux instituteurs était erronée, d'où versement à tort de 
la contribution. 1! serait done juste et équitable que les comares 
qui ont \ersé cetle contribution ferfailaire en obiiennent le rern- 
boursement. 1! lui deinande si tel est bien san point de vue € 
enlend prendre des mesures en con=équence pour que les comm 
intéressées soient remboursées, 





43750. — 7 oclubre 194. — M, Jean Cayeux apjeile l'allention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :.r 
l'intérêt que présemerait la revision de la silualion fiscale des if- 
feurs de taxi propriétaires de leur voiture. Les intéressés protesten 
à juste titre semble-t:1, contre leur assimilation, du point de vx 
fiscal, à des artisans, alors que leur profession ne comporte 
opérations de coufection et de main-d'œuire qui caractérisent e-ser- 
tiellement les industries artisanaies, et que leur activité ne rom 
en aucune manière à la définition de l'artisan donnée par !1 li 
du 26 juillet 1925. Il lui dernande quelles sont ses intenkions à cet 
égard et s'il ne lui parait pas équitable d'assitmiler, pour él 
blissement de l'impôt direct comme pour Fapplicalion des tax. ù 
le chiffre d'affaires, les chaufleurs de taxi propriélaires d’une 
voiture qu'ils conduisent eux-mêmes aux chauffeurs de taxi = 
ou bien de prévoir pour eux un régime spécial, tenant con 
lesr activile de travailleurs indépendants non artisans et no 
mercants, 





13754, — ; oclobre 1954. — M. Klock expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: a) Que, d'une fan 
généraie, les administrations fiscales admettent en déduction du 
bénéfice imposab'e des sociétés à responsabilité limitée les pensions 
serves à d'anciens salariés, ces pensions élant alors con: 
cornome un prolongement dans le temps du contrat de travail p 
tant, que, toutelois, ces règles sont catégoriquement écartée: 
que ces pensions reviennent à des salariés qui ont en même 
Ja qua:ité d'associé, sans qu’il soit d'ailleurs fait à cet égard 
distinction entre les associés qui on!, pour leurs rémunéral 
travail, été assujettis à la taxe forfaitaire de 5 p. 10 (géran!: 
ritaires ou salariés non gérants) ou à la taxe proportionnelle 
P 190 (gérants majoritaires) ; b) Qu'ils est illogique et contraire 

on sens de considérer les pensions comme un prolongerme 
contrat de travail lorsqu'il s’agit de salariés n'ayant pas la 
d’associés, alors que ce caractère juridique n'est pas recont 
pensions lorsque les bénéficiaires possèdent des parts So 
c) Que pareille distinetion n’est pas faite dans les sociélés pi 
actions, où d'ailleurs le fait que les détenteurs d'actions au porter 
ne sont pas connus s'opposerait pratiquement à tout traitement dr 
férentiel dans la grande majorité des cas; d) Qu'il est manife-tr 
des soviélés qui se voent refuser la déduction des pensions ul 
ment parce qu'elles reviennent à des associés ne sont guère d110 
sées à établir un service de pensions ou à améliorer ce service. ll 
qui est de nature à favoriser une tendance anti-sociale et réli 
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et porter ainsi un grave préjudice à l'ensemble des salariés. H par! tend à d ne | n 
demande: fe sur quels arguments juridiques l'administration se base à réserver de désag IX es « 
pour admettre la déducuon des pensions allouées aux àss0 dans sur les élus communaux des responsabilités que les pouvoirs ] 8 
| les sociétés par actions, aiors qu'elle s'y oppose dans les soc ä h cut de p eu plus à prendre ou à ane partager r le 
' abitité Limitée; 2° en vertu de queis texles juridiques peu‘ se l'a ( c 
es la position de l'administration, d'apri laquelle la 
seuie qualité d'associé suffit à donner aux pensions le caractèrn 
distribution de dividendes, alors que les pensions revena à 13702. 1 ! 1954 M. de Léotard M. 1!» 
] n Es sont ent aus _. vis-à-vis du bénéficiaire 1 secrétaire d'Etal aux finances et aux afiaires économiques 
rd de la snciété, d'étre traitées fiscalement comme aupaf - né! unpot f Î VS F e à 
qu'il compte faire pour faire sser un pareil état de choses { U | l cé] e « 
manifestement inequilable el anii-s 1! gurie d &” ; 
ARR RE « ps n à 
{ U PT ‘ 
13765. — 7 ociobre 19%. — M. Laborbe üecrnande à M. le ministre [| ins « et } lat | vs d 
; des finances, des affaires connomtiques et du plan de lai con | Varna 
rexaire . ( ;s dispositions du décret ne 574 du #4 septembre 14%5%, qui - 
ivent aux groupements de « om units d'tüilants de se 
co ituer sous forme de sociét com rciale, ne s'appliquer pas 13763. — ; i e ll M. Ninine demand \ M, le secrétaire 
äux £grouy exments d'achats créés en vue &@e | approvisionnen { d'Etat aux finances el aux akaires économiques: | { { 
de leurs adhérents rour les besoins de leur commerce, lorsq « \ Û 
e ci ne se livrent qu'à des opérations de distribution (rétroce ll Ù e, « 1 
A iu priX d'a hat) à ja iite de comm [LE Ï | L, rou- d à à 1 ù : 
À l ts d'achat en Niilnun en quesii (TE n'o q e « - eTCE pen let] « > 
ience de fait ne réalhsent en effet au \ bénéfice et fonctonnent el de cherie ue dite 1 109 
sans frais de gestion, ne possédant ni stocks, ni enuliepit. Dans ces ment privées piUIRENES \, à | e un 
condilions, et eu égard aux frais de conslitution des sociélés Com [PER ure dau bu | 1 du 19 H { 1% | t 
‘ hi iles, l’'obligalion précitée semble devoir s'adresser uniquement elC auiitt pou e : 1 X 
aux groupements les plus itmporlants dont les bénéfices éventuels Lonctiontia ire nant &es 1 p ai 
échappent à l'administration fiscale. En tout état de cause, il y hit Ho 1 para \} Cure i ue 
aurait donc lieu de ne décider l'application des sanctions prévues I une entre fe HAT 6 ne 0 ei , ‘ " 
à l'article 43 de la loi du 2? août 4949 qu'à la suite d'un examen eurie, 4 Hiesur ( ( Ce } ire HELLAL a 
m:ques altentif des conditions de fonctionnement de chaque groupernemt cell lualion qu deja Cl ice par diff ( 
: d'achat considéré. alix in 7 fait " que . - n 
le 4 ve 1 j'I rL H 1 h ( ou! 
-) ueèrveH e 1 
143756. — 7 octobre 1%51. — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les dis; os 12767 nl | 10 M. Marcel Noël h M. te 
Le . ns 4 à y L + = pe Lo _. trati Le “e esp ee Le . nuistre des finances, des affaires economiques et € üu plan , 
de Ü à taxe forfaitaire ut ique sur des cidres, Cor isent, et fait, + { 4. os E i ee À 6 me ! 4  d I 
0 100 à une majoration de plus de 100 p 100 des droits et taxes sur Los 4018 4 avril 4949 et 95 octobre ! qe À és DE À 
e le fruits à cidre, qui représentent ainsi iéralermmeut plus que _ pl his fs. Ah gg ete on. À a he x 
la valeur des ‘fruits eux-même., 1 lui éérman le: 4°- les raisons ob ton petits re sue del. ve PRES es gr 
| qui l'ont conduit à éteudre aux fruits l'application de la taxe pr mer ra Pe h Isère, 0 me ro-bloque 2-4 4 
: unique, alors que le texte, très précis, de l'article 44 de la loi ae _ fe * noble orerdin.o 
| n° 51-10 du 10 avril 1954 ne vise que les cidres: 2e s'il comnie Jon nl nelle: etai gps gr ; y 
t je abroger de telles dispositions qui portent la 1 calilé sur les fruits Jon di un. , ; dre | \ | 
nures à cidre à un taux véritablement abus et prévoir des exonéra- Jusie interprélallon des 1ex ds 1. < 
“ rer à tions de droits et taxes pour les fruits à cidre destine à la com] are iu | 
( consommation familiale ou à celle des collectivités social dépend payement des } d Ù ns 11 
Bctnhpes sjsgipihée vue de la nm du 1 Î de | " 
,, du 1 à « 1 l At pI "4 I EL 
13758. — 7 octobre 19551. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des us des affaires économiques ei du plan quil à res ju-k 12769. e 1954 M. Jean-Paul Palewski d M. le 
tion de ent fait valoir, au cours d'une communication rendue publique sé s faires don eme 
ues sur par la presse du 10 septembre 19541, une augmentation très sen ae geler nan _ = LP PS mec 
; dil- sible des arrérages de la delte publique — d'ailleurs prévisib — sé a Ps | Œ ere ; f L 
testent et qui prouve qu'il convient de mettre un sérieux frein à une poli- Far > 
de vi tique de crédil à long terme pour l'Etat, faute de quoi le Tresor T1 Va de Es + : | : 
Ï ( ublic devra, comme entre les deux dernières guerres, eonsarrer ” en digg f ” ” 
L'essel rs de certaines années plus de 50 p. 100 des revenus buds es 
I Ju au service de la detle, ce qui sompromettrait gravement t« ute Des. dés s- : 
d ül tative de réduction de la mass e budgétaire. Il Jui demande quels 153770. i oc ) 1%. #1 Paquet ( t M. le ministre des 
s à cel sont, pour les dix dernières années. ie membre, le titre et la date finances, des affaires économiques et du pian 1 
Ir Léa des émissions supérieures à un milliard de francs — montant du il 1 Sürre s | 
| X4 IF nominal et montant des arrérages — dont l'accumulation pose pour } À s pa. : 
le seur la trésorerie de l'Etat et des collectivilés publiques de graves pro- res] ] le la 1 
C blèmes, alors que, prises isolément, elies paraissent négligeables. par q TE Ine ra tu \4 ] d t 
di 
13771. 7 octobre 1951, — M, Paquet demande M. le secrétaire 
13759, — 7 octobre 19534. — M, de Léotard cxpoce à M, le ministre d'Etat aux finances et aux shoes économiques jo ’ ‘ t 
des finances, des affaires économiques et du plan que le: duvalua- qu'une pension d'invalidite il clère de « 1 nu »: | 
cTétaire üons de la monnaie el l'augmentation du prix de la vie ont sou- n'existe pas une cerlaine anom lie lans le fait que dar ( \ 
É | vent obligé le Gouvernement à consentir pour cerlaines rentes et menage sans eniant la pension et imajorati ( e 
tion di pensiaus des réévalualions et aménagements. Il lui demande de subissent aucune diminutior ue dar et d'un 4 e 
ù ons lui fournir un élat des rentes, obligations, valeurs, pensions, retrai- bénéficiaire du £a e 1 } la f et li 1 nt 
R?? tes, etc. qui ont bénéficié d'aménagements et un état des rentes impulses sur le m mt d ire ET 
dont le nominal et le revenu sont restés inchangés au mépris des 
L pertes de substances consécutives aux dévaluations et à l’augmen 
e tem ialion du prix de la vie. 11 demande en outre si une péréquation 13774. 7 octobre 19% M. René Ploeven demand M. 1e 
yrd une d'ensemble ne pourrait pas être envisagée, notamment lorsqu'il ministre es finan ces, des shabres économiques et eu plan « ( 
tions de s agit de vieillards et d’économiquement faibles, par trop négligés Inesur « j pour que | 
ts mind bar ies pouvoirs publics. demandes de p i ser t présel 4 | n des ! ; 
le de 18 de juillet el août 1%:2, élendant aux réfr litre ‘ UX « nl 
ra 1" de Core et d'Indoclhine les disposilions de l'ordonnance du 5 il 
nent du 13760, — 7 octobre 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 12e. 
, 2 finances, des affaires économiques et du pian que, depuis plu- 
I eurs années, les pouvoirs pnbhes sont parvenus à diminuer cer- 142725 — 7 octo! 197: - M. René Pleven deu le à M. le 
tés par Le chasges incombant à 48 À me = 7 Ve — es p. er À ministre des finan es, des affaires économiques et du plan ü 
AoUT es 1 en 1 Mi ion, dan c't H U ia nù du 14 août 1%54 
porte lance, de police, d'entretien et de protection, sans aveir d'ailleurs fond des prêts qui peuve être - ‘ra 4. . 
nent Ir préalablement obtenu l'approbation du Parlement. H dernande: jeunes cultivateurs exploitan plafi La ra réeté f ( ; 
este qué i° une liste des charges et dépenses diverses qui, dans les cinq insuffisant de 300000 F et d: ons sn L on Hi : 
uni dernières années, incombent désormais, par voie réglementaire, aux fixé le nouveau plafond dé F De 5 - à 
, ce collec 'ivités notament aux communes; 2° si ces rula tie ne | Giopousilioh du credit gs ILUyt S rom £ ou t ixCqu { 


correspondent pas à un procédé hypocrile qui, en cours d'exercice } | RER 
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13776. 7 oc‘obre 1954. M. Provo expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la Cais-e d'allo- 
calions farniliales de Roubaix-Tourcoing accorde à ses adhérents 
es prêts destin£s à l'acquisition de leur maison d'habitation. Ces 
préls régularisés devant notaire, avec slipulation expresse que les 
fond ont destinés à l'acquisition, sont dispensés de timbre et 
enregistrés gratis, en exécution de l'article 1328 du C. G. 1. Lors 
de la régularisation du contrat de vente, les acquéreurs déclarent 
que l'imimeube acquis est payé au moyen des fonds provenant 
du prèt, et, en conséquence, la caisse d'allocations familiales est 
< 


subrogée dans le privilège de vendeur conformément aux articles 1250, 
paragraphe 2, et 219%, paragraphe 2 du code civil Lors de l'enregis- 
trement du contrat de vente, l'inspecteur de l'enregistrement per- 
Coit, en sus du droit de vente le droit de cession de créance de 
4,10 p. 100 s<ur le montant du prêt accordé par la caisse d’allo- 
cations familiaes, [1 Jui demande &i la prétention de l'inspecteur 
est justifiée, attendu qu'en vertu de l'article 4328 du code général 
des impôts, tous les actes relatifs aux prêts qne les caisses d’allo- 
cations familiales sont autorisées à effectuer, sont exempts de droits 
d'enregistrement. 


13771. 7 octobre 195%. — M. Quinson demarre à M. te secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques -i © 'e-t à bon droit 
qu'une société, en vue d'étendre le volume de ses opérations com- 
merciales, ayant repris un local loué dont elle élait propriélaire 
des murs à Paris, ayant, de ce fait, versé une forte indemnité 
d'éviclion au locataire dont Faclivité commerciale était tolalemeat 
différente de celle de la société en cause, à comptabilisé au titre 
des frais de premier élahiissement le versement de ladile indem- 
hilé, celle-ci avant fait l'objet d'un acte sous seing privé passé 
devant un notaire de Paris, et a amorti ce versement dans les 
conditions habitvelles, 

L'entreprise à pris celte position en se référant à un jugement 
du conseil d'Etat du 24 décembre 19% (R. O0, 5716) se rapportant à 
un cas similaire. H semblerait méme que celle indermnilé puisse 
Cire déduite des bénétices d'un seul excreice (conseil d'Etat 11 1nars 
1922, Gazclte du Palais du 3 imai 1992 

Pour éviter toute contestation ultérieure avec les services des 
flaances, cette société désirerait avoir , assurance qu'elle est régu- 
lièrement fondée à opérer l'inscriplion de cette indemnité d'évichon 
au compte des frais de vremier établissement amortissables sur les 
premiers exercices bénéficiaires. 





13779. 7 octobre 1951. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
eecrelaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «que le 
40 =eplermbre Je conseil des ministres à approuvé un décret suspen- 
dant, à compier du 1° octobre prochain, la perception de la laxe 
de statistique de contrôle douanier, taxe qui fournissait environ 
42 milliards par an au fonds national d'allocation-vieillesse agricole, 
soit à peu près la moilié des ressources de celui-ci; et lui demande 
que'les mesures il compte prendre pour crécr, sans recourir à une 
auginentalion des cotisations, une ressource de même importance 
afin d'assurer le financeinent normal de l'allocation-vieillesse agri- 
cole 





12780. 7 octobre 1951, — M. Sauvajon demande à M. le ministre 
ces finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il e<t exact 
que Fadiminisiration des contributions indirectes ait été chargée 
de rembourser aux bouilleurs de cru les somimes acquittées par 
eux au titre du droit de licence où du droit de consominalion exigé 
en remplacement, 2° quell: somme serait ainsi remboursée aux 
bouilleurs de cru. 


15781. 7 octobre 195%. — M. Aïbert Schmitt expose à M, le 
eco. ctane d'Etat aux finances et aux affaires économiques «qii'atuix 


termes de Farticle 1, premier alinéa, du décret n° 53-714 du 
Y août 593%, tous les employeurs exerçant une activité industrielle 
ou counnerciale et occupant au minimum dix salariés sont soumis 
a lobigalion de participer à l'effort de construction dans les corfdi- 
tions prévues par ledit décret, I lui demande si ces dispositions, 


qui visent, en principe, tous les employeurs exerçant une activité 
présentant un caractère industriel ou commercial au sens des 


urticles 1 et 25 du code général des impôts qui définissent les 
revenus passibles de la taxe proportionnelle dans la catégorie des 
bénéices industriels et cominerc'aux, sont applicables à une société 
de représentalton, constitués sous la forme de sociéié anonyme, 


dont flous les dirigeants n'exercent pas effectivement la profession 


de reprisentant, 





15722. 7 octobre 1953. — M, Vassor appelle l'attention de M. le 
eccrèlaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques sur Îles 
conscquences des pénalités appliqu‘es par les régies financières à 
la suile, notanument, des vérifi‘ations fiscales opérées, En observant 
que le plus souvent les agents d'exécution remplissent leur lourde 
tâche dans des conditions qui n'appellent, en principe, pas de 
remarque défavorable, il souligne que l'application automatique des 
pénalités et la sévérité avec laquelle elles sont exigées suivant les 
directives impéralives du ministère ont pour résullat de créer un 
climat des plus sérieux qui est, selon toute vraisemblance, à ja 
bise des difficultés éprouvées dans certains départements. Il sait 
oue cetle rigueur est spécialement ressentie et difficilement acceptée 
par les conirbuables, dont la bonne foi est indiscutable et qui, 
dans la plupart des cas, n'ont fait qu'interpréler des dispositions 
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fiscales souvent obscures, que l'administration ne commente géné. 
ralement que plusieurs mois après leur entrée en vigueur, Il consi- 
dère que la méthode qui consiste à constamment renforcer les 
pénalités traduit une méconnaissance de Ja réalité des faits, et 
lui demande: 10 s'il ne lui paraîtrait pas opportun de décider que 
la commission chargée d'apprécier les pénalités ne statue décor- 
mais qu'après avoir pris connaissance des observations du contri- 
buable, à qui lecture préalable avait été donnée, par l'inspecteur, 
de son rapport de vérification: 20 à défaut et pour le cas où rette 
suggestion ne serait pas accueillie, quelles mesures d'apaisement 1 
entend prendre à ce sujet. 





13783. — 3 ociobre 1951. — M. Vassor demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i, all moinent où 
les industriels et commerçants sont invités à procéder à des inves- 
tissements pour rendre les prix français compétilifs, il est opportun 
de maintenir la disposition qui, pour le calcul de la palente, exive 
que l’ensemble des droits fixe et proportionnel découlant du 
tableau C ne soit pas inférieur au total qui résulterait de l'appli- 
cation à la profession du fabricant du tarif réglé en raison de la 
population. 


13785. — : oclobre 1051. — M. Villard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un cerlain 
nombre de familles rurales accueillent durant les vacances scolaires 
des enfants des familles urbaines; que pour assurer la garde de 
ces enfants elles demandent un prix de pension le plus sourent 
minime, correspondant la plupart du temps au montant des allo- 
cations familiales perçues par les parents et à l'indemnité de 
vacances versée par les caisses. IL Inui demande si ces familles 
sont assujellies à la taxe sur le chiffre d’affaires pour les sommes 
perçues au titre de la garde des enfants, I lui demande également, 
au cas où aucune exonération ne serait prévue par la loi, s'il n°y 
aurait pas possibilité d'établir une distinction à cet égard entre les 
familles qui prennent les enfants en pension de façon régulière et 
qui tirent de cetle aclivité un revenu permanent, et les familles 
qui reçoivent un ou deux enfants uniquement pendant la période 
des grandes vacances scolaires. 





13786. — 7 octobre 1954. — M. Wasmer expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que le 29 octo. 
bre 195% il a élé soumis à M. le secrélaire d'État au budget le cas 
d'une société « qui a donné à bail son usine et son matériel avec 
obligation pour la société locataire de le remplacer au fur et à 
mesure qu'il aevient hors d'usage, de manière à rendre à l'expira- 
tion du bail un matériel qui aura la même valeur jndustrielle 
d'utilisation qu'au moment de la prise de possession » et il lui a été 
demandé « si la sociélé bailleresse doit acquitter le payement des 
taxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité du matériel achelé par 
la société locataire en vertu de son obligation contractuelle de 
imäaintien de potentiel, en admettant qu'elle soit en mesure d'obtenir 
le renseignement, ou si elle ne doit acquitter le payement desaites 
taxes que sur l'augmentation éventuelle d'actif qui ne pourrail en 
résulter pour elle qu'à l'expiration du bail et à la suite de l'exper- 
lise prévue au contrat de location »; qu'à celle question il à élé 
répondu (réponse n° 9299, parue dans le J. 0. du 7 janvier 1%) 
que « la sociélé bailleresse doit acquitter les taxes sur le chiffre 
d'affaires non sur la valeur des malériels, mais sur le montant des 
loyers prévus au contrat et dont elle encaisse le montant »; que le 
41 août 1954, l'administration des contributions indirectes du Haut- 
Rhin a, aans le cas ci-dessus exposé, décidé de faire acquitier les 
taxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité du matériel acheté et 
non sur le montant du prix de location encaissé directement; il lui 
demande si cette dernière décision de l'administration n'est pas en 
contradiction, d'une part, avec la réponse ministérielle ci-dessus 
mentionnés et, d'autre part, avec une qurisprufence constante du 
conseil d'Etat en la matière, 





13787. — 7 octobre 1951, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques: 1° qu'une société 
anonyme sert une pension ae retraile à la veuve de son ancjen 
directeur technique et commercial qui a rempli celte fonction pen- 
dant une longue période et jusqu'en 1929, année au cours de 
laquelle il a été appelé à siéger au sein du conseil d'administration ; 
2 que cette pension est versée en considération de ladite qualité 
d'ancien directeur technique et commercial; 39 que l'administra- 
ion des contributions directes prétend que cette charge ne peut 
étre admise en franchise d'impôt, motif pris ae ce que le mari de 
la bénéficiaire a été administrateur délégué de la société de 1949 
à 1934, puis président du conseil d'administration de 19%4 à 1946, 
année de son décès. Il demande: a) si cette prétention est fondée; 
b) si elle le serait également dans le cas où le directeur technique 
et commercial âont s'agit aurait encore exercé celte fonction seule 
au moment de son décès. 





13788. — 7 octobre 195%. — M. Wasmer demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques de lui préciser la 
porlée exacte de l'adjectif « Industriel » dans la rédaction de l’ar- 
licle ter, 2e de Ja loi du 10 avril 1954 et notamment de lui indiquer 
si doivent être soumis aux prescriptions dudit aüiele lee études, 
plans, dessins concernant des projets âe travaux publies, 
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43789. — 7 octobre 19541. — M. Wolf allire l'attention de M. te secré- 
taire d'Etat aux finances et aux en économiques ur La situation 
san coiffeurs d'Alsace et de Lorraine qui ne bénéficient pas, 


- de contribulion des patentes, du même régime que l'en 
êes coiffeurs de France. En vertu de l'article 1451 du code 
jes impôts, les artisans coiffeurs n'effecinant pas de vente, 

$ ptibles d’être exonérés de cette contribution. Par contre, k 
local applicable en Alsace Lorraine ne prévoit nullement ct 

de dégrèvement, Dans ces conditions, et en vertu 4u 

t e l'égalité prévue dans notre Con titur tion, il serait souhal- 


ine disposition légale soit prise pour permeltre aux artisans 

: d'Alsace et de Lorraine de bénécier, en matière de patente, 

’ ne de droit commun. I lui demande quelles mesures il 
de prendre pour régler ce problème 





+ 


137 — 7 octobre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrtétaire 
d'Et + aux finances et aux En Pre le \ïs d'u rech 


d'un ingénieur ne Ù ! À il ituelle est ex 
] taxes sur le chiff , if comme roles nt des pr! fes 
n commerciales, +8. jui acquiert d'un de s confrères 
ts ou des étnd en vu ‘4 I réalisation ut eure pour 
il recevra lui-même les honot 1 ‘ nl e | ii 
SI celle opération ne change 4 » la » Î audit il 
1 regard des taxes sur le chiffr d'affaires et le prie d'ems 
r dans sa réponse le cas où le contribuable acquéreur serait 
\ 116 de capitaux et le cédant une société d'éludes étrangère, 


nent Mmoncsasque où Marocain 





1379, — 7 octobre 1951. — M. Wasmer expose à M. te secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (|1 le dernier 
ü à de Farticie 8 (2°) de la loi n° 541-404 du 10 avril 1944 est 


F HIiCU: « en ce qui oncermre les redevub'es qui ne St nt pus 
] s de la taxe sur la valeur ajoutée sur la tota de leurs 
tte déduction pourra ctre réduite au prorala de Ja valeur 

Û uits Soumis à celle taxe ou export e » 1! ll demand SI 
il le semble au sens naturel des mots: 1e la réduction 
‘ simple facuité et non une obligation. le verbe « POUVOIT + 
1 t nullement synonyme de « devoir »; 2° les produits visrs 
ir e sont tous les produits exportés, c'est-à-dire tout encemb'e 
« (ui, dans le régime applicable aux ventes faites à l'intérieur, 
< immis à la taxe sur la valeur ajoutée, soumis à une taxe 
e (les viandes, par exemple) ou exonérés par applicalion de 

] e 211 © G EL 





13792. — 7 octobre 191, — M. Wasmer cxpo-e à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques (| par une lettre 
du 9 août 1%, l'administration a aulerisé les représentants man- 
d res à opler du point de vue des taxes sur le chiffre d'affairi 


] \ Stuation de cemmissionnaire, T1 Jui pose à ce sujet les ques- 
li ivantes: 1° beaucoup de représentants sont salariés vis-à-vis 
d taines maisons et inandataires vis-à-vis d’autres maisons; 


wuvent-ils opter seulement pour leurs affaires de mandat; 2° d'au- 
re; représenlanis exéculent des opérations dont certaines sont taxa- 
el d’autres non taxables (par exempe sur ventes répulées 
utées à l'étranger); peul-ils opter seulement pour leurs affaires 
äaxib'es; 3° les représentants travaillant pour des producteurs fiscaux 
‘ ont en général à partir du 1 janvier 495 le remboursement 
par leur maison de la taxe de 580 p. 100; pourront-ils opter jusqu'à 
œælle date seulement; 4° les sous-agents ne peuvent profiter du 
Slaiut de représentant salarié; en droit, ils ne son! pas des repré- 
&niants: l’article 2640-20 me peut donc pas leur être applieab'e ; il 
Sail en général de très modestes tro ailleurs, notarmment des mères 
de faille faisant des démarches l'après-midi pour augmenter quel- 
q peu les ressources du ménage; d'autre part, il serait inadmissi- 
be de réclamer une seconde fois un impôt irrécupérable sur la 
Porion d'une commission avant déjà supporté ln taxe ; il est demandé 
dus cette situation la solutiop de l'adtninistralion à ce sujet. 


12793, — 7 octobre 1%51. — M, Wasmer expo<e à M. le secrétaire 
— aux finances et aux affaires Pre vue jue le B. O. C. D. 


i contient une solution au sujet de hnes d'assurance décés 





su itrats temporaires. D'après celle sol \, les primes ne p 

\ admises dans les charges déductibies de l'exercice inté 
Ti Or, “# semble que cette mat ] comporter de rulli} 

di I qui semblent devoir être les suivantes: fe si la soriéié 
€ \étic jaire du capilal décès, la solu \ de l'administration 
= * exacte étant entendu que les primes ayant supporté l'in 

Peivent être portées comme un avoir à l'actif du bila l | 
de pouvant être imputé sur le compte ainsi ouvert lors de son 
encaissement; s'il n’y à pas encaissement, l'avoir doit pouvoir être 
ll t au débit de pertes et profits; 2° si le bénéfire de l'assurance 


est réservé aux personnes assurées, Ja prime constitue évidemment 
ul suprlément de salaire pour le bénéficiaire; cette prime doit don: 
tire considérée comme une charge sociaie mais supporte l'im] 

Ur 188 Salaires de 5 p. 100 et la surtaxe progressive; par contre, le 
CGipilal assuré ne consiitue pas lors de son encaissement un revenn 
lxable; 30 s'il s’agit d'assurance-groupe avec capital réservé au 
Personnel assuré, la prime est évidemment une Charge de frais génc- 
TAUX, mais on ne voit pas cu,.ament l'impôt de 5 p. 100 et la surtaxe 
Procressive seraient susceptibles d'être payés; il semble que l'impôt 








devrait étre perçu seulement lors de l'encaissement du « nital 


1 
décès et si celui-ci rouvall, sulvant les circonslances, étre consid éd 
comme t!t L en soit du détunt soit de Ses avants drot VAL | 
demande d ui faire connaître son point de vue sur tous ces poimis, 


13798. rl bre 19%: M. d'Astier de La Vigerie À 
M. le ministre des sna nc( es, ces aflaires econom.ques et du plan 


que des commaerea wgil en Lou rrenve de 1 it 
tenu: de parer, 11m 1 pates [LC i 

ma l patente de f t | 4 ! l 
nés . nent ! 1 " 3 
jans ra no le k! { 

1 DELL a a ‘ « 

ex e que \ p t« fora & ” 

Il lerma u vr Me ) l i 

rant des ( l { . 
du ’ ° | n | a 
Si rt con l l s | e 
mer D'a 

comm | 1e il LREL 
ot le p to 

| nt 1 " | a 
tu nn f ! | ! j 

1 ) , 
(] , 

! 


13906. 8 obre 1951: M. Burlot derriari M. le secretaire 
d'Etat aux ner et aux affaires Coonomiques LS , 


pou l Vu | l et ‘i e ( L) » 
iU 1 d 1 
11 | L lil \ [ 

celui-ci au fermier « \] Ita t { 1 


143910. — 8 oc! e 1955. — M, Minjoz cxpose à M. le ministre 


des finances (| 12 de ja 15-20 d \ lus et 
l'in l n° 16: 2 1 11 j V1) { \! i es 
fisc ae | à < pou t G « \\ t oh t an 
phaitls t lt [hs a l e e | 1 \ cle eurs 
activités se rapportant aux sports €qu 10 ne ou à l'edu 
calhon popu » et reco’ le comme test I t 6 !1 é. 
ri8,3 Coin lents et 1i demande si les à ) 1a t cloves 
de collèges modernes et techniqu peuvent 1x ficier de cette 
ex »nera [1 maigre ine activilk moins ne SL l « Fn 
effet nom ee d'asso tions ra ntr t des ma [4 Vtt à ‘ Pr 
tin d'aider des ékves de rs école ri Vé par { ! de 
borrs le dépannage pour ‘ { fre ints qui ont 01 te « 
présenter à l'examen ct bou s de et * d'aut tre 
P rine! nt suriout auxd s 1-0) ilot la iret ‘ rs! \4 
de prix, d'organiser des sorli LE V ir d ! excur 
sions. vovages d'études): dans ces conditions, it sembierant e ces 
azsocia! s peuvent itifier de cette facon l'emploi des he! ee 
de leurs manifestation: is obtenir cette exoméralio Vu mn ’ ra 
que certaines sociétés dont l'activité me semble pas p que 





23911. — 8 octobre 1951. — M. Moisan expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finance s et aux affaires D er ee que f +, 


propriétaires di fa Ju CUux-nCrH Î l 
miiés aux artisans, en vertu de di: bsilions du paragraph où de 
l'art 181 du code gfnéral des impôls € ] par Co \ té 
d'arlisan fiscal et refnsée, jusqu'à ce jour, aux trat ir lé atito 
moi . mêmes s'ils ne sont laires que d'un & \ in 
qu conduisent eux-mêmes, I lui dem | €lant d é lt crimes 
du décret n° 5:31 du 4 janvier 195% étendant le bénélire 1 de 
faveur réservé aux artisans à ceux dont l’ou ige se <co! e de 
machines dont le fonctionnement requiert linlerve | perso) e 
et constante de celui qui les u l mel € je i l, 
son h ileté professionnelle ou môme | re M [l | è 
méme régime fiscal est étendu, par voie de conséqu aux trans 
porleurs à ton ro É h | [ARE ‘ [EREE 1 
: | . nd 7 » 
ct | für ont 
ät I is avé ett ‘ l l t ) { 


12912. 8 octobre 1951, — M, Craudius-Petit expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiq! es qu 116 


du de génral à le prévo 1 déd "nn é e 
dot à la charge d u » de ! te te ( e pro- 
gres 0 ) ] { 1 ” e 
po ‘ | r l ) LE A Xe p ) l 

lo Î r ) \ pr'vu ) ) et 
ein 11 LL 10) ) l A co { i 
ny} « ( Vue di ea | \ a \ itmime ui d ce 
dersie l t, d t la période pendant iaquelle a n 
n le laxe } il 
d s r £ )a Inonta total d äumiit 
q Inns 16 15 d contril ble | rr | d n 


de revient d'un appartement qu'il RUE IL € ' en outre 


























5346 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1954 
desssenmmeninien - ses _ ss, 
qu con!tribuabh'e a ad }f té ja formule locatioun-c0 péra! ve qui risés, lorsqu'ils réunissent sept années de service, £san£s 1}! f . 
s'oppcse à la formule localion-attribulion par le fait qu'elle inlro- ion; b) que des vendeu<es des musées nationaux, fonctior 
duit la notion de propriété coopérative, en écarlant la préoccupation du ministère de l'éducalion nalionale, arts et lettres, ol 
de propriélé individuelle qui se rattache à la formu:e de location vingt-cinq et trente uns de servires sans interruption, ne « pas 
al! nn. Le contribuahle coopéraleur verse chaque année à Ja encore titularisées et ne semblent pas devoir l'être bientôt, | i 
so il ilé Corres} int au loyer fixé pal ‘er demande quelles mesures il compte prendre en faveur de ces 
nn ( { H. L. M. à age localif Une fra i de <e teurs de l'Etat, profoadement lésés dans leurs intérêts par ci t 
lo ‘ et e à ernboursermet le l'emprunt, le solde étant de choses contraire à la loi 
de: { chars Il ôts et les frais de ge in et — 
d'i ( ( ‘ | Ve! s né po tentiis pas con 167 
l | 1 { de ee de *e ) s alor: , 
: : MES DES 5 le SE FRANCE D'OUTRE-MER 
1 |! { { ! ji { { 11 ot | } ) I 
b ï FF ? 
PRET ENEES 13795. — 7 octobre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. k 
ministre de la France d'outre-mer: 1° combien de preis d1 
nt él ) pi lion de l'arrêté d anvier 1932, p! 
13912. 6 oclubre 193: M. Raingeard ailire l’attention de ont été, par ap < \ Ù + L L + Le” É ne Il ais i 
. + - couser! r géné ae LÉ n "., COoNSenUIs à We es {LM 1 s 
M. lc secréiare d'Eiat aux finances et aux affaires economiques tédéra qui viennent s'établir en \. O0. F, pour y exet 
de s Hs 4 Mipér rate té. + ar: D dep pig er professions lihérales »; 20e quelles professions libérales exer 
M : La LE. [Ut, à UC Ai ICS COSSIUONS Ge UIIUS ri the ro e » rh néure ‘Lo Qt » , . 
d: commerce el of= le rix de vente est denose entre le mäins bénéliciaires de ces Fr s d'honneur; 3 sil est des preis « 
j | t sentuisrent adits uislériels de leur faire excédant le monlant d'une annuité de bourse entière, ainsi 
> | mes re > sel Les { nr ol ant d'impôts précisé l'arrêté; 49 dans quelles condilions communication pi 
a -- e I 0 | ou enc Le Il … arr ‘em ht obtenue, par la commission des finances et COMIHISSIO d r 
l | , gr de riloires d'outre-mer, du registre sp il conservé au burt 
Jl : ler eille pr ie jui parait compatible ave la mp Fr pt LT à Ë - 52 ie 
e interdit la } à di As oùvremen: de loutes bourses de la direction générale de l'enseignement. 
« lre qu i l ) vi CHE: 1 ] 
13957. — 12 octobre 1951, — M. Mamba Sano allire l'attention de 
13915 S wctobre 1934 M. Tourné demande à M. le rinistre M. le ministre de la France d'outre-mer sur le probléme du 
J. 2 Re _. ment des étudiants africains diplômés de "ance dans les b 
des finances, des affzires économiques et du pan quel el le mon sen sé 4rte gas pre À : L'on par pee 44 ee. 
tant exac en hectofitre des alcools de Vin e! des àal'ool< de NU. NN. MEN SRRERUE), AUTRE se , JECCUSES pe 
Fa | | 917 : ‘ommissaire de l'Afrique occidentale francaise en vue de 
Ji re | aretuonl, qui ont été Fapr] s dt lis l'ahhit 191: jus- con . : 
; ” , ' | cadres administratifs, industiiels et commerce | 


qu'en Is, chaque annce prise à part. 


13916. S octobre 1951 M. Tournée \poce à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que depuis lon 
ter! [ uculeurs peuvent lonir des avantves sur Warrant au 
léndeiuin des vendanges sur je vin 
ié jusqu'ici d'apprécialies 


Celte forimuie d'émit int, gag 


permis 





ei arte ü du ré<ulats, Elle a 
aux vilhisulieurs de fäire aïe a ut parlie de leurs besoins. Elle 
à Dértiis üwussi-aux intéressés d'attendre un ratffermissement des 
cours chaque fois que ces cours se sont eflondrés. FH lui demande 
(pour Ha campagne en cours): 1° quelles dispositions ji} a prises: 
a) pour accorder des avances sur Warrant aux viliculleurs dans le 
besoin: b; pour doter les caisses départementales de crédits agri- 
Coics des Hioïetls Hhäah‘ier<s néece-<aires pour honorer toutes es de- 
mandes d'étnprount sur Warralht € dans laffirmative, quel est 1e 
Iionlant Slobal des sommes avancées à chaque dépariéerment viti- 
éole iniéressé; 2e queéi est le montant des Warrants — par degré 
hec to autorisé à verser aux eéimprunleurs par les caisses de cri- 
dil. 

13917, $S oclobre 19351, — M. Viatte demande à M. le ministre 
des finances, des atiaires économiques et du plan quelles sonines 
ont élé versées au titre de Ha publicité financière de lElal en 


495% el pour chacun des trancstres de 1953 aux journaux L'Huma 
| 


t 
file el Libe 


1 
Lion. 


13948. 12 octobre 1954. M. Noël Barrot demande à M, le secrè- 
taire d'Etai aux finances et aux affaires économiques <i un Conlri- 
buable assujetti à ia laxe propordonnelle pour dés bénéfices imaus- 
triels el commerciaux et bénéficiant du régiine d'imposition « eu 
forfait ». peut profiler du décrel du $S mars 1931 (dolalion por 
stocks} s'il a oplé, en cours d'exercice, pour le régime du « bénélire 
réel », 





12949. — 1? octobre 1951. — M, Joseph Denais dernande à M. te 
ministre des finances, des afiaires économiques et du plan :: les 
sujets élra litulaires de la earle qe combhaltants francais pe 1- 
vent prétendre au bénéfice de Favis paru au Journal officiel des 
4% et 16 mai 195, accordant une attribution d'or aux Francais ayant 
été spoliés d'or pendant loccupation, 


oers 


13951. 1% octobre 194. — M. Galy-Gasparrou demaade à M. le 
secré'aire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quel 
sens doil-on donner à Fexpression « Cxercent ou aient exercé » 
figurant au troisième alinéa de l'article 160 du code général des 
Hnpots? Faut-il lire: « Soient ou aient été investis statulairement » 
(des loactions de gérant où bien: « remplissent ou aient rempli 
effectivement » (des fonctions de gérant): 2e dans le cas où seul 
l'accomplissement effectif de fonctions de gérant moliverait l'impo- 
silion de la plus-value dans les conditions prévues par l'article 160 
C. G. 1, le simple achat d'un terrain en vue de la coastruction d'une 
usine devail-il être considéré comme l'exercice effectif de ces fonc- 


tions au sens dudit article ? 





12953. 12 octobre 1954 — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques ei du plan: a) qu'aux 
termes de la législation en vigueur, concrétisée par la cireu.aire 
du 26 juin 19% (Journal officiel du 5 juillet 1950) les auxiliaires 
des udininistralions de l'Etat doivent être oblguloirement Uilula- 





Hi-ationr ües 1 
lui deinande où en est la question dont la solution est d'im 
tance capntale rriloires où nns éi 

à leur relour, doivent pouvoir valeur et leur te 

an service du pays, condition essentielle de collaboration lo: et 
de paix Afrique français 


pour l'avenir de nos !Î 
mellre jeur 
[1 


socigd'e en 


M. Mamba Sano exhise à M, le minis. 
d'encouragement « E 


13960. 12 octobre 1051, 
tre de la France d'ouiremer |à 11: 


éesité 


soutien Sérieux des indusires naissSantes dans les terriloires 

mer. Hi Jui demande quelles sont les mesures intervenues dans ce 
sens pour alléger la fiscalité à leur égard et les faire bénéliver de 
prèls importants, conformément à la politique d'expansion 6 
mique préconisée par le Gouvernement pour ja plus grande pros] 


rilé de l’Union françai<e 





INTERIEUR 


13808. — 7 octobre 1051. — M, Badie demande à M. le ministre de 
l'iniérieur quel e<t le nombre des individus arrélés étant on at 
débriclé et, sur ce nombre, quelle est la proportion d'élra 


1951 — M. dean-Paul David expo-e à M. le 
suivant: le con<ei! municipal 


mai 1919, adopté en far: du 


13810. — 73 o'tobre 
minisire de l'intérieur le fait 
commune 3, par délibération du 7 
secrétaire de mairie les échelles et indices de traitement des « 
taires généraux des communes de 2.000 à 2.000 habitants, aff 
d'un coelficient de reatuetion de 10 p. 100, conformément à des 
instructions du sous-préfet, Or, par circulaire n° 14%6 du SL ma 
1054, aux préfels, timbre Direction de !adn 
nistration département.e €t communale, 3e bureau, M, le ma ) 
de l'intérieur $ municipaux des « 
munes de mains de 2009 habitants peuvent adopler en faveur di 
secrétaire de mairie ie- évheiles er imdices de traitement des secré- 
taires généraux des communes de 2.900 à 5.00) habitants si le secre- 


adressée sous Île 


precise que les conseils 





taire travaille à leimps compfiel el si les règies de recrutement sont 
identiques, €<'e<t-à-dire ceiles fixées par l'arrelé inleminist | du 
19 novembre 1938. Il sui demande s'1 peut êlie fait application de 
celle mesure à partir du fer janvier 195 en faveur de ce secrélaire 
de mairie, tenant compte: 1° que ja population résultant du rer 


sement de mai 1951, qu prendra effet légal au fer janvier füui, es 
de 1.5S7 habitants {recen<ement de 19%6: habitants: : 2° 
celui-ci travaille à temps complet: 3° qu'il a été recruté le 1% juin 
1952 sous l'empire de la délinération du 7 mai 1959. 





13813. — 7 octobre 19531. M. Furaud expose à M, le ministre de 
l'iniérieur que les aécrels du 5 juin 1951 et du 7 juillet 1951, 7} 
rieurement validés, dressaient la liste des corps composant! 
services actifs de police relevant de la direction générale de à 
sûreté nationale, au nombre desquels le corps des inspecteur: 
S. N., corps auquel se trouvaient assimilés les secrétaires de } 
le décret n° 45-1309 du 2S septembre 198 consacrait celle 
lion: or, un projet de décret portent règlement d'administration 
publique. actuellement soumis à l'avis des instances compétentes, 
aurait pour effet, dans son article 2, l'éclatement en deux - 
gories du corps des inspecteurs de $S. N.: officiers de police et 
officiers de police adjoints; le critère choisi pour l'accession à 1 
première de ces catégories serait la qualité d'officier de poire 
judiciaire (auxiliaire du procureur de la République); or, il su 
là d'une qualité précaire, ainsi qu'il résulte de l'article 51 dû 
décret du 3 juin 1911, une telle discrimination semble donc sans 
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bé IE A AE BE SR OR RENE LR PERRIER RACE KE RENE ——— 
{ ent juridique, donc arbitraire; par ailleurs, à sa faveur, l i ne | ent ‘ ° es 
: irait, d’une part, au déclassement d'inspecteurs princi- | ( 1 pk ‘ 
rapport à des inspecteurs inférieurs en grade mais titu lé tra ment dé | t { Û 
e la qualité d'O. P. J., et, d'autre part, on empécherait annuel } 
| majorité des inspecteurs de $. N d céder à l'indice t nent ç de ‘ l ‘ l 
; pouvaient normalement prétendre: sans doule la qua- { en ( enté de ‘ de rm nee (o 
. 0. P, J est-eile spécialement rémunérée, mais ce ne semble l'indet ’ { ( 
e raison suffisante pour en faire le critère de distinction D nn 
V t envisagé: une telle manière des procéder est contraire 
pes appliqués à toutes jies réformes 1 ces à ct 1 
j à fonction publique depuis 1918 11 lui demande « ini 13823. 7 wetubre 1954. — M. de Villeneuve expos M. le 
équilable et souhaitable de tenir e d ministre de l'intérieur et 1953, li 
lessus dans l'établissement des statuts particuliers rela ture de la Réu i ( d l 
} deux calégories fusionnées de fonctionna de } l coinn e« | e-D | e 1 i oi 
i rs de sûrelé nationale et secrétaires de po é i I l ] e 
PR - hi il ci t { ocre 
urgente ». du 1 \ de 
| é { { ‘ 
13814. — 7 octobre 1955. — M. Le Coutalier expose à M. Île . : | \ | } ’ 
ministre de l'intérieur qu'un agent entré dans ladn ration Dr à 
n ie, le 1° dicembre 1956 en qualité de “omis, au | X ue ’ l 
r ancs, nommé rédacteur Je fe août 1953, 14 sa l N - . : | 
t iérée pour rappels de bonidcalkin pour service lu uit ré < ; i 
bligatoire du temps de paix et guet 1900-1915 1 Inormnent y 4 , p { né 
d entrée dans le cadre de rcdacteur, vu la juris} lence « 4 ; ; ‘ i 
! conseil d'Etal relaälive au rappel de services milhlaires au ? , 1. 
( hangement de cadre, et principalement l'arre du 12 mar “ 
f D'autre part, un auire agent entré dans la méme atmahistra CES 
jer août 19357 en qualité de préposé d' ù, Nolan chu 
station de gare routière le 1 février 4953 (se trouvant 13920. — & 1951 M. Charret M. le ministre de 
{ mire 1916 au taux ce tt ) Iran Him [ME I { l'intérieur { 
{ er 13 & trouve actuerlen 1 t t t 
f agent, parce que ne béacficiant pas de rappels de bor a 
n s pour service de guerre. Celle Si Uon est angrimae pui-qu } d e 
t nt agent comparativement au premier 19 à été nomme . UXe 
r six mois plus tôt: 20 à effectué un même nombre d'anné( 3 S ; n 0 vant di . 
‘ ces miliiaires ternps ae paix et guerre 1999-1945). Ni ce ni { | ( 1 
« igent n'était entré dans l'admiaistration que le fer février ’ { 
(l ‘ qualité de chef de <iation, Sa lion À = { iree dans . : Ai | ] 
le dre de rédacteur avwrait cl reconsid e aveu EFPRLE E el « I t | li £ | [E 
l lions, de la môême facon que pour le premier et j, se trou- à l ; 
\ à une classe supérieure à celle qu'il à actuellement, HI Tui 
‘ le s’il n’est pas possible, dans un but d'éga el afin de faire di de 
ces cette anomaiie entre ces deux agents, d reconsiierer à 
& n du deuxième de la façon suivante: faire abstraction des 13921. 6 « 1954 M. Estèbe ra \ M. le misuistre de 
auntes antérieures au 17 février 1945 {dale de sa nomiaalion dé l'iniérieur \ préle i \ = | 
chef de etaltion) et d'établir à compler de cetle date e situation de hu es, 14 1e Fo \ Pa 1 lé lice du gouvt nent 
en I iriant, évide rminent de la dernière « li échelle de dit ! ib un c<spasnol, et il i lemand 19 en vertu d ju vxies 
( le <tatjon, comtme s'il me faisait qu he] dan mi s \a , \ ä faite « di ré ‘ ) 
ces anées de service militair ve nl en Imnp:e à son alors ar le 1 1tlu ‘ | | er Pi r, 
t e dans le cadre de rédacteur. 0 en de qu textes le £ n le eé<pa 
gno1is eu j« r à Un rivieze ln que; ( ù Qu il 
combattu la 1 nce [l 1 de faire 17 Î 
ni n local en Franre où 1] I l s peu eux il, 
13815. — 7 oclobhre 1954. — M. de Léotard demande à M. île bénéficier d'une réd 1° ( né 
ministre de l'intérieur: 1° s'il à fait recueillir des témoignages de J e losement « nn ) s burn x et le hs de 
pr uers rapatriés d’Indochine, relatifs aux mauvais traileinents récé lu prétendu gou ot ? 
t jusqu'à l'exécution — infligés à un nombre considérable DE 


onuniers, à la 


e 1! 


a suile des renseignements transmis par le parli 
niste; 29 s'il a fait procéder à une enquêle sur ce système 
hes, lequel démontrerait que, comme dans cerlains camps de 
tration et de représailles en Al'emagne, les commuaistes ont 
ent désigné aux bourreaux ennemis des compatriotes qu'ils 


uient comme des adversaires de leur politique subversive. 


ses 





13819, — 7 oclobre 1954. — M, Meck expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les gardes champéires ont été reclassés dans 
l' l'e 125 - 175, tandis que les gardiens de la police d'Elat dans 

ut 





| helie supérieure {indice 150 - 225, gardiens-élèves 135, gardiens 
Slasiaires 145); qu'entrelemps l’arrèlé interministériel du 23 jan- 
\ 1%5%4 a permis la création d'une nouvelle fonction, cele d'agent 
U iôte, indice 159 - 210; que les gardes champêtres sont non seu- 
| il investis de fonctions de surveillance et de répression de délits 
ce droit commun, mais également de fonctions d'enquèle; que ces 
I pes fonctions exigent d'eux, le cas échéant, des services noc- 
| ou dominicaux, que par conséquent, investis d'une part de 
} rs de police, d'autre part, de fonclions d'enquête, les gardes 
champêtres possèdent des attributions nettement supérieures à celles 
€ w] | 


ils d'enquête et méritent ainsi le classement à parité égale 
i es gardiens de la paix, Il demande s'il n'est pas envisagé de 

lilier leur classement actuel et de donner, ainsi, une suile favo- 
lüble à la revendication de ces agents communaux. 





13822. — 7 octobre 1954. — M, René Schmitt expose à M. le 
Ministre de l'intérieur: | article 93 de la loi du 28 avril 1932, qui a 
4 isé les administralions municipales à titulariser dans leur emploi 
les sentis auxiliaires des communes occupant un emploi permanent 
te début à temps complet, a spécifié que ces agents bénélicieraient, 
lors de leur titularisation, d’un reclassement permettant l'attribution 
€ un traitement au moins égal à celui perçu à titre auxiliaire. Si l'ap- 
Picalion de cette mesure ne souffre aucune difficulté lorsqu'il s'agit 
de personnel auxiliaire de bureau et de service qui bénéficiait déjà 
Ie railements indiciels avec indemnité de résidence et autres 
Indemnités payées dans des conditions identiques à celles appli- 
tables au personnel titulaire, il demande quelle est la règle à 
server lorsqu'il s’agit d'agents auxiliaires payés à l'heure, c'esl-à- 











13923. — & octobre 1051. — M, Tourné exnose à M. le ministre de 
l'intérieur que les expulsions d 0 nlinuent, Imalg v 


vote de la loi du 6 juillet 14; € li rappelle qu il existe, en « u 
un grand nombre de Français qui ne disposent is d | pour 
s'alf r la el les jours de mauvais temps. Il li lo si 
ses sel es se So inquielés de ce qui peu e produire | ces 
dé «1 s dans les jours de 1 r pro 1: 2e dans l'affir u, 
q Ï ruclions ont ê lonnéces aux projets: 4) pour e ces 
G é | tou iiver es e\! { s oc | le foi 

= n En | t [Le (} 1 3 
qui ha ent pr soirernt da | ju { ü abris; 
b)\ pour que ent am 2 la | es £ li di i 
venue de £ ids froids li ) ffés où on { | d 
des soupe iaudes ou au b | S i 


13924, — S « e 1951. — M, Tourné © \ M. le ministre de 


l'intérieur que e 4 de 1951 m 
d iä l 2331 du 11 octobre 1%: re \ la £ 
me? f, révoit ju 1 litre trat ' e t pret L { 1, lu 
mairt exercer le dro le réqu n dar l ‘ oûl 
sé l e e du ve! Ï ler { | 8 

\ dl . N [ [ | { le l « 1 
blem lis] | { d 
r 11] 1 , 4 4 

2: , 

di irieTn T3 t | rl { { le { 
nent r à ] e P l de 
la loi du 8 j 5i, promuls 5 ] | mêm 


13962. — 12 octobre 1954 Mme de Lipkowski demande à M, le 


ministre de l'interieur s |! compte ne donner a 


ICUTE i 111on 
à des entreprises privées d'utiliser à quelques fin LEL ‘ it le 
terre-plein de l'Arc de Triomphe éelon le vœu exprimé par le 
comité du wuvenir et des manifestations national cor érant 
que "Arc de Friomy he sous le 1! el le Soldat 1! dort pour l'éter 
nité doit être Île lien de pICUX recu crnen d 1 nCInouye Q mil- 
lions d'hommes morts pour la France 
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13963. 12 octobre 1954, — M. Naegelen expose à M. le ministre 
de l'intérieur que a pratique des recrulements directs, sur litres, 
ds chefs de bureaux, directeurs des services administratifs, secré- 
taires généraux des mairies a tendance à se généraliser, Jimitant 
ainsi, dans une sensible mesure, les débouchés de carrière auxquels 
les agents en fonction pouvaient légitimement prétendre. IL 1ri 
demande quelles dispositions il envisage de prendre, soit pour offrir 
aux fonctionnaires communaux, dont les aptitudes aux grades supé- 
rieurs sont reconnues, des possibilités d'avancement dans les difté- 
rentes catégories de communes ou admini<trations d'Etat, soit peur 
accorder à ces fonctionnaires dans les villes avant procédé à un ou 
plusieurs recrutements directs, des dérogations aux règles limitant 
leur accès aux échelons exceptionnels étant entendu qu'il s'agirait, 
sur ce dernier point, de caractères particuliers à un certain nombre 
de ville où des cas exreptionne!s mettant en cause des principes 
doivent être équilablement réglés, 





13964 — 12 oclobre 1954, — M. Signor exuose à M. le ministre de 
r'intérieur qu'un cullvateur n'avant pas souscrit à un emprunt 
d'électrilication sur parlieuliers émis par sa commune s'est vu 
signifier, pour ceile raison, l'interdiction de branchement de son 
exploitation, IF lui demande si la commune est fondée à refuser ce 
branchement et, dans l'aftirmatlive, sur quels textes légaux elle peut 
sappu)ur. 





SUSTICE 
13634. — 7 oclohre 1951, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quel à été Le pnontant des indemnités de Hren- 
ciement accordées nu directeur général, au secrétaire général, aux 


direcleur,; de la >. N. E. P., et qui a fixé le montant de ces indem- 
nilés. 





13636. — 7 octobre 1951. — M. Ménault expose à M. le ministre de 
fa justice que ke conseil d'Etat vierit de rendre un jugement d'incom- 
pétence dans une question soulevée par la Fédération nationale des 
entreprises de transports auxiliaires des collectivités et adiminittra- 
tions publiques, 22, rue du Général-Foy, à Paris, fédération grou- 
pant, sur le plan national, les services d'armbulances privées. Dans sa 
requête, celte fédéralion demandait au conseil d'Etat de se prononcer 
sur la question de savoir si la Craix-Rouge française étail habilitée 
pour exercer régulièrement des transports de malades et -percevoir 
rémunération pour le prix de ces transports. Par leltre en date du 
47 mai 19%, M. le ministre de l'industrie et du commerce avail pris 
position en déclarant que les œuvres philantropiques ne pouvaient 
se livrer, moyennant rémunération, aux transports de malades et 
ce, sans tomber sons le coup de la loi interdisant aux œuvres phi- 
lantropiques de faire des transporls à titre onéreux. Par contre, par 
décision en date du 9 janvier 1951, M. le ministre du travail soute- 
nait la thèse contraire, à savoir que Ja Croix-Rouge française pou- 
vait percevoir le montant réel de ses frais pour le transport de ses 
malades. Le conseil d'Etat a rendu une décision d'incompélence, ce 
qui ne peut que s'expliquer attendu que le conseil d'Etat est pré- 
sidé par le ministre de la justice faisant fonction de garde des sceaux 
et de président du conseil d'Etat, Il demande devant quelle juridie- 
tion la fédération intéressée devra soumettre le problème à trancher, 
te tribunal chargé d'examiner la question devant départager le minis- 
tère du commerce et le ministère du travail dont les avis sont eentra- 
dictoires. 





13824. — 7 octobre 1954. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le 
minisire de la justice quels sont les moyens légaux à la diposilion 
d'un notaire pour mettre fin aux plaintes incessantes et non fon- 
dées portées contre lui au parquet par un client, alors qu'il remplit 
une mission de juslice, et s’il est possible pour ce notaire de ie 
poursuivre sur le plan judiciaire. 





13825. — 7 octobre 1954. — M. Bignon expose à M. le ministre de 
la justice que l'urlicle 8 du décret-loi du 2S mars 1984 prévoit que 
dans les justices de paix de 3° et de 4 classe siégeant aux chefs- 
lieux des arrondissements judiciaires des tribunaux de 93° classe, et 
dans le cas où ces cheéfs-lieux ne sont le siège que d'une seule 
ge de paix, les postes de juge titulaire sont supprimés dans 
es conditions prévues à l’artiele 22 et que, dans ces juslices de 

ix et dans celles qui leur sont ou leur seront réunies, les fonc- 
ions de juge de paix sont exercées par un juge de première ins- 
tance désigné par décret et qui ne peut être le juge d'instruction. 
D'autre part, qu'à dater de la publication du décret du 16 octobre 
1953, n° 53-1016, la classe des juges de paix a été fixée comme 
suit: à Paris, dans le département 4e la Seine et dans les cantons 
dont la population réunie atteint 95.000 habitants, les juges de 
paix sont hors classe; les juges de paix de tous les autres cantons 
constituent une classe unique. Et qu'enfin l’article 3 dudit décret du 
46 octobre 1953 a décidé que les tribunaux, celui de la Seine 
excepté, seraient désormais répartis en deux classes: les tribunaux 
qui siègent dans les villes d'au moins 80.000 habitants ou dans les 
circonscriptions où la population totale atteint 250000 habitants 
appartiennent à la première classe, tous les autres tribunaux appar- 





tiennent à la deuxième classe. 11 lui demande s'il n’est pas opportun 
d'abroger les dispositions dn décret-lai du 25 mars 195%: Le pres 
qu'il n'existe plus d'une part, de juges de paix de 2% et 4 clac 
ni, d'autre part, de tribunaux de 3° classe; 2° parce que dar plu. 
sieurs tribunaux il n'existe plus au siège qu'un président el wn 
juge d'instruction, 3° parce que dans les tribunaux où l'effectif 
complet à été maintenu en raison du nombre des affair es 
fonclions de juge de paix ne peuvent plus être assurées par un 
juge du tribunal déjà surchargé de travail. 





13836, — 7 octobre 1951. — M, Paquei expose à M. le ministre 
de la justice que le quatrième rapport d'ensemble de la € " 
sion des comptes des entreprises publiques fait ressorlir, en ce qui 
concerne l'agence France-Presse: 1° des pertes de l’ordre de % 
lions en 1451, et 153% millions en 1952, « ces chiffres élant « " 
faussés par l'inscription en receélie du prix de vente d 
provenant de l'office français d'information »; 2° des subrve y 
de l'Elat de l’ordre de 4.089 millions en 1950, de 1.317 millions er 
1951, et 1.45% miliions en 1932 destinées à assurer un éd re 
financier jusqu'à présent non réalisé. Il demande: 1° quelle: nt 
« les mesures récentes qui ont un peu allénué ies inconve 


d'une silualion dans laquelle le directeur général disposant d'un 
pouvoir presque discrétionnaire en matière de dépense en t 
indirectement les deniers publics sans autorisation ni eontr » 
29 à quelle date sera promuigué je slalut définitif de l* 
ment et quei est le statut actuel; 3° si des enquêtes ont é{ 

crites et quelles ant été leurs résultals sur les détournen de 
fonds dans les bureaux de l'établissement et en particulier 4 


l'étranger. 





43838. — 7 Oclobre 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
la justice que le rapport de la commission de vérification des « 
des entreprises publiques expose en ce qui concerne Ja $. N. E p 
le cas suivant: « Parmi les charges supporlées par la S. N. E. P 
1953 la commission relève les indemnités de licenciements atli 
au président directeur général de la société et à un directeur de es 
services juridiques, Ces allocations dépassent l’une le tri et 
l'autre le double des sommes prévues par les conventions colle $ 
de la presse. Ces dépenses ainsi que les motifs allégués pour e 





de les justifier risquent de constituer un précédent grave qui menace 
à la fois les finances et l’autorité de l'Elat ». Il demande: 10 quelles 
sont les mesures prises pour récupérer les sommes ainsi indüm 
perçues; 20 quels furent les motifs invoqués dont fait acte la com 
mission, 

13927, — & octobre 1951. — M. Moaîfti, se référant à :a réponsæ 
faite le 90 juillet 191, par M. te ministre de la justice, à sa que-lon 
écrile n° 12902, conslale à regret que la situation signakée 1 ÿ 


trouve pas envisagée. 11 lui demande: fe s'il ne serait pas sr: 


ment équitable qu'un décret, modifiant celui du 21 juillet 1927, 
vienne rétablir à titre transitoire, et avec effet du 16 octobre 1%, 
un wcès direct au grade et aux fonctions de conseiller à la mr 
d'appel en faveur des juges d’instruclion de la Seine qui, en fonr- 
tions à cétle date, comptaient alors plus de deux annfes d'ancien- 


neté, et ce, à l'instar de ce qui a été décidé en ce qui conccr' 
l'ensemble des vice-présidents, ‘sans condition d'inscriplion à un 
tableau d'avancement. Pareille mesure s'impose, en tout cas, 6 
une particulière urgence a l’égard des juges d'instruction qui lota- 
lisaient déjà six années d’ancienreté lors de leur inscription re 3 
au tableau d'avancement: 2° par ailleurs, l'argument seijon {lt 
ies juges d'instruction inscrits au talMleau d'avancement ace: 
directement aux fonctions de conseiller, s’il est théoriquement fonté 
et illustré par une seule nomination de ce genre, ne se heurle-Hl 
pas à un état de fait qui compromet sa valeur ? N'est-il pas en 
effet avéré que, sur 19 postes de premiers juges d'instruction crés 
par le décret du 16 octobre 1%5, 6 seulement ont pu, à ce jo 
être pourvus de titulaires, et ce, d’ailleurs, sans avoir eu égard aux 
préférences des intéressés. Celle pénurie ne risque-t-elle pas d 
rayer durant une longue durée toule nomination à Ja cour d'a! 
des premiers juges d'instruction récemment promus tels malzré 
eux, alors qu'ils comptaient pourtant une anrienneté de service qi 
leur eût suffi, sous l'empire des textes antérieurs au 46 octobre 17° 
pour obtenir un passage direct à la cour; 3° s'il est exact que 
suite de la suppression de 13 postes de juge d'insitruetion à Ja seire 
corrélativement à la création de 19 postes de premier juge d'in 
truction, iesquels, en fait, n'ont pu, depuis le 46 octobre 1953, (1æ 
ourvns, une dizaine d'anciens æabinets d'instruction au tribuni 
a Seine se trouvent actuellement démunis de titulaires. Que comp 
faire l’autorilé responsable pour remédier à cette situation jincom- 
patible avec une Honne administration de la justice. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13839. — 7 octobre 1954. — M. Bourgeois expose à M. le ministre 
du logement et la reconstruction: {° qu'il estime anormal 1°? 
soit laissée à la charge d’une collectivité locale poursuivant l'irmt- 
lioration de son réseau routier, la dépense que représente la vareur 
vénale des éléments subsistants d'un immeuble endommagé par 073 
faits de guerre et frappé d’alignement quand, de ee dernier fi! 
de toutes façons, la reconstruction ne peut se faire à l’ancien em)? 
céement et que le transfert des droits a été autorisé (dans le © 
d'espèce ‘au bénéfice d'un successeur du propriétaire sinis!r : 
2° qu'il estime également que, du moment que Ja reconstruction ne 
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ie 


…e autorisée sur l’ancien terrain d’moprise en raison de la 
l'alignement et que de toute manière l'immeuble d 
\plètement pour être reconsiruit ailleurs, l'avant droit 





- prétendre à la totalité de l'indemnité de reconstruction 
€ ue défa'cation faite éventuellement du se à ement 
- eo qu'il considère que ceile manière de Voir corres- 
s de la législation sur les dominages de guei r'il 
les services du M. R. L. déduisent à tort de l'indemnité 
, valeur vénale des éléments subsistan!s alors que la 
désireuse de réaliser l'alignement ne devrait païer au 

ue le seul prix du terrain nu tombant dans ligue 
demande s'il per pouvoir donner d inst is 

\ ses délégations ( nentales 





13840. 7 octobre 1954. — M. de Chambrun demande à M. le 
inistre du logement et de la reconstruction: 1e si n | ire 
session d’un appartement dans un imimeub'e neuf ou 
t après sinistre de guerre, est en droit de trouver les comp 
0 électricité) en p'ace pour S'en serx min tement, 
( é que cette double in<tallalion est complée dans le prix 
pour trois mètres carrés d'équivalence superficielle, Dans 
ñ + qui, du bailleur ou du preneur, doit supporter les frais 
lesdits compleurs: 20 à qui, du bailleur 1 dé preneurs, 
achat et le remplacement des lampes électriques de 

in immeuble à usage d'habilation. 
1841 7 octobre 19514. — M. Chatenay expose à M. le ministre 
u logen nt et de la reconstruction que depuis l'intervention du 
, 33-700 du 9 août 5953 le propriétaire est fondé à réclamer 
e un loyer supérieur à celui résultant de l’a] ilion de 
1 bis de la loi du {°r sepleimbre 1958 à condition qu'il reste 
es mitezs de la valeur locative. Corrélativement Le caluire 
rentrer en ligne de comple ce nouveau taux de lover pour 
ie l'allocation 1ogement si le loyer résulte d'un contrat 
an décret. !1 lui demande: 10 sj un locataire entré dans 
ix antérieurement à la parution du dé-ret du 9 août 1945 et 
juitte un loyer correspondant au prix licite mais fi ve; ba- 
peut bénéficier des dispositions du décret n° 951-701 du 
\ 1954 s'i produit des quittances régulières à l'appui de sa 


ind, 2e si jes nouvelles dispositions édictées par le décret 
-610 du 41 juin 195% applicables aux lovers des dé 


t étre prises en considération pour la détermination du lover 
ervir de base au calcul de l'allocation logement, 





842. — 7 octobre 1951. — M. Louis Christiaens dernanle à M. le 
inistre du logement et de la reconstruction si les personnes héné- 
t des dispositions de Particle 493 du code général des impôts 
nent du sinistre et durant la reconstilution de leur en'reprise 
arguant du quantum de stock à détenir sine qua non de 
troi du crédit à un mois prévu par ledit article, valablement pré- 
au bénéfice du 2e paragraphe de l'article 25 de la loi du 
1916. 


—— 


13843. — 7 octobre 1054. — M, doseph Denais demande à M. le 
inistre du logement et de la reconstruction quels motifs impérieux 
, e ont commandé Pinstiti _. . un concours fixé à février 
itement d'inspecte | 


our le recr a réconstruc- 


el du logement. 


s à 1jo nts de 





13844, — 7 octobre 1947. M. doseph Denais demande à M, le 
nistre du logement et de la reconstruction quelle autorisation a 
e pour qu'un grand hôtel de Paris puisse être mis en ver 
ns de transformation «en bureaux ou appartements», ainsi 

{ dit dans la publicité faite à celte occasion. 


18845. — 7 octobre 1954. — M. Kauffimann dema..de à M. le minis- 
du logement et de la reconstruction: 1° si un organisme habilité 
décret no 53-701 du 9 août 195% à percevoir la taxe obliga- 
le 1 p. 100 sur les salaires des entreprises comptant plus de 
\ salariés en faveur du logement, peut, sans l'accord préalable 
ts ‘rganismes constructeurs (par délibération de leur bureau ou 
0nsell d'administration auxquels une certaine quotité des for 
vectés ont été attribués), disposer de l’ensemble des fonds cal- 
$S pour: a) émettre un emprunt qu'il répartirait ou ferait répar- 
rentre les organismes, constructeurs de la ville ou de l'arron- 
‘nt dont relèvent les prestataires de la cotisation obligatoire 
1 p. 100; b) gager cet emprunt remboursable en vingt ans sur 
es cotisations, aliénant la liberté du prestataire de changer 
ation dont il est redevable ; 20 si jes organismes constructeurs 
Ulaires de la taxe peuvent: a) refuser d'accepter la part de 
enpru it qu'on voudrait leur affecter quand ils n'ont pas été 
iSultés sur son émission et n’ont donné aucun accord préalable; 
tuger de l'organisme collecteur de la taxe de 1 p. 100 que les 
is de la collecte qui lui ont été affectés nominativement ui soient 
égralement remis; 3° si les prestataires de la taxe de 1 p. 100 de 
ile où de l'arrondissement dont ils relèvent pour l'organisme 
fStructeur norminativement désigné, les organismes constructeurs 
Hi fondés à demander à l'organisme collecteur de la taxe de les 
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13846 n 195% M. Penoy «1 le M. le ministre 
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13847. 7 bre 1951 M. Penoy - : Û M. ie Re du 
logement et de a reconsiruction : t S À imobi- 
liers ou autr pas nunérés de s \ trin ' | lui 
demande l faits sort exact el { ] l 1 te 
d cions d par ladm | l 0 s'il est i 
qui lninis | eHVISAS l | ei | ; 15 
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13850 7 oct 1051, — M, Wolff demude à M, le ministre 
du logement et de ‘la Vo0onstrustion si un parti Ô ivant acheté 
aexs dominages de £ ‘ ir | istruct \ d'uri Ji d'hab 
tatioi pet t \ s cpu | (al du don 
FIRE I t } i Lil) l'erce (l ‘ | int ét | e, 
et, dans l'affirima , SH ya de g ‘ imposées par 


13930. -—- 8 octobre 1954 M. Pupat demande à M, le ministre du 


logement et de la reconstruction <; 1 sini-tr Î leur d droit 
ac dommage de guerre mobilier peut jinve r lé montant de 1h 
jormmage dans une construction conformu IX 1 mes HE, 4. M. 
Etant entendu que le montant du dommage représente %) p. 100 du 
coût de la construction peut-il bénéficier le prets < \iux du 
Crédit foncier pour le compiéiment de 50 p. 109, Enfin, p béni 
fivier, pou la totalité de la surface constr *, de ir ne À 1!a 
construction de 600 francs par mètre carré ulile ? Cette dernière 
g'eslion #iant liée à la Sc le, le Créd fe er 1 rdant les 
prets S; aux qu'aux dx ficiaires de ime à la con l h 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13859. — 7 oc'obre 1951 M. Joseph Denais demande à M. le 
NS bad la sante publique w de la popuiation ir quelle in 


n , 
lan'es, ur queis IMOolIIsS, à 6 fermé le ‘ le pra 


13861. 7 octobre 1951. — M, Mouchet atlire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la gp sur la réponse 


qu'il a bien voulu faire à sa que tion 0 du 2 1 1%54 
IL lui demande s'il n’y a pas ontradiction entre jes termes de sa 
réponse « Le directeur de l'hôpital adress une déclar \ 
soso. et eux du « de civil, art NM) { ( ‘ T 
énsoerce devront en donner avis........,.. l fi r d'état civil 
.… . celui-ci S'v transportera et «€ dr \ | e 
Sonor ess Pratiquement | dire eur f | } ol no 
de rat ? L'acte d il être établi en \airie ou à l'hd 4 


13933. 8 octobre 1954. M. Letourneau demande à M, Île 
ministre de la santé pen et de fa population : ji! ne comot 13 


! 
donner des instriwk 1 ses services pour qu ient prévu des 
dérogations à sa circulaire du 23 août 1954. } effet, par cette « 
laire, les « permissions » accordées aux pensionnaires des |} ices 
publics sont limitées à deux jours. Cette mesure, appliquée sans 
discrimination, apparaitrait fort draconienne. L« vieillard l «té 
ont, vertes d: nt à ce que l'on tienne La fente ze compile de co id 
rations d'humanité. Or, il est fréu jue nt qu ces personne aient 
excepltionnellement l'occasion d'être accueillies par des parents éloi 


gnés ou des amis et ces vacances leur apparaissent comme une de 
leurs seules joies, Il semble impossible que pour la seule facilité de 

es comptables ou d'organismes paveurs 
de celte circulaire ne puisse être atténué, 


—— — 


cervie : E 
servi le caraclère impératif 
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déjà si forie dans les wnilieux ruraux, de dénigrerment des in 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE sociales el si les employés qui les rédigent ne devraient pas ( 
pelés au souci du caractère Lumain que devrail conserver à 
15868. 1'oclobre 14. — M Delhez demande à M. le ministre l'applicalior: de la législation sociale. 
du travart et de la secure sociale de réviser le sens qu'il entend di it RTat 
uuli Ù ‘pré it ibl emeénts de méme nalure » figurant : 
d cie fs d «| ia » n2 42.21.01 du 19 tobre 1955, 13878. —— 7 octobre 19: —_ M J i > x 
Ce xl usf tinis red «chez conventions conmiues entre Îles n Le 4 0CIOB: ya : . can Meunier Exp e à M. le Ministre 
+ 4 4 , ” s eh e rés sr fa 47 üu travail et de la sécurité Sociale que. dans la réponse du x . 
l Î 1t4 Î s étanhlisse n'< sés # ur le . e | 124 ñ 7 
ti ‘ - ( se ; P . ? _ r ne es Vi : # 1 > ! = ‘ foi à Sa question écrile mo 131N!, il est rappelé , 1e le « 
. ph À u 4 + A ON x que:s son es s - r gti : El consulté sur le point de savoir si les dis positions de 
‘ ) ns it= { 1} vynerits atnis » les arifs e »=- pe « : ! 
; AUX En 1 3 k gr ; : ‘ Sr À ee, ! M - ( re le (- r de la loi du 2j déembre 1#9 sont ap; lié ables 
} ! ( yiii » rep ent tp rérieurs £& ijes à £ £ 
7 - qui ne } DE EU | ! .U hi droit de l'assuré, a estimé, dans 1m avis en date du * mn 
Br nents } de même natnre les plus proches. Ces tarifs | ftait ninrme à is : £ à 
ddr ; CURE » « qu'il était conforme à FVintention du législateur d'adine 
so mor vogue r les comrmi ms prévues audit article,» La Û 4 d bé : dns 
| - : l'avant droit qui a obt 1 lee preslalions de longue 1: 
notion } blissements de mime nature » donne lieu à des inter- si: : j r x ’ \ * 
- : + fs datant Lol - - Fe qui, au terme des trois an<, a pu se livrer à une actir 
pr livers ‘ Peut-on. pa exemple, considérer Rene 1 TT out hé s A 1 
« état ! { de 1! le pat ! liniq médie siounele, peut bénélicier des @i-posilions mcerna | 
état crnen d' ième patures»s nne <linique médico-Chi gI- n [E " 
: ee a : : \ des prestations en nature de j'assurance maladie », Il est € 
ca!t ivrôte vw { WE onunée comme telle par 14 caisse ré eo pot d: cash utefoi ni ea 3 pe ” 
de L veine de " re yet et un asile d'aliénés, sous pré- #4 6 ] le + 1 pente a + À. aurai esse he comme & 
texte que les mômes cures peuvent tre adininistrées dans Îles : sr v4 ne . sa +2 D Soc el que «les dispositions de 
d du 31 décernbre 1949 ne peuvent donc s'appliquer aux 4va 
d'âge scolaire », Or, il n'apparait pas que la contiusion tir 
de l'avis cité du conseil d'Etat. En effet, si l'ayant droit pm 
ficier des disposilions en question, ce ne peut êlre bar s 
à " reprise d'acuvité professionnelle. Par définition, les avants 
13869. 1: OClohre 1954. h nai ( inde à M. le , fe . 
- : M. dosoph Denais demand sont pas des salariés et, s'ils avaient une activité profes 


ministre du travail et de la sécuriiè sociale si l'article 8 ($S ?) de l’ar- 
rélé du 2 août 4%49 ne devrait pas être complété, en ajoutant aux 


rés-0ur'4 pui ne doivent pas être retenues dans ja déiermination 
du droil au parerment des retrailes, Ja majoration spéciale arcorûée 
pour ! sijstance d'une tierce personne, étant manifeste que le mon- 
tant de celle majoration est, non pas un accroissement de ressources, 


Imuis la compensalion (souvent iusuilisante) d’une dépense. 


13372. 1 octobre 191. — M, Maurice Crimaud demande à M. le 
minisire du travail et de la sécuriié sociale :i un connnerçant relire 
avant d'avoir été en situation de coliser à la caisse autonome des 
cominercants, €t qui cotise actuellement au titre d'une activité 


salariée, peut cumuer l'une et l'autre retraite et, dans l'affirmative, 


à queies condhon 





12273 7 octobre 1954 M. Cuislain demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale combien, sur 4.04) assuje us, 
conjoints, ayants cause de la sécurité sociale, bénéficient quotidie! 
nement des prestations médicales el combien, sur <eux qui bénéfi. 








ent de ces prestations médicales, bénéficient en même lemps des 
presla \s journalières (demi-salaire 

12875. Toctobre 194, — M. darrosson cxpoce à M. le ministre du 
travaii et de la securité soc. r qu'un lu nine , né en 1K87, s'élani 
présenté à la caisse de relrailes des commerçants, comme ayant 
exercé les fonctions de 4 contine rçant de 1%2: à fl 2, a vu sù dernande 
rejetée pour le motif qu'il Donnrec pas la profession de commerçant 
depuis vingt ans. s'élant présenté à la caisse de sécurilé sociale dans 
le but de racheter ses cotisations arriérées, sa demande a été rejetée 
pour le motif qu'il n'était pas salarié de 1925 à 1942. L'intéres<é à été 
admis à la retraite des vieux travailieurs salariés Comme ayant apnar- 
tenu de 1911 à 1950 aux retraites ouvrières et paysannes. i! demande 
le moyen gratique dont dispose l'intéressé pour voir sa demunce 
admise, soit par ja caisse de retraites des comimerçanis, soit par \a 


sécurité sociale en ce qui concerne le rachat des cotisations arrié- 
Jt 





13876. — 7 oclobre 1951. — M, Letourneau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité soctale qu un travaideur babilant une 
pelle commune rurale, ayant réuni pour constituer son dossier de 
retraite de vieux travailleurs salarié, toutes les attestations de travail 
et les reçus de ses cotisations aux diverses caisses de 1955 à 1955, 
Vicuit de recevoir de sa Casse régionale, en date du 20 août 4954, 
lu lettre suivante, suivie quelques jours après d'une mise en demeure 
d'avoir à fournir tous les renseignements demandés avant 1e 17 sep- 
teinbre, sous peine de voir son dossier purement et simpiement 
classé. « Nous vous prions de vouloir bien nous fournir des certificats 
de travail justitiant tous vos emplois salariés de 1919 à 1%5 inclus. 
Ces certificats devront Ctre rigoureusement établis d’après le modèle 
€ijoint, par vos employeurs ou teurs héritiers (joindre les bulletins 
de décès dans ce dernier cas), Veuillez aussi nous préciser votre 
aclivité professionnelle de 4903 à 1919 en indiquant: les noms et 
adresses de tous vos employeurs, les dates d'emploi chez chacun 
d'eux, la nature de ces emplois, les conditions de travail, le nombre 
de jours de travail par an chez chacun de vos employeurs, les salaires 
et avantages perçus. Vos déclarations devront être certifiées sincères 
et signées. Nous vous prions de répondre favorablement à cette 
demande de pièces et renseignements dans les meilleurs délais. » 
11 lui demande: 4° en vertu de quels textes de semblables exigences 
sont lormulées; 2° comment il est imaginé qu'un travailleur âgé, 
ayant passé le plus long temps de sa vie comme « journalier », 
pourra retrouver la liste de tous ses employeurs, se mettre en quête 
d'hériliers éventuels, se procurer les éventuels bulletins de déoës, 
élahlir les daies el la durée, les rémunérations de ses multiples 
emplois depuis cinquante ans; 3 s'il n'est pas considéré que des 
demandes de ce genre sont de magnifiques aliments à la campagne, 

* 


ils ne seraient pas des avants droil mais des assurés, Il d 


comple tenu de ces ob<ervations, si, lorsque les dispositions er 
tion s'étendent à des ayants droit, le terme «activité pr 
nelle » ne doit pas être entendu dans le sens d'activité 


Dans ce cas, un enfant d'assuré à qui des soins permette 
quentler l'école doit pouvoir bénéficier des preslations er 


13880. — 7 octobre 1951. — M. Marcel Noël rappele à M, le 
manisire du travail et de la sécurité soctale que pour le: condu 
de chantiers des ponts et chaussées, les texles régleimenta 
Jeconnaissent pas nécessaire à l'exécution de leur service 
d'une voiture personneïlle. Ces dispositions ne paraissent pa 
avoir pour incidence l'interdiction d'utilisation. Elles concer 
lement le non-parement des indemnités afférentes, 1! Jui de 
si, dans ces conditions, le caractère d'accident de service np 
contesté à l'accident survenu à un conducteur de chan 
qu'il effectuait un déplacement en automobile: a) dan: 
de l'horaire de travail réglementaire; b) hors de l'horair 
chemin de son domicile. 





13382. — 7 oclobre 19%41. — M. René Schmitt cxp M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale le cas d 
aujourd'hui remariée, titulaire d'une patente de marcha 
son ambulante pendant trente-siX ans, qui à cessé son é 
septembre 193. Elle a dû éiever neuf enfants et son gai 
a tout juste permis la subsistance de la famille. Elle } 
la retraite des vieux commerçants, soit 20.000 francs par 
peut cumuler cette retraite et l'allocation aux mères d 
Il demande si elle peut au moins choisir la solution la } Û 
pour elle. 





13936. — 8 octobre 1954 — Mme Roca signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’une jeune fer | 
depuis août 1952 et qui bénéficiait avant son mariage 
24 avril 19%, de l'A. M. G. A cette dernière date, son nm 
assuré social, elle a demandé à bénéficier de la s lé 
mais la caisse primaire refuse de payer les prestations e1 
fait que la maladie remonte à 1952, Elle Jui demande «1 
sociaie peut couvrir le risque qui a débuté avant que : 
ait acquis la qualité d'assurée sociale. 


13937. — 8 octobre 1954. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les membres des p 3 
litérales qui exercent par ailleurs, à titre secondaire, ul 
salanée (exemple: cours professionnels dans un établis en 
seignement) et qui sont, de ce chef, assujettis au résine £ 
(réponse ministérielle, Bulletin juridique, n° 49, rubrique A I- 
vent bénéficier des prestations s'ils justifient avoir eflect vingt 
heures de cours pendant les trois mois de référence, chaq 
de cours étant assimikée à trois heures de travail Salarié 
no 395 du 21 février 1949), même si ces cours techniques 
pas placés sous le contrôle effectif de l'enseignement (el e 
officiel et, dans l’affirmative, si le droit aux prestations est rétros 
ou quelle est la date d'eflet, Dans la négative, l'expression «€ €: 
gnement technique » écarte-t-elle, volontairement, tout <e 
se rattache à l'enseignement technique privé, subventionné ou ! 
et sans considération pour es résukats obtenus aux €à 
wfficiels 





13969. — 12 octobre 1954. — M. Guislain demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° pour la branche viellic 
nombre de litiges pour trop-perçu par es assujettis en 1 - 
devant les caisses régionales .des pensions et retraites de la 
sociale ; 2° par région, le montant des somines Uop perçues pa 
intéressés réclamé par les caisses. 

RSR AE 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13883, — 7 octobre 1951. — M. Badie desnanle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° duel: -onl 





x des chambres qui reuvent être exigés par les hôteliers et 
res d'établ isseinents des dive:se ut ries: 2 | 
TT OP E à Un 7 “ “ = 
cnis prix Conr( néant à e des catégories .} p 
( vent être “Xiges par les propriétaires de € ' 


13884. n iure [N51. — M. Bourgeois elle le 
M. le minis te —. ‘travaux publics, ces traneports a du tourisnre 





onséquences fâcheuses qu'aurait } \ pement 
; le la ville d Saint Louis et de la rézi talivcre Je 
Bâle (Su se ) ce 1 £are de mar ] s de -aimt-L 
et lui detnande quelles es ! S n ent 
; transfert et «s'il nple al t Î \ile 
‘ de fer francais à l'effectuer. 
13586. octotrre 19514 M. Cassagne d: \ M. ie ministre 
des travaux en, des transports et À tourisme l 
itres qui peuvent justi la pra 
J ( ficiel du ?5 août 1%: en vue ji té ( 
( t « produits métlallurziques Je 10 


13888. pr tobre 1951 M. Jean Nocher ::;; 








monistre des travaux publics, des transporis et du ji 
jueslion écrite du 27 août 1954, jt hui derman ure 

e équipe de savants srécialis dans ù énomencs de 

, fs her si cerlaines ex [Re i HhJues Te 

à l I emmenit du temps NT t 

. es in IX d a mmrico CXA \ | « 
l'ordenner une enquête en ce sens, conduite par le dir eur 

on mondiaie de météorologie, il li dern ju ele 

nn sera apporlée auxdiles recherches par l'O. N. M. ou 
orsanismes <scientil Iues francais char: le cas cani, 

{ + eénurvie 4 2C1e,0! TJ Nat 


13971. 12 octobre 1%51. — M. Crouzier ex e M. le minisire 
dé s travaux publics, du logement et de la reconstruction que les 


s départementales de la recoustruelion ont recours pour 

il des honoraires, tant des services d'études que des homines 

rt, à des méthodes très dives es, M Jui demande: f° quels 

{ s réglementaires ses services appliquent en la matière, dans 
| dre des disposilions de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
I de guerre ; 2e dans que les GHOMIRIS St services en ont 
l 6 la diffusion effective près des intéressés: la jurisprudence 
{ iurait pu intervenir à ce sujet; 4° sur quels chapitres du 
cet du ministère du losement et de la reconstruction sont 
inpulés respectivement, avec indiation de leur montant pour S 
exe] es 1152, 1993, 154: a) les honoraires des services d'études 
éfiérant à Jeurs travaux de réalisateurs; 6) les honoraires normaux 


nt aux travaux d'évasuation et de reconstilulion effectués par 








| unes de l'art, librement choisis } les sinistrés: c) les 
| ires afférant aux travaux de rechiffrage d'après les harèmes 
l és; d) les honoraires afférant aux travaux de revision des 
d rs d'après les instructions nouvelles de <on département; 
‘ s honoraires des évaluateurs d'office désignés par le mimstère 


du logement et de la reconstruction: f} les « rémunérations » 
ices à des personnes travaillant pour le compte du ministère 
du s0gement et de la reconstruction et qui ont fait Fahjet des 

aralions de M. le ministre du logement et de la recon-truction 


Le 

l de la discussion du budget du mvnistère du logement et de ta 
[ struclion pour l'exercice 1954 Journal officiel, débats parle 

Î aires, \ssemb ée nationale, nun o du 17 décembre 1033 
} 25): 90 a) les conditions dans lé sq Le elk s est appliqué l'arrété du 
1 12,9 (Journal officiel du 19 avril 1%: jui prévoit que les hon 

Taires attoués à un expert agréé et assermenté, désigné par l'admini 


\ pour compléter l'instruction technique d'un dossier de dom- 
de guerre présenté préalablement par un autre expert et 
proposer une évaluation définitive, peuvent être impulés eur 





| rence entre les maxima résultant des tarifs et les nr raires 
on IS l'homme de l'art qui est intervenu peut prélendre; b\ le 
t effectif des jimpulalions qui ant été faite à ce titre 
( et en 1%54:; comment se fait la désignation r son 
iministration de ces vérificmteurs appe:és à bénéficier des dispo 
de l'arrêté du 16 avril 1953 et dont la r mération 
nble-t-il, devrait être imputée normalement sur d'autres « lits 
{ ceux affectés aux honoraires des services d'étude et 
s de l’art, librement choisis par les si s. Il rappell 
estion a fait l'objet, peu après la publication de l'arréie 
{ d'une protestation du comité national des arrhiterte 
13972. — 12 octobre 1954. — M. Guérard deinande à M. le ministre 
des try 7 publics, du logement et de la reconstruction (11: 
( Ile catégorie — d ‘après la réglementation en vigueu - doivent 
e cassés les Jocanx d’un immeuble construit en aprlication des 
UISpositions des titres I et JIE de la loi du 1% juillet 1923 et des 
: — 


irucies £ et 3 du décret du 20 octobre 1928, étant stipulé: que 

Caux n’ont pas d'escalier de service; que leurs salons et sal 
à manger n'ont pas plus de #16 mèfres carrés: que l'isolation 
laonique et thermique est nulle; que l'immeuble dont il s'azit est 


ue construction jugée médiocre. 
00——————  — 
a 
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Vienne 
Aubrv (Paul. 
Badie, 


Baylet 

Begouin 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Bourdellès 


Bourgès-Maunoury 
Lassagne, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
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Genlon lors Giafferri de). 

Iakiki Nigaw 

HE F1 + ju Rabah 
\pes-Marlimes | \odetrnad)jid). 

Il es .And'é;, Perrin 

à a RE uille Henri. 

dé Û n [acute 

Lafay (Bernard) [Révillon ‘Tony. 

Laforest saiah (Merouar), 

Laplace saint.Cve 

Léotard (de). Nour de 

lailhe | 

Marie :André; >id-C: : 

Martinaud-béplat. SMAE 

\Ma:so*t Marcel), > Iques Pierre). 

Maver René). lremouilhe 
Constaniine. urines 

Médecin Valabrèsgue 

Montiou de; Verneui 

Morève Maurice Viollette 

Morice 


N'ont pas pris part au vote: 


Daiad Ed lard). 
David Jean-Paul) 
SC et-0Ui=e 
Deus : 
Dell Yvon 
be 
Dex 1! 
Lezarnautds 
bDuco 
Fab 
Fasgianellh 
Faure Edzar), Jura 
Faure Maurice). Lot 
Félire (de) 
Forcinal 
Gaborit 
Gaillard 
GA V-GASsparrou 
Gaara 
Gardey ;Abel). 
MM 
Barraächin. 
Barrés. 
Barry Diawadon, 
Bavrou. 
Ben Ai Cherif. 


Bendjel'oui 
Benouville 
Bergasse, 
Bessaäc 
PBignon 
Billotte. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Bouret Ilenri). 
Bourgeois 

Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 

Briot 

Brussel (Max). 
ruyneel. 

Carthini 

Charret. 

Chatenay 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Cominentry 
Corniglion-Molinier. 
Coulon 

Damette 

Dassault (Marcel). 
Delachenal. 
Deliaune. 
Desgranges, 
Dixmier. 


(de). 


Dronne 

Durbet 

Ferri (Pierre) 

Flandin Jean-Michel) 


Fouques-Duparc. 











Furaud 


Garnier 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Uheorges iMaurice), 


Hhilliot. 
Golvan 
Goubert. 
Gracia de), 
Guthimuller, 
Halleguen 
Ianmesser, 
Hénauit, 


Ierriot (Edouard). 
Hetlier de Hoislambert 
Hue! 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Joly. 


Kautfmann 
Kœænig. 
Krieger (Alfred). 


(René). 
(Camille), 


Kuelhin 

Laurens 
Cantai, 

Laurens (Robert). 
Avevron. 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Levacher. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowski 


| 





| 
| 


| 


Moatti 
Molinatti. 
Mondon 


Monsabert (de). 

Montgolfier (de), 

Multer (André). 

Nisse 

Noe de La). 

Noël (Léon), 

Oimi 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 


Yonne. 


Pelit (Guy), Basses 
Pyri nées. 

Pextel 

Plantevin. 

Prache. 

Prélot, 

Quinson. 

Rainarony 

Ribeyre (Paul), 


Ardèche 
Rilzenthalez, 
tolland, 
Rousselot. 
saivre (de). 
schmit{lein. 
serafini. 
Seynal. 
sidi et Mokhtar. 
sourbet. 
soustelle, 
Chiriet. 
Tirolien. 
Fracol. 
lriboulet. 
Vendroux. 
Vigier. 
Wolir. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bénard (François). 
Cadi (Abdæ!-Kader), 


Colin (Yves), Aisne. 
lhuel. 
Juglas 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 
M. André Mercier 


Le Troquer, 
(Oise), 


président de 
qui présidait Ja 





l'Assemblée 


nationale, et 


séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


VONRRES. so rcososcsccsssococcocecs DS 


MRJONIIS ADSDIUO....... sc cosossossccosseosaseocee 208 
Pour l’adoption..........sssesce 188 
Contre ;:.:.... sossossosssrssesoure J2T 
conformé- 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





© &- 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SI 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 
SCRUTIN (N° 2668) Michaud :Louis), 
Vendée, 
- ja demande de disjonction du chapitre 63% du budget de Midol ; 
eur, présentée par MM. André Lenormand et Durrour (Sub- | Mignot, 
«s d'équipement pour la voirie départementale et commu. | - mn 
| Mondon 
! Montel (Pierre), 
| Rhône 
nombre des votants......ocoscssssossssssssesssee 500 | Montgolfier (de). 
Montil 
Majorité absolue...... PRES anse nes te se see 251 | Mora 
, Mouchet. 
Pour l’adoptiom.......ssossorssss. 308 Mouton 
CR. sise slt 192 Muller 
Musmeaux 
Muller (Anaré). 
L'Ascemblée nationale a adopté. Naroun Arnar. 
| Noe :de La) 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 
Ont voté pour : Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni. 
NET Coste-Floret (Alfred), |Guiguen. 0 
Haute-Garonne. Guitton (Antoine), A . 
\hrmed). Coste-Fioret (Paul), Vendée. Pa Inaud 
Pierre), Hérault. Guyot (Raymond). Le: abriel 
Meurthe-et-Moselle. | Costes (Alfred), Seine.| Haibout a ven ns ). e 
juz Pierre Cot. Halleguen. br i£ene). 
ur Coudray. Hénault. Pelleray. 
ny Couinaud. Hulin re 
‘je La Vigerie (d’) | Coulon. Hutin-Desgrées. re è 
Mens — h Courant (Pierre). Isorni, Pe ut, Guy), Basses- 
ran Couston (Paul). Jacquet (Michel), Pyrénées. 
: Cristofol. Loire. Mine Germaine 
nger (Robert). Crouzier. Jacquinot (Louis). Peyroles, 
ein et Oise À Dassonville, pres à Pflimlin 
à Deboudt (Lucien). Jean-Moreau. Yonne. Pierrard. 
ngé (Charles), | Delos du Kau. Joinville (Alfred Pinay. 
Maine-et-Loire. a Malleret). 
bee Delbez. Jolv 
er Delmotte. +488 
x (Jacques), Demusois- + suis 
en Denais (Joseph). Rire 
Denis (Alphonse), Ps 
emy Kliock. MM. 
: Heu Tenen kriegel-Valrimont., ndré (Adrien), 
dry d’Asson (de). | PeShors. Kuehn (René). Vienne. 
cel Detœuf. Laborbe Aubame 
Devemy vas FE 1bame 
ul | Lacaze (Henri). Aubry (Paul) 
; Mie Dienesch. ù e 
t (Charles), Sirsie Lacombe Aujoulat 
eine-et-Oise. eu ju. diéui Babet (Raphaël), 
Alcide), Marne. Se -ambert (Lucien). badie 
i Duclos (Jacques), Lamps. Bardon (André). 
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| iounes. 


t (Robert). 
Georges). 
\aZ. 
l te 
Ï IX 
] 
I elte. 
nda 
} Raymond). 
] Fiorimond). 
ry-Monsservin, 
1 nt 
Bouxom., 
Brault 
Bruvneel. 
Cachin (Marce»). 
Cagne 
C Gilbert), 
Serne-et-Oise. 
Casanova 
( ra 
C re. 
Catrice 
{ x (Jean). 
Ce 1cce. 
Le re 
{ nant 
Chambrun (de) 
Charpentier. 
C! ing. 
Chastellain. 
Chausson 
Cherrier 
Chevigné (de) 
Christiaens. 
Cochart 
{ niot. 
€ 


Fir 


| (André), 
istère. 


Dufour. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannè 
Dupuy (Marc), 
Duquesne 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estèbe 
Estradère 
Fajon (Etienne) 
Fayet 

Febvay. 


Fourvel, 
Fouyet 
Mme François 


Frugier. 

Gabelie. 

Mme Gabriel-Pé 
(Mathilde). 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

Garet (Pierre), 

Gau 

Gautier. 

Gavini 


Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Gosnat 
Gosset. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grousseaud. 
Mme Guérin 
Guichard. 





S). 


. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 


Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 


ri 


Georges (Maurice). 


Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


(Rose) 


Laurens (Camille;, 
Caatai 

Laurens {Rabert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cozannet 

FMme Lefebvre 

{Francine), Seine. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc 


Legendre 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Linet 
Loustaunau-Lacau. 


Louvel 
Lucas 
Mallez. 

Manceau {Bernan), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert). 

Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 

Martel ‘Henri), Nord. 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 


Maton. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie 
Menthon (de) 
Mercier {André-Fran- 


çois)}, Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 








Barrès 
Barrier. 
bayiet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 

Begouin 

Péné (Maurice). 
Bengana {Mohamed). 
enouville (de). 
Bernard. 

Bettencourt, 

Bignon 

Billères 

Edouard Bonnefous. 
Bourdellès 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis), 
Caiot (Olivier), 
Carlini 

Cassagne. 

Catroux 

Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charret 
Chatenay 
Chevallier 
Chupin 
Clostermann 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Cornigli 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
Damette 
Dassault 


Jacques). 


n-Molinier 


(Marcel) 











Golvan 

iracia (de). 
Grunitzky 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri) 
Guthmuller. 
Haumesser 


Hettier de Foislambert, 


Houphouet-Boigny. 
Huel 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hug 1e André “eine, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jules-Julien. 

Kauffmann 








| Pinvidic Schmitt Albert), 
| l tevit Bas-Rhin 
Pluchet schneiter 
Mme Poinso-Chapuis. |=chuman (Robert), 
Mme Prin Moselle 
Priou. Schumann (Maurice) 
Pronteau Nord 
Prot Sesma s (de) 
Pupat. siefridt 
Puy >ISN0r, 
Ouilici simonnet 
Mme Rabaté. arte 
RR iingeara, Mine sportisse 
Kamarot y. l'a ide. 
Ranaivo. leilzen (Pierre 
Ravimond-Laurent. Henri) 
Reil!'e-sSouit fhamier 
Renard (Adrien). ni bault 
Aisne [ et 
Renaud (Joseph), | l'horez :M €) 
Saône-et-Loire. lillon (Charles), 
Reynaud (Paul), | uy (ae) 
Ribevre (Paul), mins mn 
Ardèche I urne 
lourtaud, 
Mme Roca lracol 
Rochet {Waldeck), lricart 
Rolland Mme Vaillant- 
Rosenblatt Couturier 
Roucaute (Gabriel). Va Jules). 
Rousseau Vassor 
Rousselot Véirines, 
sSaivre (di \ervès 
Sailiard du Rivault. Mme Vermeersch. 
Samson Viatte 
Sanogo Sekou. Vigier 
sauer Villeneuve tde). 
sauvage Villon !‘Fierre), 
Sauvalon. Wacmer, 
Schaff £unino. 
Ont voté contre: 
Dav:d {Jean Paul}, Kœænice 
Seine-et-Oise. kricger (Alfred). 
Degoutte Labrousse 
Delbos (Yvon). La Chambre (Guy). 
Delcos Lafay (Bernard) 
Deliaune Laforest 
Desgranges. Lanet (Joseph Pierre), 
Devinat. Seine 
Dezarnaulds. Laplace 
Douala Lebon 
Dronne. Legaret 
Dueos Lemaire 
Durbet., Lenormand (Maurice). 
Duveau. L£otard (de). 
Fabre. Liquard 
Faggianelli. Maga (Hubert). 
Faure ! Edgar), Jura Magendie 
Faure (Maurice), Lot.| Mailhe 
Félice (de). Malbrant 
Félix 1 CAVA. Mamadou Konaté. 
Ferri (Pierre). Mamba Sano 
Flandin (Jean- Marie (André) 
Michel) Martinaud-Ié plat. 
Fouchet Masson (Jean 
Fouques-Duparc. Massot (Marcel\ 
Furaud Maurice-Bokanowski. 
Gaborit. Mayer (René), 
Gaillard. Constantine. 
Galy-Gasparrou, Médecin 
Garavel Mendès-France 
Gardey !Abel). Mitterrand. 
Garnier Molinatti, 
Gaubert Monin. 
Gaulle (Pierre de). Monsabert (de). 
Gaumont, Monteil (André), 
Genton. Finistère. 
Gilliot. Montjou (de) 


Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de) 
Moustier (de). 
Movnet. 

Nazi-Boni, 

Nigay, 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne. 


Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cedi 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid) 

Palew Gaston), 
ei 

Palewsxi (Jean 

| Seine-»1-0 


ki 





n-Paul}, 


ise, 
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arrir Rev S'lvandr to 
Perrin à Ritzenthaler Soustelle, lincent iivandare Titeux 
Petit (Eugène salah ;: Menouar) | lemple ; ti 308 Valentino 
Claudius) Said Mot xp PE us) dèste Sa Vary sissoko ‘Fily-Dabo) Vallon ‘’Loui 
dr k Said Moharneg Cheikh! firouen Schmi + ’ c À Ê allon ‘Louis). 
ee me gg rot Schmitt René), Thomas Aiwxandre), [Vals (Fran 
Pléven (René). Savale, | | Fremouilhe. © Manche. Côtes-du- Nord Verdier 
a Schmittlein, | ue : _ Sibue . "| us [Was ‘ses. 
élo stcrélain ee dés: dès Wagne sh 
Queuil'e (Henri). rh ms Liver di 
Quinson Seralini. Valatrégue. 
Er. sevriat Velonjarg 
tamonet, Sid-Cara Vendroux E 
tu r roux. xcusés ou absents ; 
cr : Tr ) Sidi ei Mokhtar Verneuil ERP 
Kévillon ony). stnail. Maurice Viollette. 
À Marcel), sou à Wo!ff ét - M Sédésésies | Huet (Yves), Aisne laaiel (Joseph] 
Alger. souquès (Pierre), Zodi Ikhia. éaxrd François ue Pierrebourg (de 
Cadi (Abd-el-Kader). | Jug'as Villard, g (de) 
N'ont pas pris part au vote : , : 
NW'ont pas pris part au vote : 
MM Depreux (Edouard). Mine Lempereur. TA Tr 
ui (l à P M | 
Arb: Ier Desson Le sené'has : André Le Ti Quer, presi lent de l'Assemblée n ilionale t 
rer (Achille Dicko (Hamadoun). evindrer. M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
van (ACh} e) boutrellot. Mme de Lipkowskt. 
Audeguil. Draveny. Liurette, 
dt. bDiawadou, Dubois. Loustau 
aurens Durroux LUssy Chaïes 
Ash ‘7 us UUX, : L or mali facts 
+ he À Paul). Evrard. Mabrut Les nombres annoncés en séance t , AP. . 
jéche. | mi "y pvrers. Hourelat S a! | ice avaient été de: 
RCA CO Rupee (ani, sue 
merde Mos ). Forcinal. or is Nombre des volants........... dise 510 
dnot Gazier ns (er jorilé à ue era 
ER. je Gernez. Fernand Majorité absolue....... cos sbéresandersenes ve se 25 
ht RE cm2 Goubert Métayer (Pierre), . 
td SE enr). Gouin Félix). Meunier Jean), POULE FEMOPIION.…....ossonsensese SES 
rer LA Gourdon. . Indre-et-Loire. D orme cute céfésooiese 108 
Rs Gozard (Gilles). +0 
EURE. Guérard oautl 
apde ville her 'h ! is È srificati 
Cartier Marcel) Guiile Mocn Jules). Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform. 
Drome 6 , Guislain. rot Er ment à la liste de scrutin ci-dessus ‘ 
Charlot (Jean) Guilton (Jean), M - tel Eugène) 
Coftin L Loire-Inférieure. gr DECRU 
lakiki Haute-Garonne 
> e { Vaevele ve 
Coutant (Robert). Henneguelle ni n Marcel). L + 
Dagain Herriot_ (Edouard). Ninine LR 2 
d Î > sérard)\,Sei Î 
Darou. Jaquet (&4 rard - eine Nocher. au comple rendu in exlenso de la 2% séance du 16 novembre V4) 
David (Marcel) Jean (Léon), Hérault !Notebart lour 7 i 
Landes. . Lacoste Pineau : (Journal officiel du 17 novembre 1951.) 
Defferre Mine Laissac. Pradeau 
Mine Degrond. Lamarque-Canda, Prigent (Tanguy). 
Deixonne Lapie (Pierre-Olivier) |Provo É Dans le serutin (n° 2654) sur la demande de disjonction du che 
Dejean. Le Bail Quénard. pitre 5112 du budzet du travail, formulée par MM. Bouthier 
( I el 
| Le Coutaller Habier. Bess( 
enis (André) Leenhardt :Francis teel \ se té ; 
Dordogne. ” Lejeune (Max) ” Res tudie v . & sesmaisons, porlé comme ayant v jé « contre », déclare avoir 
8 ( . tes , oulu voler « pour », 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 23 novembre 1954. 


{re séance: page 5275. — 2 séance: page 5292. — 3° séance: page 5319. 





























Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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